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OUVRAGES NOUVEAUX
DICTIONNAIBE CRITIQUE DES RELIQUES ET DES IMAGES MIRACÙLEtJSES» précède d'un essai historique sur le culte des images et des reliques , sur les guerres des Iconoclastes ; suivi dutraité de Jean Calvin sur les reliques , de neuf tables alphabétiques, etc. ;par J.-A.-S. Colhn dePlancy.
Nous avons déjà observé combien il était important dé rassembler en an corps d'ouvrage toutes les histoires bizarres de ces divinités sans nombre qui remplissent l'Italie , l'Espagne , la France , le Nord , et tous les pays iconolàtres. Il n'y a peat-étre pas , chez les catholiques , une seule église de ▼illage qui n'ait ses reliques, ses images miraculeuses, sa fontaine sacrée , ses crucifix parlans , ses Notre-Dames , ou tout autre ob^et merveilleux , qu'un nom révéré entoure de prestiges.
Cette matière , qui tient de si près aux faiblesses de l'esprit hnmain , et qui intéresse tous les sages , aurait pu être traitée depuis long-temps ; mais il a fallu un grand courage pour l'entreprendre et beaucoup de constauce pour ne pas l'abandonner. On s'est vu obligé de consulter les chroniques particulières des villes , les histoires des églises et des abbayes , les mémoires des provinces , les bréviaires des diocèses , les anciennes légendes, et une multitude de voyageurs et d'écri- Tains divers.
Ce Dictionnaire , qui se compose de trois ou quatre mille anecdotes très-variées , de légendes singulières , de contes piqnans 9 et des traits les plus curieut sur les anciens usages dn culte , avait été annoncé en deux forts volumes in-S** . Mais Tarticle des Notre-Dames, que l'on ne voulait pas donner incomplet , ayant formé plus de cent cinquante pages , le second volnme devenait trop gros De plus , l'auteur s'étant décidé à donner, au mot Terre Sainte^ un tableau exact et suivi de tous les lieux saints de la Palestine , il a fallu se
résoudre à faire un troisième volume* Plusieurs articles, qui ont ëtë indiques pendant l'impression de l'ouTrage, ont trouvé place dans un petit supplément; comme, par exemple, quelques détails sur la manière dont on vient de retrouver la Sainte Ampoule, etc.
Selon le vœu d'un grand nombre de nos souscripteurs , nous avons mis à la suite de ce volume le fameux Traité des Reliques de Calvin. La réimpression de ce petit ouvrage sera d'autant mieux appréciée , qu'il est impossible de s'en procurer aucune édition dans le commerce. On y a corrigé une foule de mots estropiés , et on y a joint des notes.
Enfin le troisième volume est terminé par des tables alphabétiques , comme on l'a demandé. Il y en a plusieurs : Table des oaints à reliques ; Table des Images , ï^otre - Dames , Crucifix , etc. ; Table anatomique des Mâchoires et autres pièces; Table des Animaux qui se trouvent avec les Saints; Table des Plantes qui ont eu un culte relatif; Table des Minéraux honorés; Table des Friperies et Garde-robes constituées en reliques. Table médicale des Maladies, (avec renvois aux reliques et images qui les euérissent ; Table des Matières non comprises dans les Tables précédentes ; Liste des Saints qui ont porté leurs têtes , etc.
L'ouvrage forme donc trois volumes in-8*. de 5oo pages environ chacun, imprimés en caractères philosophie neuve de Firmin Didot. Prix, i8 fr. , et 110. fr. 5oc. par Ja poste.
TRAITÉ DE LA MORT CIVILE EN FRANCE, par A.-T, Desquiron, avocat à la cour royale de Paris. 1 fort vol. in-8**. Prix , «7 fr. , et g fr. par la poste.
Ce bel ouvrage , digne de la méditation de tous les lecteurs fraiiçais, manquait à notre législation. Tout avocat applaudira aux recherches savantes et aux discussions judicieuses de l'auteur; tout citoyen lira avec intérêt les faits qui ont fourni tant d'aperçus neufs ; et peut-être le Traité de la Mort civile , devenu livre classique, fera-t-il faire aussi de nouveaux pas à notre jurisprudence , en même temps qu'il fournira aux philosophes et aux penseurs des réflexions utiles.
DES DELITS ET DES PEINES , par Beccaria ; traduction nouvelle, plus complète que toutes celles qui ont précédé, avec le commentaire do Voltaire, imprimé sur le manuscrit original, les notes de Diderot (dont quelques-unes inédites) sur l'ouvrage de Beccaria , les remarques inédites de l'abbé Morellet, les observations de Hautefort , la notice deBrissot
deWarville , le jogement d'un professeur italien , la réponse I de Beccaria aux notes et observations du moine Faccbinei , les lettres de Beccaria et de Morellet relatives au livre des Délits et des Peines , beaucoup de notes de Servan , de Rizzi , de Mirabeau , de Franklin , de M. Béranger, etc. ; les considérations dé M. Rœderer sur la peine de mort , une notice raisonnée sur la vie et les ouvrages de Beccaria , etc. I fort vol. in-8^. , papier snperfin , caractères neufs de Didot . Prix, 6fr. 9 et 7 fr. 60 c. par la poste. ^
DICTIONNAIRE FÉODAL, ou Recherches et Anecdotes sur les dîmes et les droits féodaux , les privilèges et les redevances singulières , etc. ; deuxième édition , précédée d'un essai historique sur la féodalité , et d^un tableau de l'ancien régime comparé à l'état actuel de la France ; par M. Collin de Plancj. Prix» 10 fr. , et 12 fr. 5o c. par la poste.
ANECDOTES DU XIX«. SIÈCLE, ou Collection inédite d'historiettes et d'anecdotes récentes, etc. ; par M. (Collin de Plancy. 2 vol. in-8°. Prix, 10 fr.
La belle édition du COMPÈRE MATHIEU, suivi de LA CHANDELLE D'ARRAS et autres œuvres de Tabbé Dulaurens, que nous avons annoncée il y a trois mois , aurait déjà paru , %\ nous n'avions été re lardés jusqu'à présent par les gravures. Comme nous tenons à remplir exactement les engagemens que nous avons pris avec nos nombreux souscripteurs , nous mettons tous nos soins à faire de cette édition un livre magnifique sôus tous les rapports.
Elle formera 4 vol. in-8<*. imprimés en caractères neufs de Didot, avec huit figures d'Horace Yertiet et de nos meilleurs artistes, gravées à Londres. Prix, yfr. 5o c. le volume pour, les souscripteurs. Papier vélin, i5 fr. Grand papier \éliii 25 fr. Le premier volume paraîtra fin de janvier. On distribue le prospectus.
BIOGRAPHIE DES AUTEURS MORTS DE FAIM, etc. Un vol. in-8". Prix, 5 fr. , pour paraître en février.
DICTIONNAIRE INFERNAL, ou Bibliothèque uni^er^elIe des matières qui tiennent aux apparitions , à la magie , au commerce de l'enfer, aux divinations, aux sciences secrètes , etc. , etc. ; par M. Collin de Plancy. Seconde édition, entièrement refondue. 4 vol. in-8°. Prix, 6 fr. le vol.
pour les souscripteurs, fLe premier paraîtra fin février prochain.
OEUVRES DE FÉNÉLON. lovol. in-ia. Prix, 3o fr.
OEUVRES DE DIDEROT. v5 vol. in-12. Prix, 45 fr.
ABRÉGÉ DU TOURS DE LITTÉRATURE DE LA HARPE; par M. René Perrin. a fort vol. in- 12. Prix , 7 fr.
LES LIAISONS DANGEREUSES , avec de jolies gravuves. a vol. in-i?.. Prix, 7 fr.
DE LA PUISSANCE TEMPORELLE DBS PAPES, par M. Daunou. 2 vol. iu-8^. Prix , 10 fr.
LA GAULE POÉTIQUE ; par M. Marchangy. 8 vol. in-8^ Prix, 48.
HISTOIRE DE FRANCE; par Anquetil. 12 vol. in-8°. Prix , 60 fr. — Même ouvrage in-12 , 36 fr.
FABLES DE LA FONTAINE. Jolie édition avec vignettes. 2 vol. grand in- 18. Prix , 5 fr.
LTCÉE , ou Cours de Littérature de La Harpe. Didot, etc. 16 vol. in-8^ Prix , 80 fr.
OEUVRES DE WALTER..SCOT. 53 vol. in-12. Prix, i4ofr.
ABRÉGÉ DE L'ORIGINE DES CULTES ; par Dupufs. Dçux volumes in- 18. Prix, 4 fr-
IMOGÈ^E, ou les Moinfis du ^iban; par M. Collin d^ Plancy. 2 vol. in-*i2. Prix, 5 fr.
ŒUVRES
DE
AVERTISSEMENT
JLe recueil des Discours de Mirabeau^ de notre plu$ grand orateur politique , manquait depuis long- temps dans le commerce de la librairie , et la gloire de cet illustre Français n'était plus , pour ainsi dire , qu'un, souvenir. Cette gloire a suivi la destinée même des principes de la liberté en France j elle a brillé et s'est , en quelque sorte , éteinte avec eux. Quand Mirabeau s'éleva avec tant de force et de grandeur au milieu de l'assemblée constituante , cette mémorable réunion d'hommes , honneur et choix d'une nation éclairée et spirituelle 9 il frappa d'étonnement tous les esprits , plus encore par les principes qu'il annonça que par cette éloquence énergique à laquelle nous n'étions pas accoutumés. Aussitôt les coeurs généreux s^animèrent, un esprit de liberté s'étendit sur toute la France , et franchit même nos frontières ; l'élan fut donné à la révolution : cependant les hommes prévoyans redoutèrent le choc qui allait ébranler l'ancien édifice social; les gens qui croient qu'il n e peu t rien exister que ce qu'ils ont coutume de voir , s'effrayèrent à l'aspect du mieux qu'on leur présentait ; mais les possesseurs des privilèges, et ceuxque l'ignorance et l'habitude de la bassesse rendaient leurs esclaves, ne voulurent reconnaître qu'un cri de mort dans le cri de liberté. Mirabeau ne fut, pour ces derniers, qu'un tribun factieux qui attirait sur lui la vengeance de toutes les lois. Telle fut la position de cet illustre orateur, pendant les deux ans qu'il brilla au milieu de la France. L'étonnement , la
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haine et l'admiration contribuèrent également à Ini donner une réputation colossale. Ce fut alors mémequ'il < mourut. On s'empressa de recueillir jusqu'aux moin- 4 dres paroles qui lui étaient échappées au sein de l'as* «emblée nationale. Mais bientôt les nobles sentimens qui avaient animé les Français s'altérèrent; une multitude d'insensés , d'intrigans et de pervers s'éleva de toutes parts, s'empara avec violence de la liberté pu* blique, et en fit une anarchie épouvantable. Aux yeux de ces furieux, Mirabeau ne parut qu'un fautenr adroit du pouvoir absolu ; son nom ne fut plus prononcé qu'avec des imprécations. Le nombre des crimes et l'effroi général qu'ils avaient inspirés y ayant amené quelque repos y la France respira ; mais y épouvantée ^ et comme étourdie des secousses horribles qu'elle avait éprouvées, elle commença à redouter la liberté etcon» fondit ensemble et les barbares qui venaient de la déchirer , et les citoyens généreux qui avaient tenté de l'élever au rang des nations libres. Ce fut au milieu de ce découragement , plus funeste pour les peuples que les guerres les plus cruelles , que nous surprit l'homme qui , à force de gloire et de grandes choses ^ devait nous conduire à une servitude qui eût laissé l'Europe entière sous la puissance du sabre. Pendant la domination de cet homme, qu'il faut en même temps louer et exécrer , les amis de la liberté devaient l'ester dans le silence , et le nom de Mirabeau eût mal sonné aux oreilles de l'orgueilleux despote qui ne connaissait de loi que celle de la force : la réputat^'on de l'orateur resta avec sa dépouille mortelle dans le tombeau. Elle en sort aujourd'hui que nous revenons a^iix principes qui ont jeté tant d'éclat sur les premiers .
- Wm àe notre révolution y et elle en sort ëpnréeioa ^ihtAt appr^îée parles malheurs même qui ont fondu. lar nous. Il" est naturel alors que Ton désire connaître ^. les bases de cette réputation , et que la génération qui prend actuelleâient possession de la société, j^g^ aies pères ont accordé leur admiration à des choses qui en sont dignes. Une nouvelle édition des Discours de Mirabeau devient donc nécessaire. C'est même ua devoir pour nous : la reconnaissance doit nous engager à recueillir les paroles éloquentes qui, les premières, ont réclamé les droits de la nation ; et ce sont, d'ailleurs , des espèces de monumens qu'il importe à notre doire littéraire de conserver. A ne les considérer que sous le rapport de l'art, ces Discours sont remarquables par la vigoureuse logique qui les anime, par leur caractère de grandeur , et par ces magnifiques mouvemens qui émeuvent l'âme et entraînent l'auditeur. Ils seront d'utiles modèles dans un pays où Téloquencedela tribune ne doit pas être étrangère aux études d'une éducation libérale. Ils ont un mérite plus grand encore que celui de l'éloquence : ils contiennent les principes d'un homme d'état profond, qui avait bien médité sur l'étendue et les bornes de la liberté. Cest pour la première fois que ces Discours sont classes par ordre de matières, et paraissent sous le titre d'QEuvRES oratoires. L'homme de lettres qui s'est chargé de les classer , n'a rien négligé pour que le recueil fût complet , et l'a débarrassé de toutes let réflexions inutiles dont l'avaient accompagné les premiers éditeurs. Il suffisait d'indiquer le sujet de chaque Discours y et à quelle occasion il avait été prononcé.
Se trouve aussi chez
Painfarré y Palais-Royal , Galerie de bois , no. 25o ; Parmentier, quai des Augustins , n**. 17 ; Brissot-ThivjIRs , rn^e Chabanai» , n*. 2 ; Bi^oYËR et Compagnie, rue Pavée-Saint-Aitdr< , n°. 2
Il C MlRABEAl
ŒUVRES
DE
^Hxni
GUIEN ET COMPAGNIE, LIBRAIRES
BOVLETllT MOSTMAKTKE , B*. 33 J
BULNCHABD, GALERIE MONTESQUIEU, N*. i.
i8aa.
vil) KUTIGR HISTOnXQlTR
/îsait pour le justifier de cette infamie. Son père intenrint, et le gouTerneur du château dUi' démentit noblement cette indigne'' fliipposition. Mirabeau , cependant accusé d^avolr favorisé la fuite de la femme, fut resserré plus sévèrement , jusqu^au moment où on le transféra au cbâteau de Jeux , près rontarlier| en Francbe-Comté. Dans cette nouvelle prison il trouva plus de libertéi sut gagner ramitié du commandant, et en obtint même la permission de résider à. la ville.
Admis dans les principales maisons, il vit Sopliie de Rufièy^ épouse de M. Leinonnicr, magistrat presque septuagénaire; il 8ut plaire , fut aimé ; mais il trouva un rival dans le gouverneur même du château de Joux : le secret de ses amours fut bientôt divulgue. M Lenionnier , qui semblait d'abord insouciant ^ parut s'olienser ^ un procès poursuivi par la famille RufTey , fit conduire Sophie dans un couvent ; mais Mirabeau, pour prévenir la haine de son rival et de deux familles puissantes , s'enfuit ea Suisse, où il re^!ut Sophie, qui s'était dérobée à ses surveillantes.
Pour échapper aux recherches, les deux amans se réfugièrent eu Hollande; Mirabeau lut condamné à mort à Pontarlier, comme coupable de rapt, et le jugement exécuté en effigie. Vivant à Amsterdam avec Sopbie, suus un nom supposé, du travail de sa plume , il se croyait à l'abri de nouveaux revers dans un pays républicain ; mais ce n'était plus ce gouvernement qui avait résisté à Louis XIY, qui , précédemment , avait tout sacrifié pour briser le despotisme de Philippe II; c'était uu gouvernement énervé par les tributs que son commerce lui faisait lever sur rinde j énervé par l'habitude du pouvoir qui corrompt les hommes quand ils ne rencontrent plus d'obstacles à leur ambition personnelle. Mirabeau et Sophie furent livrés à un agent de la police française , au moment où ils s'apprêtaient à passer dans l'Amérique septentrionale. Sophie fut de nouveau reléguée dans un couvent , Mirabeau enfermé à Yincennes. Pendant les trois années de sa captivité, il écrivit ces fameuses Lettres à SonA/V, que souvent on a comparées à celles de la Nouvelle Hé/oise, P Manuel en fut éditeur, les ayjinl découvertes dans les archives de la police , lorsqu'il était procureur-syndic de la commune de Paris.
Les liaisons que Mirabeau contracta dans sa captivité, lur donnèrent occasion de composer L* Espion Dévalisé ^ ouvrage dont le débit fut prodigieux. Privé pendant un temps du papier nécessaire pour tracer ses idées, il écrivait son ouvrage Ves Lettres de cachet sur les premières et les dernières feuilles blanches arrachées des livres qu'on lui prêtait , et les enveloppait
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louk donbivre de son hftbit, pour les dérober aux rechercbes
AlBiardiens.
EêÉm Mirabeau recouTre sa liberté, se réconcilie avec son père^
catfre lequel il aTait écrit y étant en Hollande , un mémoire , ckeMVeuTre de raisonnement et d'éloquence^ action inconsidérée dont il ae repentit plus d^une fois devant ses nombreux iwiet même dans le public. 11 se rend à Pontai lier pour faire Otter la sentence de mort \ il plaide lui-même sa cause , est ab- Êmtj et retourne en Provence , où il veut se réunir à sa'femme ; edle-ci persiste à l'éviter ; il intente une action contre elle^ et Bsl|;rê son désir sincère de la reprendre , se volt séparé par ua jagement et pour jamais , de celle dont il croyait regagner le coeir.
Mirabeau passe en Angleterre , il y devient publicîste , bomme de lettres ^ c^est là que commence sa correspondance avec Champ- Ibrt. La prospérité dont jouit PAugleterre ne Tétonne pas ; le oractère de la nation n'entraîne pas ses éloges , mais il voit au moins dans ce pays le respect pour la liberté civile.
L'Amérique, en fondant son indépendance, parait recréer des distinctions européennes qui semblent séparer Parmée des autres citoyens \ il écrit les Considérations sur l'ordre de Cincinnatus^ il fixe PopinioD, et l'institution est réprouvée. Avec la méthode de Smith et l'art de Démosthènes , il trace ses écrits sur ta Caisse ^Escompte y sur la Banque de St,'Charles et les Actions det Eaux , sur toutes les branches du crédit , sur les Sources de f Agiotage. M. de Calonne , ministre a grands talens , mais qui ik'aimait pas les avis , redoute ses succès. Une mission obscure relègue en Prusse Mirabeau , où il esquisse son ouvrage de la Monarchie prussienne avec tous les moyens que son intelligence et l'or lui obtiennent dans le secret de la diplomatie. Frédério-le- Grand avait su apprécier le génie de Mirabeau ; mais son successeur, peu jaloux de recevoir des conseils de politique et de morale de la part d'un étranger, lui ordonne de sortir sur-le-champ de ses états. Mirabeau arrive eu France au moment de la convocation de l'assemblée des notables. 11 sait d'où viennent les besoins «le l'état. JuU Dénonciation de l* Agiotage parait ; pour y répondre , on le frappe d'une lettre de cachet^ il s'y dérooe et poursnit les Verres modernes par la Suite de la Dénonciation sur
P Agiotage.
La liberté se lève sur la France ; en Hollande | le Stathouderat Ta rélouifer , MAi^is aux Bataves leur rappelle leurs droits et le loorage de leurs ancêtres pour les défendre.
Mais les regards de Miraneau se fixent plus particulièrement sur Js France 3 il pénètre dans la profondeur des cachots où gémit sou-
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▼ent Pinnocence auprès du crime, où iUiotumo, in^'mecon(lamné,t droit encore aux égards de la socuté ^ il soulève le voile de rini-^ quité intérieure des prisons. Ses Observai ions sur Bicètrc paraissent et développent le vice de la législation pénale ; et entin , les Conseils à un jeune Prince qui veut rcjn ire son éducation y prouvent la profondeur des idées el le noble caractère de riiomnie «lui doit être le Jupiter-tonnant des élats-généraux ; mais avant c'y parvenir une nouvelle persécution l'attend, le parlement fait brûler ^///^^ «m* s* crête de la Cour de Berlin ^ où Ton croit reconnaître d'audacieuse allusions. Sci/icct consciantiarn ge?neris humani exti nouera putahant^ a dit Tacite.
L'assemblée des notables ayant éludé de remplir les intentions Lonorabies de Louis XVI , le monarque se décida à convo({uer les états-généraux , que la voix publique semblait réclamer. Mirabeau se rend en Provence , se présente aux états du pays , dans la chambre où sa naissance, les privilèges de son rang lai per* mettaient de voter; ses opinions politiques étaient connues ; on lui conteste ses droits , on l'exclut 5 Pinjuslice et l'outrage révoltent son unie fière ; il se retire à Marseille, et lu, brisant les liens qui rattachaient encore à la noblesse, se place dans la classe des marchands , dans cette classe dite roturière , qui depuis a produit tant d'hommes à talens, Phonneur de la France, dans les armées, la magistrature ou l'administration. La famine menace Marseille; on observait Mirabeau; un écrit sage et énergique de sa part, contient le peuple prêt a se soulever ; le pain est diminué; le peuple porte en triomphe celui qui l'a arrêté aux lords du précipice ; ses ennemis dévorent en silence leur profond dépit.
La sénéchaussée d'Aîx nomme Mirabeau député aux états-généraux; Marseille le désigne pour le même poste; il accepte le choix d'Aix , pour ne point priver une ville de commerce de la personne d'un négociant plus habitué aux besoins de sa grande et noble population. Dès le moment qu'arrivé à Versailles, il eut revêtu le modeste costume de député du tiers-état , qui consistait dans un habillement complètement noir et le manteau court , il le conserva long-temps même après que les autres députés de cet ordre s'en lurent dépouillés , comme pour se rappeler chaque jour qu'il se devait tout entier à la cause du peuple, qui lui avait remis le soin de défendre ses droits et ses intérêts les plus chers.
Mille contestations entravèrent d'abord l'ouverture des étatsgénéraux. On voulut rappeler tous les usages de l'ancienne étiquette , entre autres , celui , pour le tiers-état , d'être à genoux devant le souverain pour recevoir les ordres émanés du troue,
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Indîs que les deux autres ordres restaient del>ont. Des remontnuices respecUienses faites ayec dignité , firent retirer une profontion qui ne convenait plus ni au temps ^ ni aux mœurs y ni a caractère distingué des. personnages auxquels on croyait pouiv»r h faire sans éprouver une juste résistance.)
Nous allons suivre maintenant Mirabeau à la tribune qu^il ne ftittera que pour descendre dans la tombe. Pénétré de Timporûnoe de la mission qu^il avait acceptée , il s^y dévoua constamraient, et après avoir instruit ses commettans, par son Courrier de Froçenee , des travaux préliminaires de rassemblée où il semblait garder le silence ^ il le rompit tout à coup au moment on il vit jque les espérances données depuis long-temps à la nation allaient encore une fois sMvanouIr, quand le nouveau ministère semblait vouloir dissoudre une autorité qui , à peine organisée ^ bii portait ombrage. L^bistoire a consacré le fameux serment du Jeu de Paume , et la séance du 2.3 juin , où Mirabeau ne craignit pas de s'exposer à la mort pour défendre les droits du peuple ^ trop long-temps méconnus. Son courage effraya le ministère ; les trois ordres furent déifinitivement réunis par un ordre du roi , qui Toulait concilier tous les partis. Cependant des troupes, en partie étrangères , furent rassemblées aux environs de la capitale ^ Mirabeau sentit à quel service on les destinait; Pinquiétude d'une part , la faim de l'autre , agitaient Paris et les provinces ^ une adresse éloquente fut présentée au roi ; mais la journéedu 1 4 juillet décida du sort fiitur de la France : les troupes se dispersèrent 5 les ministres furent renvoyés, et M. Necker, qui, à cette époque, paraissait jouir de la faveur populaire j fut rappelé , après deux mois d'éloignement.
L'assembléee s'occupa des finances , l'on vit Mirabeau en traiter les différentes parties , soil dans ses écrits , soit dans ses discours, avec autant de facilité que s'il en eut fait l'étude de toute M vie. 1j abolition des privilèges j la vente des biens du clergé y là. réforme du système monétaire , la liberté de la presse et des théâtres , la constitution ; il parla sur toutes ces matières , et presque toujours s6n avis prévalut.
Tirons un voile sur les événemens des 5 et 6 octobre ; mais iaisons seulement remarquer que , prévenu d'avoir été un des instigateurs de cette odieuse affaire , il s'en justifia d'une manière victorieuse.
Sa popularité parut s'affaiblir lors de la discussion sur le droit de paix et de guerre. Certains personnages, qui déjà convoitaient le pouvoir, l'accablèrent de libelles , où on le désignait comme un traUrc , à la veugeance du peuple encore dans l'agition. Mirjibeau sentit sa position critique ^ un trait d'éloqneuc«
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adresse au jeune RarnuTe sembla ]e relever; mais les ennemis <]a^il signala deptiis par ces mots : je combattrai Its factieux de quelques côtés qu'ils soient^ ne lui pardonnèrent jamais. QaelU
avait été son intention en paraissant snr la scène politique? 11 es
avait fait lui-ni<^me Paveu ; de conserver tout ce qu'il y avait dé
légitimement étnbii, avant les nouvelles institutions qu'on àe^ mmndaLÏt y \c gntdvornemene préexistant^ l'autorité royale; de respecter même des préjugés préexistans^iadXs d'assortir tout et choses à la révolution.
Malgré cependant les intrigues secrètes on publiques organisées contre sa réputation, on le vit prendre sur l'assemblée unjascendant marqué. Venait-on l'interrompre au milieu d'un discours, d'an seul mol il imposait silence u ses adversaires , et savait, au miliea de l'orage , conserver un calme imperturbable. Mirabeau obtint^ au mois de février 1791 ) la présidence de l'assemblée, à une très forte majorité. Cette époque fut son dernier triomphe. Déjà attaqué de la maladie qui le minait, il siégea avec une dignité re* marquable; toutes ses réponses aux différentes députations que l'usage du temps admettait à (^tre présentées, sont marquées au coin du génie et de la véritalilc éloquence.
£nfin le 28 mars il fut rolenu au Ht par les progrès efïrayans de la maladie qu^il avait négligée. Lorsque le bruit de son danger se répandit dans Paris , une foule nombreuse vint assiéger jour et nuitsa porte où l'on aiHchait le bulletin de sa santé. Depuis long-temps fVIirabeau ne pouvait plus digérer, et disait de son estomac : ce Quand le premier fonctionnaire est malade , il fil ut finir, io
Il envisagea la mort avec le sang-froid d'un stoïcien , et dans lin moment où il ne pouvait parier, sa main traça ces mots : ce Croyez- vous que le sentiment de la mort soit si douloureux? ?> Un coup de canon s'étant fait entendre : ce Sont-ce déjà les funérailles d'Achille? 35 s'écria-t-îl.
Près de quitter la vie , Mirabeau s'occupait encore dn srand cBUvre qu'il avait entl-epris^ et léguant ses écrits à l'amitié de M. de Talleyrand , il le chargea de lire à l'assemblée nationale son discours sur les successions. Il était entouré de ses amis , JVIM. de Talleyrand , Cabanis, Champfort, Frochot, etc. , qui lui prodiguaient les soins les plus affectueux; les forces semblèrent lui revenir un moment pour leur parler 5 des larmes étaient leur réponse. J^ai pour un sitcle de courage , leur disait-il et je n'ai plus pour un instant de force. Il cessa d'exister le 3 avril 1791.
On prétendit qu'il avait été empoisonné ; chaque parti accusa
I SVTL LA. TIB DE MIRABEAU. XI ]j
l'iitre de sa mort ; mais rouvertore du corps faite par Cabanis y
riYa que les jours de ^Mirabeau avaient été avancés par l'excès InTail et des plaisirs.
La noaTelle de sa mort jeta la consternation dans Paris ; Pas- MaUée nationale Fapprit dans an morne silence. Les députatiiu des antorités se présentèrent 4 la barre ; Pastoret, au nom ^l'administration du département dont Mirabeau était membre^ demanda et obtint de l'assemblée oue Pillustre orateur recevrait les honneurs dn Panthéon , d'où il lut depuis arraché par un décret inÛme , comme si l'on eût voulu remplir sa propre pensée dans VAvts aux Bâtasses, oc Malheur ! malneur aux peuples reconaaissans !••• Si qmelcpie citoyen extraordinaire vous ^auve de l'eidavage y respectez son caractère ; mais surtout craignez ses tdeas.» Mirabeau, au Panthéon^ épouvantait encore les ïkutcurs de l'anarchie.
La me de la Chaussée d'Antin reçut le nom de Mirabeau ^ les qiectades furent fermés et {a pompe des funérailles s'ordonna arec la plus grande somptuosité ; l'assemblée nationale en corps y les ministres , le directoire du département, les corps municipaux de Paris et des communes environnantes , le corps électoral , des députationsdetoos les états se rendirent au domicile de Mirabeau» Dooze mille gardes nationaux bordaient la haie , et quatre mille personnes en deuil suivaient le convoi ; une couronne de chêne couvrait le cercueil porté par les gardes nationaux du bataillon dont Mirabeau avait été commandant. ^
La population de Paris couvrait les boulevards et les rues par où le cortège devait passer ; un silence religieux, interrompu par des gémissemens , régnait dans la foule : il semblait que chacun eut été frappé dans sa propre famille \ une musique lugubre , à laquelle venait se joindre le son funèbre du tamtaniy ajoutait à ce que ce spectacle offrait de déchirant.
Arrivés dans l'église de St.>£ustache> les gardes nationaux, firent imprudemment un salut de mous«[ueterie : l'explosion fut telle que l'on eût dit que les voûtes allaient s'écrouler sur la foule
Ei encombrait le temple. Cérutti prononça l'oraison funèbre. iCn le cortège n'arriva que fort tard, dans la soirée, au Panthéon, et le corps fut déposé provisoirement à l'abbaye de sainte Geneviève. L'assemblée nationale, sur la demande de M. Frockot^ ordonna que les funérailles de l'orateur seraient payées par l'état ^ attendu l'impossibilité de les acquitter avec le peu de bien que hissait l'illustre mort. ^
Mirabeau n'avait que 4a ans quand il mourut ; l'édifice constitolionnel qu'il avait commencé est enfin élevé, et l'on remarquera que presque toutes les dispositions qu'il avait faites ont été
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consenrées on perfectionnées. Durant sa rie, admiré de la nati française, n'a-t-il pas droit, après sa mort, à sa reconnaissanc
Les arts sVmpressèrent à le célébrer ; Hoadon modela s bnste où il semble respirer : la gravure Ta produit sons dif rentes formes; Bozc , en 1791 ^ plaça au salon son portait < fal admiré des connaisseurs , et les poètes lui payèrent l tribut.
Mirabeau était d^un caractère franc et généreux ; il ne ce naissait ni la basse enyie, ni la sordide avarice ; chaque jour ( aumônes abondantes venaient consoler les pauvres qui assiégeai •a porte. Le malheur d^autrui semblait être le sirn propre , Ton peut s^en convaincre en le voyant dans l'assemblée naliou embrasser vivement la défense des personnes qu'il croit opprimé ne réservant sa sévérité que pour ceux qu'il regarde comme • oppresseurs. Ses ennemis lui ont reproché son ambition , ( paraissait souvent le jeter d'un parti dans l'autre ; à ne considé que les faits écrits , car il n'est pas possible de connaître la pen secrète de l'homme , il n'eut que l'ambition de reconstiti l'état chancelant sur des bases plus vastes et plus solides , < t réparer, par des services éclatans , les torts de sa jeunesse , qu sereprocnait publiquement. Il mourut sans fortune, ce qui pi servir à prouver que l'argent n'entrait point dans ses conil liaisons politiques. La noblesse le regarda comme un transfu^ Vinjustice à la fin produit l'indépendance , et» certes vingt j de sa vie, persécuté 9 enfermé par lettres de cachet, il ne pouv guère conserver un grand respect ponr des institutions tyran:
2ues; et l'affront qu'on voulut lui faire éprouver aux états ^rovence, suffisait seul pour le détacher d'intérêts particuli et de privilèges odieux qu'il avait signalés dès long-temps com les fléaux du peuple français. Il savait parfaitement l'art des c< venances; on le vit toujours les respecter. On l'accusa cependa: malgré 50/Z civisme^ de se souvenir trop souvent, dans l'intéric de sa maison 9 qu'il était ^. le comte de Mirabenu. Mais fait un peu de vanité ne peut- il se passer à un tel homme, n'avons-nous pas vu de nos jours des personnages revêtus d minentes dignités, se faire un mérite de l'obscurité de leur t traction? Descendu de la tribune au milieu des plus vifs appLi dissemens, Mirabeau avait l'art de conserver un air modesle ; m au sortir de la séance, quand d'un pas assuré , sans alfectatio il traversait les flots d un peuple avide de, le voir, au mil: du murmure de satisfaction qui venait frapper son oreille, il se riait doucement, et semblait se complaire dans cette pem d'un ancien :
••• Pulçhrum ç$t digito monstrari etdicier hic est*
act:
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mI Teminons cette notice par le portrait de notre orateur à la tri- Jae, portrait tracé de main de maître (*)•
jTM « Ce n^était , par le style , ni un Démosthènes, ni un Hypé-^ ' n2f, ni un Cicéron ; il n'avait la fluidité ni Pélégance deyenud dtwqne du dernier ; mais il avait Faction du premier. De même fM celol-ci repoussait les messages de Philippe , de même il onbattait Tinvasion des préjugés et des Intérêts anti-nationaux. Il l'traitpas le charme extérieur ni les lèvres d'un Alcibiade ^ Taspectdeses dehors frappait à son désavantage : il était laid^ sa taille ne présentait qu'un ensemble de contours massifs ; quand la vue l'ittachaitsurson visage, elle n'en supportait qu'avec répugnance le teint gravé, olivâtre, les joues sillonnées de coutures, l'œil l'enfonçant sous un haut sourcil et dans le creux d'un enchâsse- Bent plombé , la bouche irrégulièrement fendue; enfin, toute eettc tête disproportionnée que portait une large poitrine. Etaitce en lui la neauté des organes ou de la prononciation qui suppléait à la figure? Sa voix n'était pas moins âpre que ses traits^ etle reste d'une accentuation méridionale l'affectait encore ; mais il élevait cette voix, d^abord traînante et entrecoupée, peu à peu tOBtenue par les inflexions de l'esprit et du savoir; et tout à coup montait avec une souple mobilité au ton plein , varié , majestueux des pensées que dévelof^ait son zèle. £n cela comparable à ces {irands oiseaux qui ne s'arrachent du bas de la plaine qu'avec peauteur , et de qui l'essor devient si léger en s'élançant dans la ne; de là, l'aigle planait, il se jouait des orages, il lançait mille éclairs, il foudroyait tout. Fort de sa mâle éloquence^ grandi par sa déclamation , sa laideur disparaissait ; il se montrait Tnimentl)eau, sa vigueur avait des grâces , tant son âme le transfi)nnait tout entier. Comme elle faisait bien servir ce qu'il avait; de robuste en sa stature , à toute l'énergie de ses expressions ! Comme elle dirigeait bien ses gestes prononcés et rares ! Comme elle affermissait son port altier , son maintien de lion I Comme ion génie accordait noblement et sans grimace , le feu de ses reginls, le tressaillement des muscles de son front, de sa face émue et pantelante , et le mouvement de ses lèvres , aux intonations de la vérité , de la véhémence, de la menace et de l'ironie ! A ce portrait, on a déjà nommé Mirabeau. Sans doute , aucun spec* taclene fut si merveilleux que celui des luttes d'un tel athlète,
(*) Du second Théâtre Français , ou instruction relative à la dé- Hàmalion dramatique , par N. L. Lemercier , de l'Insfitut ( Académi« Française ) , chez Nepveu , libraiiO; passage des Panoramas.
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qui) de sa toîx^ terrassait des corporations entières, dans •aile contenant trois à quatre mille auditeurs. J^i^usseété cnrieiui de Yoir ce qu^aurait pu rambitieux capitaine qui se flattait de tout courber sous l*enipire de Tor et du fer, contre la liberté de ce colosse moral qui méprisait si fièrement ce qu'il nomma lapuU* sance des baïonnettes, n
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ŒUVRES
DISCOURS AUX ETATS DE PROVENCE
1789. — 3 Février.
L^OT&teur , outré des calomnies , et de Pinjustice que par suite croit avoir éprouvée de la part de la noblesse et du clergé iB«le8 états de Provence, en se voyant sur le point d'être exclus fc classe des possédans- fiefs, répond à ses accusateurs^ et fait profession de foi politique.
«>lVttaque aussi imprëvue que viotanie, dont les deux Tcimers ordres m'ont accueilli dans la dernière séance • • n'ai répondu que par le cri d^une juste indignation Qe provoquait la conscience de mes intentions travesti et par la demande d^lne communication partidiire de ces écrits remplis de faits notoirement calomieux.
Pai été £dèle à mon serment^ de donner Ta vis que je 'ûrais le plus utile au service du roi , de Tétat et au »ciidu pays. Voilà ma défense j si pourtant je ne dois pas 'daigner de me défendre j quand ceux (][ui me dénoncent
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n^osciit pas m^accuser ^ ou plutc^t, quand j^ai des accusa leurs et poiut de juges ; quand mon crime est celui de L nation , et qu^ilfaut Tinsulter pour me trouver coupable
Cependant je me suis obstiné à connaître plua parti culièreinent la dénonciation formée contre moi t cinc fois vous avez tenté des efforts inutiles pour que jostic( ne nie fût pas rendue.! Tantôt des procureurs du pajj fiVUaient transportés aux archives pour y trouver des pro< testatioiis que chacun savait bien n^y pas être ; tantà on ne ]:)ouvait m^en donner une communication légah qu^après l'inscription ; tautât on devait garder sur ce: pièces importantes et réservées au seul procès-verbal y h mCmu Secret que sur mon dire ^ lequel , au moment qu< je tennis ce langage ^ circulait imprimé. J^ai représenta qu^à rinstant où les protestations ont été lues^ Pinjun a élu consommée j ma réclamation faite , la demanda des écrits protestatoires accordée ; et qu^ainsi rien n< pouvait légitimement arrêter la communication de ce écritures. •
Vaines réclamations ! Dans ce moment même y ce protestations si publiques , lorsqu^on a vouli^ m'ou trager j si mystérieuses quand il s^agit de les défendre ne ni^ont pas encore été remises. Ce sont les traits di Farthe , décochés dESine main rapide et cauteleuse, tnav décochés en fuyant.
Et qu^œporte , après lout^ pour répondre à ces pro testationsy quer je les aie sous les yeux, ou qu'on m< les dérobe ? Il ne s^agit point d'en récuser les objectÎMis pas une seule ne s'y est présentée. Il faut uniquemen repousser une allégation profondément fausse et plo^ injurieuse pour les députés des communes que pour moi «l'entends cette calomnie : L'accord était conclu eijmré quand um ennemi de la paix est venu le rompre paru»^ motion incendiaire».
Je dis que cette circonstance serait plus injurieuse pour les députés du tiers que pour moi. En effet , à qui ai-je donc laissé le droit de douter que dans Pengourdissement universel , je n^eusse le courage de m'opposer ait paix de la servitude , et d^en faire gloire? mais les mandataires des communes méritaient de grands reproches 8Îf contre Fintérét du pays et le vœu de leurs cornmettans^ ils avaient laissé échapper une seule occasion de fidre des protestations dont ils étaient expressément chargés.
Cependant ^ jamais la lutte de Popinion publique contre les prétentions des classes privilégiées ne s'était développée avec plus d^énergie que le jour où jVi fait ma motion, dans la persuasion invincible que. pour rendre le peuple tranquille et même généreux , il ne faut <iue reconnaître ses droits ou respecter ses réclamations» Ce jour-là même^ la seule modération des députés du tiets , leur seule déférence , ou plutôt leur prévoyante sensibilité , empêcha des excès j des voies de fait ^ des catastrophes ; eh ! si tout était calme , pourquoi ce ré- ((usitoire si hâtif ? pourquoi cet arrêt du parlement si subit? pourquoi la séance commença-t-elle par une ^losion si bruyante et par des acclamations sur Pillég^té de rassemblée ?
IMais un mot suf&t : j^atteste le procès- verbal j dont Urédaction sera exacte , la déclaration soudaine et solenaelle des députés du tiers ; leur vigoureux élan au moloent où Pon n'a pas rougi de me dénoncer ; Pardeur a?ec laquelle ils ont revendiqué Phonneur d'avoir porté ka premiers mon vœu.
QaVi'îe donc fait de si coupable ? j'ai désiré que mon <Mdre fût assez habile pour donner aujourd'hui ce qui Ittiaera infailliblement arraché demain 5 j^ai désire qu'il >'aaaurât le mérite et la gloire de provoquer Passemblée
des trois ordres ^ que toute la province demande à V
vi Voilà le crime de Pennemi de la paix !
plutôt j^ai cru que le peuple pouvait avoir raison... ^ sans doute y un patricien souillé d'une pareille pei mérite des supplices ! mais je suis bien plus coupi qu^on me suppose ; car je crois que le peuple qu plaint y a toujours raison^ que son infatigable patie attend constamment les derniers excès de Poppresi pour se résoudre à la résistance ; qu^il ne résiste jan assez long temps pour obtenir la réparation de tous griefs ; qu^il ignore trop que pour se rendre formidi à ses ennemis 9 il lui suffirait de rester immobile j et le plus innocent comme le plus invincible des pouv
est celui de refuser à faire je pense ainsi j puni
rennemi de la paix.
Mais vous 9 ministres d^un Dieu de paix, qui, titucs pour bénir y et non pour maudire, avez lancé moi Panathème , sans daigner même essayer de me mener à d^autres maximes !
Et vous j amis de la paix, qui dénoncez an peuple i la véhémence de la haine, le seul défenseur quHl ait tn hors de son sein !
Qui , pour cimenter la concorde , remplissez lacapi et la province de placards propres à armer le peuple campagnes contre celui des villes , si vos faits ne n taient pas vos écrits !
Qui, pour préparer les voies de conciliation , prot€ contre le règlement provisoire de convocation des et généraux, parce qu'il donne au peuple un nombr députés égala ceux des deux autres ordres réunis!
Et contre tout ce que fera Fassemblée nationale , s décrets n'assurent pas le triomphe de vos prétenti< l'éternité de vos privilèges !
Généreux amis de la paix , j'interpelle ici votre J
ri>;. ,
near^ et je tous somme de déclarer quelles expressions démon discours ont attenté au respect dû. à Tautorité loyale, ou aux droits de la nation;..? Nobles Provençaux, TËurope est attentive; pesez votre réponse. Hommes de Dieu , prenez garde, Dieu vous écoute !
Que, si vo'us gardez le silence , si vous vous renférnxèÂ dans devagues déclamations que vQus avez lancées contre moi, sonfFrez que j ^ajoute un mot.
' Dans tous les pays , dans tous les âges , les aristocrates ont implacablement poursuivi les amis du peuple; et si, par je ne sais quelle combinaison de la fortune , .il s^en est élevé quelqu^un dans leur sein^ c^est à celui-là surtout qnHls ont frappé, avides qu^ils étaient dUnspirer la terreur par lè choix de la victime. Ainsi périt le dernier des Gracques de la main des patriciens; mais^ atteint d^nn coup mortel^ il lança de la poussière vers le ciel , en attestant les dieux vengeurs : et de cette poussière naquit Marins; Marins , moins grand pour avoir exterminé les Cîmbres que pour avoir abattu dans Rome l'aristo* cratie de la noblesse.
Mais vous, communes, écoutez celui qui porte vos applaudissemens dans son cœur , sans en être séduit. Uhommen^est fort queparPunion , il nVst heureux que par la paix. Soyez fermes , et non pas opiniâtres ; courageux, et non pas tumultueux; libres, et non pas indisciplinés; sensibles, mais non pas enthousiastes. Ne vous arrêtez qu^aux difficultés importantes^ et soyez alors entièrement inflexibles ; mais dédaignez les contentions de Pamour- propre , etnevnettez jamais en balance un homme et la patrie. Surtout, hâtez, autant qii^il est eu TOUS, Pépoque de ces états-généraux qu^on vous accuse d'autant plus âprement de reculer ^ qu^on en redoute davantage les résultats; de ces états-généraux, où tant de prétentions seront déjouées, tant de droits rétablis , tant
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qui, de aa toîx^ terrassait des corporations entières, dana ue •aile contenant trois à quatre mille uoditeurs. J^^iosseété carieax de Toir ce qn^aurait pu rambitieux capitaine qui se flattait de tout courber sous Tempire de Tor et du fer, contre la liberté de ce colosse moral qui méprisait si fièrement ce quMl nomma lapuds^ êance des baïonnettes» 9
Ha ML*
selon moi y un grand inconvénient dont les préopinanS ne m^ont pas paru tous assez frappés.
Indépendamment de ce que le parti que nous pro* pose M. Chapelier tend à porter un décret très solennel avant que nous ayions aucune existence légale , indépendamment de ce qu'il confond deux ordres qui ont tenu une conduite très différente ^ indépendamment de ce quHl avertit nos adversaires d'un système qu'il est bon de ne leur faire connaître qu'en le développant tout entier 9 lorsque nous-mêmes en aurons saisi toutes les conséquences y il appelle y il nécessite en quelque sorte une déclaration de la noblesse encore plus impérative que celle dont nous fûmes accueillis hier ; une déclaration que y dans nos formes actuelles, nous ne sommes ni préparés ni aptes à repousser, et qui cependant peut exiger les résolutions les plus promptes. Si nous sommes persuadés, Messieurs, autant que nous devons l'être,' qu'une démarche aussi mémorable , aussi nouvelle, aussi profondément décisive que celle de nous déclarer assemblée nationale , et de prononcer défaut contre les autres ordres, ne saurait jamais être trop mûrie , trop mesurée , trop imposante , et même qu'elle nécessite d'autres actes, sans lesquels nous pourrions obtenir, pont tout succès, une dissolution qui livrerait laFxiance aux plus terribles désordres , nous devons infiniment redouter de nous trouver contraints en quelque sorte, par notre déclaration même , à faire avec précipitation ce qui ne peut jamais être soumis à trop de délibérations. D'un autre côté, la motion de M. Rabaut de Saint- Etienne dissimule entièrement la conduite arrogante de la noblesse j elle donne en quelque sorte l'attitude de la clientelle suppliante aux communes , qui , ne fussentelles pas bravées et presque défiées , doivent sentir qu'il est temps que le peuple soit protégé par lui seul , c'est^
• . y^^jitLr-
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lire par la loi qui suppose rexpression de la volonté lérale. Cette motion enfin traite avec la même déféce ceux qui^ se rendant juges dans leur propre eau se ^ it pas même daigné condescendre à la discuter ; et [ qui j plus habiles ou plus délicats , couvrent du ns de quelques procédés leur marche irrégulière et icelante.
es deux avis j chacun dans leur sens j me paraissent ement exagérés.
t qu'on ne nous répète pas de grands lieux communs la nécessité d'une conciliation. Rien n'est plus aisé de saisir. , par le mot salutaire, des esprits peu attenou même les bons citoyens qui ont plus de qualités lies que de connaissance des affaires , plus de ^èle le prévoyance ; car le vœu de tous les cœurs Iioni est la concorde et la paix j mais les hommes éclairés it aussi qu'une paix durable n^a d'autre base que la ce y qui ne peut reposer que sur les principes, .ais peut-on y sans aveuglement volontaire , se flatter e conciliation avec les membres de la noblesse , u'iJs ne daignent laisser entrevoir, qu'ils pourront réter qu'après avoir dicté des lois exclusives de toute liation ? lorsqu'ils font précéder leur consentement mmer des commissaires pour se concerter at^ec les i ordres de la fière déclaration qu'ils sont légalement itués? N'est-ce pas là joindre la dérision au despo- {? Et que leur reste-t-il à concerter du moment où idjugeut eux mêmes leurs prétentions? Laisse:^-les , Messieurs^ ils vont nous donner une constitution y r l'état, arranger les finances } et l'on vous apporsolennellement l'extrait de leurs registres pour ' désormais de code national.... Non , Messieurs , 3 transige point avec un tel orgueil , ou l'on est
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Que si nous Toulons essayer encore des voies de con«ciliation y c^est au clergé y qui du moins a eu pour nos inritations Pégard de déclarer qu'il ne se regardait pas comme constitué légalement f et cela au moment méms où la noblesse nous dictait ses décrets souverains ; c'est au clergé qui y soit intérêt bien entendu , soit politique déliée y montre le désir de rester fidèle au caractère de médiateur j c'est au clergé y trop habile pour s'exposer au premier coup de tempête ; c'est au clergé y qui aura toujours une grande part à la confiance des peuples | et auquel il nous importera|long-temps encore de la conserver; c'est au clergé qu^il faut vous adresser^ mm pour arbitrer ce différend y une nation juge d'elle et de tous ses membres y ne peut avoir ni procès p ni arr bitres avec eux j mais pour interposer la puissance de la puissance, de la doctrine chrétienne y des fonctions sacrées des ministres de la religion , des officiers de morale et d'instruction qu'elle consacre à faire revenir y s'il est possible y la noblesse à des principes plus équitables y à des sentimens plus fraternels y à un systèn» moins périlleux > avant que les députés des communes | obligés de remplir enfin leur devoir et les vœux de leurs commettanS) ne puissent se dispenser de déclarer^ à leur fournies principes étemels de la justice, et les droits im* prescriptibles de la nation.
Cette marche a plusieurs avantages j elle nous laisse le temps de délibérer mûrement sur la conduite à tenir avec la noblesse , et sur la suite des démarches qu'exigent ses hostilités ; elle offre un prétexte naturel et favorable à l'inaction qui est de prudence y mais non pas de devoir; elle fournit à la partie des députés du clergé y qui fait. des vœux pour la cause populaire, l'occasion dont ils ont paru très avides, de se réunir avec nous; elle donne enfin des forces à la trop peu nombreuse partie de la""
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noblesse .y que sa généreuse conduite nous permet de n^der comme les auxiliaires des bons principes» Vous amservez donc ainsi tous vos avantages ^ et vous ne yous compromettez en aucun sens y ce qui ne peut pas se dire Jans tous les systèmes ; car on aura beau se récrier sur ^ €8 qu'on appelle des disputes de mots ^ tant que les hom- 4 mes n'auront que des mots pour exprimer leur pensée j il faudra peser ces mots. Eh ! de bonne foi, e&t-ce bien à ceux qui courbent la tète devant les pointilleries des puhlicistes ^ est-ce bien à ceux qui nous rappellent sans cesse i de vieux textes, à de vieux titres , à de belles phrases y à des autorités de discours et d^insinuations ) est'^e bien à ceux qui nous ont journellement fait dire ce que nous ne voulions pas dire y répondre ce que nous ne pouTions pas répondre y à nous reprocher de peser sur les mots ? Nous n'avons pas cessé de convenir que nous n^étiona pas constitués : devons-nous promettre des formules qui aient toutes les apparences d^un acte de juri* dictions ? Avons-nous eu tort de prétendre que la puiséance doit précéder Taction ? si cela était vrai hier ^ cela ne Pest-il plus aujourd'hui ? Si cela Test encore, pou/* vons-nous plus que les jours passés faire des déclarations secrètes j commencer des registres y donner des pouvoirs? Tout peut se défendre ^ Messieurs ^ excepté Finconséquence.
Envoyez au clei^ë^ Messieurs j et n'envoyez pas à la noblesse j car la noblesse ordonne et le clergé négocie. Autorisez qui vous voudrez à conférer avec les commissaires du clergé , pourvu que vos envoyés ne puissent pas proposer la plus légère composition , parce que sur le point fondamental de la vérification des pouvoirs dans rassemblée nationale ^ vous ^ne pouvez vous départir de rien; et quant à la noblesse , tolérez que les adjoints confèrent aVec elle comme individus ^ mais ne leur
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donne? aucune mission , parce quMle serait sans but et ne serait pas sans danger.
En effet j ne nous dissimulons pas : que dans notre sein même on s^efforce de former un parti pour diriser ] les états -généraux en trois chambres ^ pour les faire dc^libërer et opiner par ordre j unique ambition des privilégiés en cet instant , et qui est Pobjet d^un yéritable . fanatisme. Toute déviation du principe ; toute apparence de composition encouragera le parti j et entraînera ceux d'entre nous qu'on est parvenu à ébranler. IMjà . Ton a répandu ^ déjà l'on professe , qu'il vaut mieux opiner par ordre que de s'exposer à une scission ( ce qui revient à dire^ séparons-nous ^ de peur de nous séparer ) ; que le ministre désire ^ que le roi veut^ que le royaume craint. Si le ministre est faible^ soutenez>le contre loimême, prêtez- lui de vos forces , parce que vous avez besoin de ses forces. Un aussi bon roi que le ndtre ne ▼eut pas ce qu'il n'a pas le droit de vouloir. Le royaume •craindrait s'il pouvait vous croire vacillans. Qu'il vous sache fermes et unis^ vous serez investis de toute 'sa sécurité. On vous flatte enfin ( et c^est le plus adroit des pièges que depuis vingt-quatre heures seulement on n'a pas. craint de- dresser ^ même à découvert )*; on nous flatte que les ordres privilégiés vont sacrifier leurs exemptions pécuniaires ^ et quel intérêt ^ dit-on alors ^ d'opiner plutôt par tête qiie par ordre ? quel intérêt ! Je comprendrais ce langage s'il était adressé k ceux qui s'appellent les deux premiers ordres ; car oomme ils n'ont pas un seul privilège au delà des exemptions pécuniaires ^ comme hors de ce cercle tous nos intérêts sont évidemment communs j je ne leur vois pas une seule raison de s'opposer à la délibération par tête , s'ils sont de bonne foi ;^t voilà ^ pour le dire en passant ^ pourquoi je ne crois encore que faiblement à la sincérité de leurs sacrifices. Mais nous
■.!ftîaiv-'
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Huij malgré leur fierté dédaigneuse y avons de grandes iiisoiis de douter qu'ils aient le privilège exclusif de Piostruction et des lumières y nous qui ne regardons point rassemblée nationale comme un bureau de subdélégués , 11008 qui croyons que travailler à la constitution est le premier de nos devoirs y et la plus sainte de nos missions 3 nons qui savons qu^il est physiquement impossible de s'assurer d'avoir obtenu le vœu national autrement que par la votation par tète ; la renonciation la plus complète et la moins ambiguë aux exemptions pécuniaires ne nous désintéressera nullement du seul mode de délibérer et d'opinpry auquel nos pouvoirs nous autorisent ^ et nos consciences nous contraignent.
Ne compromettons pas ce principe sacré y Messieurs ^ nVncourageons pas les intrigans y n'exposons pas les faibles 9 n'égarons pas, n'alarmons pas Popinion publique y marchons avec une circonspection prévoyante ^ mais marchons, • • • J'?'*
Lianoblesse a rompu par le fait Tajournement du roi^ nous devons en aviser M. le garde des sceaux^ pour constater que le provisoire est fini y et annoncer ainsi, par la voie la plus modérée et la plus respectueuse y mais la plus régulière et la plus directe y que les communes vont s'occuper des moyens d'exercer leurs droits et de conserver les principes.
Envoyons ensuite au clergé des hommes munis de notre confiance y et autorisés à inviter y à entendre y mais non à proposer. Laissons la nohlesse continuer paisi-* blement sa marche usurpatrice autant qu'orgueilleuse ; plos elle aura fait de chemin ; plus elle se sera donné de torts ; plus les communes y qui n'en veulent point avoir, qui n'en auront jamais , seront encouragées aux principes y sûres de leur force^j et par cela même de leur modération ; plus la concorde y l'ensemble y l'harmonie
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s'étaUironi parmi noos : plos Tespiit paUic se Chumia | et de lui «eul ie composeront notre irrésistible pnimfty lUM glofienx et durables succès.
ZLf JtîaL
Le clergr sera- 1- il prié tenl de se révnîr i«z commwMt font traTilller k la rvctrnc ration tant désirée d« roTâMme. œtoidn •yint rempli j«sqae-li le rôle de ooncîliatev ?
Messieurs , je ne rois rien que de sage et de mesori djms la motion qui tous est soumise , et je conTiens que l'on peut sans inconTênient se donner encore le m^rit» de cet utile essai ; mais je crois qn^il ne suffit pas^ et je vous demande la permission d examiner s^il ne serait pas bon d^y joindre une démarche plus efficace j et qui ait un but plus déterminé.
Il est clair , diaprés I^ compte rendu que tos tris dignes commissaires ont mis so. ^ tos yeux, que la proposition qu^on leur a faite est entièrement inacceptable ^ et ne peut conduire à aucune espèce de dénouement raisonnable; elle choque tous les principes ^ elIs excède nos pouToirs.
La Terification par commissaires choque les principes; il est , et il sera à jamais impossible de suppléer dans cette Terification à la sanction des états-généraux réaniS| surtout aussi long-temps que Rassemblée nationale sera composée de ce qu^on appelle trois ordres. Il ne Pest pas moins ^ que des contractions qui intéressent les ordrss respectiâ j ne soient pas débattues par les trois ordres | en présence les uns des autres.' Il Test encore daTantags qu^un ordre en particulier devienne le juge des quee* tions qui intéressent les deux autres ; chaque ordre n'est que partie. Les états-généraux^ réunis sont seuls jugeai et indépendamment de ce que Pintégrité^ la pureté j la
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i^ité de rassemblée nationale est le premier deroir , Il premier intérêt ^ et l'objet de la continuelle snrreil- Iince de tous les membres qui la composent; admettre Doe vérification des pouvoirs, séparée ou partielle, c^est Tooloir être agités d'un étemel conflit de juridiction , c'est susciter une foule de procès interminables.
La vérification par commissaires excède nos pouvoirs, laveslis par la puissance nationale, autant du moins qu'une espèce de législature provisoire peut l'être , nofe j ne le sommes pas du droit de la déléguer. Nous pouvons J nommer des examinateurs , des rapporteurs , mais nous ^ ne pouvons pas subroger des juges à notre place. La consé- ,i quence du principe contraire serait que , sous le prétexte i de conciliation , de la simplicité , de la rapidité de nos opérations, nous pourrions limiter les états-généraux, les circonscrire , les dénaturer , les réduire , enfin nommer des dictateurs* Or, une telle prétention serait criminelle autant qu'absurbe. Ce serait une usurpation de la souveraineté, qui ferait sortir de cette assemblée une véritable tyranuie , et qui frapperait de la plus détestable , si ce n'était en même temps de la plus pitoyable nullité, toutes nos opérations*
Voilà, Messieurs, où conduit le système que proposent les deux ordres, et dont sans doute ils n'ont pas senti toutes les conséquences*
Je ne parlerai point de la proposition d'un des com<* missaires du clergé j elle est probablement celle d'un ami de la paix ; mais outre qu'en reconnaissant qu'il y a dans la vérification des pouvoirs , procès et nécessité à un jugement , elle nous renvoie à la sévérité du principe sur le choix des jnges, outre qu'elle ne saurait jamais échapper à cette observation simple , que s'il est possible, tHlest nécessaire, s'il est inévitable de se réunir pour la solution de certaines difficultés, il n'existe point^'une
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raison dô ne pas se réunir pour la solution de tontes ]e# difficultés. La proposition d^un seul homme ne peu S point en pareil cas être matière à délibération, et noutf savons (jue la noblesse a déjà repoussé les expédiens.
Sans doute y Messieurs y le «ystème des ordres priti* légiés est très coiiséqueut. L\in s'est déclaré légalement constitué. Il s'est lui seul investi de tous les pouvoirs qu'il a trouvés à sa convenance ] il a fait des actos de véritable souveraineté, et Pun de ses membres, tont en parlant des principes constitutifs de la monarchie^ ridicule cri de ralliement de tous ceux qui voudraient bien que lamonarchiene fût jamais constituée, n'a pas craint d'appeler l'assemblée des députés présumés de la noblesse , cette chambre législative et souveraine.
L'autre, plus teniporiseur, pluscirconspect, et surtout plus métiacé de divisions intérieures^ sous le titre modeste d'états provisoires, fait à peu près les mêmes choses et tend évidemment au même but , avec cette circonstance très remarquable, qu'il augmente tous les jours par sa modération même le nombre de ses auxiliaires > tandis que la démarche violente de la noblesse attiédit . les préjugés des hommes de bonne foi qu'elle renfermai ^ et augmente les forces des amis de la liberté et de la paix.
Que devons-nous à nous-mêmes dans ces circons- -^j tances pour être fidèles, tout à la fois, à notre système de pacification , à nos devoirs , et aux intérêts de nos j commettans ? 1
J'ai déjà eu Phonneur de le dire dans cette assemblée^ Messieurs^ je ne conçois pas qu'il puisse être ni convo- l nable^ ni prudent de traiter de même avec celui qni-'B ordonne sans titre , et celui qui négocie de notre gtém . ^ Est-il bien certain d'ailleurs que dans ce système il y ait ,jM{ conTpensation entre nos acquisitions et nos pertes P^i^ L'est-il que le contraste de la conduite des comjnunitêiy
ilf
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et des ordres privilégiés nous acquière autant d'amis tians la noblesse j que Pintrigue favorisée par notre inac< tion nous en fait perdre dans le clergé ? L^est-il qu'une plus longue persévérance dans notre immobilité ^ fct surtout dans l'uniformité de notre tolérance , ne compro-' mette pas les droits nationaux j en propageant Vidée qne le monarque doit prononcer y si les ordres ne penrent s'accorder j qu'au lieu de n'être que l'organe du jugement national j il peut en être l'auteur? Ces maximes très odieuses , mais autorisées par des exemples ^ si la déraison et l'injustice pouvaient l'être y et que la mauvaise foi parvint à confondre les temps et les circonstances j ces maximes acquièrent tous les jours beaucoup ie partisans y parce qu'elles ont beaucoup de prdneurs intéressés ^ et que le besoin de faire et d'agir qui nous tourmente^ leur conquiert un grand nombre de suffrages*
Il me semble y Messieurs , qu'il est temps j sinon d'entrer en pleine activité , du moins de nous préparer de manière à ne pas laisser le plus léger doute sur notre résolution y sur nos principes, sur la nécessité où nous sommes de les mettre incessamment en pratique.
Les argumens de la noblesse se réduisent à ce peu de mots j nous ne voulons pas nous réunir pour juger des pouvoirs communs. Notre réponse est très simple : nous vou-» Ion* vérifier les pouvoirs Eif commun. Je ne vois pas, Messieurs, pourquoi le noble exemple de l'obstination, étayé de la déraison et de l'injustice , ne serait point à FjHage de la fermeté qui plaide pour la raison et la jostice.
Le clergé persévère dans le râle de conciliateur qu'il a dioisi et que nous lai avons confirmé. Adressons-nous iloi, mais d'une manière qui ne laisse pas le plus léger pétexte à une évasion.
Et pour y parvenir , j'ai l'honneur de tous demander 1. a
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d^abord de fixer uti terme y ei un terme très court , à ]( nouvelle conférence que Pon vous propose dWdonner i vos commissaires.
Je vous demande ensuite de décréter une députatioi vers le clergé y députation très solennelle et très nom breuse y qui y résument tout ce que nos adversaires ob si subtilement allégué y tout ce que nos commissaire conciliateurs ont si bien dit y adjurera les ministres d'ut Dieu de paix y de se ranger du côté de la raison y de h justice 9 de la vérité ^ et de se réunir à nous pour tentei un nouvel effort auprès de la noblesse. Si les espérance: que nous avons conçues d'une grande partie du clerg( sont fondées y elles se réaliseront à Pinstant même ; d quelle différence pour nous d^inviter la noblesse y de 1^ sommer au besoin y de réclamer contre elle y s'il est mal heure usemeiit nécessaire, réunis avec le clergé ou isoUi de lui. Mais quel que sait le succès d'une telle démarche elle vous donnera l'honneur de tous les procédés y ell conquerrera Topinion universelle à votre modération c à votre ^rmeté.
Que si par impossible , si ^ ce qu'à Dieu ne plaise , U privilégiés s'obstinent dans leur conduite impétieuse < ambiguë y nous recourrons au commissaire du roi y * nous lui demanderons de faire «respecter son ajourne ment. M. le garde des sceaux y par ordre du roi ^'a ajoum cette assemblée. Towte assenÂylée ajournée doil; inoois testablement se retrouver k même qu'elle était au mi ment' où on l'a ajournée. M. le garde des sceaux dcr donc faire respecter et exécuter l'ordre du législàtei; provisoif e dont il a été Torgane j et ce n^est qu'aloi que la conduite des ordres privilégiés aura montré tôt à la fois leu r indiscipline et l^mpuissanoe du ministère que forcés d'établir et d'exercer vous-mêmes les droii nationaux; vous aviseriez dans votre sagesse aux mojes
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kl plus paisibles y mais les plus sûrs d^en déyeloppei^ l'élendue.
Je propose d^arrèter qii^il sera envoyé une députatioil vers le clergé y députa tien très solennelle et très nom- Inrense ; qui j résumant tout ce que messieurs de la noblesse on^ allégué^ tout ce que nos commîssaires-conci' liatenrs ont si bien dit y adj urera les ministres du Dieu de paix de se ranger du côté de la raison, de la justice et de I^ vérité y et de se réunir à nous dans la salle commone.
28 Mai.
Le roi, par ime lettre , désire que les conférences soient leprises entre les commissaires des trois ordres devant le garde des sceaux et des commissaires dn conseîL
Acceptons-nous les conférences ? Tout ceci finira par nn arrêt du conseil \ nous serons chambrés et despottsés par le fait, d^autant plus infaillîi;>lement que tous les aristocrates tendent à Topinion par ordre y parce que là ils ont leur place y taudis que dans le mode d^opiner par tête, ils ne sont pas toujours les premiers y et souvent ils sont les derniers.
Si nous n^acceptons pas , ceux qui ont tant dit, lors* ^o^il s^agissait de s^opposer à la proportion populaire, ^e ks communes ignorantes , sans Thabitude des afîai' R8, façonnées à un long esclavage , enchaîneraient la Bttion au pied du trdne , et qui disent aujourd'hui , pour tuer Topinion par tête, que les communes tumultueuses , indisciplinées , avides d^indépendance , sans système , sans principes, détruiront Tau ton té ro jale ; ces gens de bonne foi professeront avec plus de ferveur que jsmais cette absurdité profonde , que la constitution va P^ sous rinfluence de la démocratie. Le trône sera
assiégé de dénonciations ^ de calomnies ^ de prédictions sinistres. M. Bouthilier (*) répétera que nous éludons le combat. Uappel au peuple de M. d^£ntraigues retentira plus que jamais.
Faisons route entre ces deux écueils.
Hendons-nous à Pinvitation du roi. Ah ! comment pourrait-on s^y refuser quand on a jugé à propos de déférer à celle du clergé ? Mais faisons précéder les con* férences d^une démarche plus éclatante qui déjoue l'in* trigue et démasque la calomnie. Vers quel but tendent les efforts des ordres privilégiés ? à inspirer de la méfiance au roi sur nos intentions et nos projets j parce qu^ils sentent bien que la puissance d'un roi uni à son peuple, a une influence irrésistible contre les préjtigés tyranniques , les prétentions oppressives y les résistances de Pintérét privé. Nous sommes bien forts ^ si toute leui ressource est de nous calomnier. Nous sommes bien forts • si pour faire triompher la bonne cause ^ il ne nous Ùlxx que marcher unis avec le roi^ et ajouter chaque jour i la puissance du prince j qui ne veut Paugmenter qu^ei réglant Texercice de son autorité sur les principes éternel de la justice, et de Pinvariable but de la prospérité publî que. Le roi nous a adressé un hommage rempli de bontë Portons-lui une adresse pleine d'amour , où nous consB crerons à la fois nos sentimens et nos principes.
Je demande qu'il soit fait à sa majesté une très humbl adresse^ pour lui exprimer l'attachement inviolable d ses fidèles communes à sa royale personne y à sai auguste maison et aux vrais principes de la monarchie pour témoigner à sa majesté leur respectueuse- recon naissance^ de ce que^dans sa sagesse et sa bonté pour se
(*} L'un des commissaires-conciliateurs de la noblesse.
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peuples j elle a convoqué , non trois assemblées distoncTes de trois ordres séparés d^intérèts et de Toe y mais /*««semblée nationale^ pour s^occDper^ de concert avec sa majesté} de la régénération du royaume ^ de ce que dans sa sollicitude bien^sante , sa majesté a daigné rechercfaer les moyens de mettre fin à la maliemrguse tnacttom k laquelle cette assemblée nationale est réduite par Pincident le plus împréTU y le plus «xmtraire au bien général j poar lai exposer que j par préférence au désir Àe sa ma* )esté ) les communes de son royaume ont autorisé leurs commissaires à assister k la conférence à laquelle sa majesté a daigné les inriter j et Finformer en même temps , qu'intimement convaincus que les députés des différens ordres sont députés à une seule et même assemblée : i.'ASSEiiBLéB vATioiîAUB ^ que la rérificatioii de leurs pouvoirs ne peut être définitivement iaite et arrêtée que dans l'assemblée nationale ; et déterminés comme iU y sont obligés par les ordres de leurs constitnans y à ne reconnaître pour députés à l'assemblée nationale y que ceux dont les pouvoirs auront été vérifiés et approuvés dans la dernière assemblée ^ ils chargent expressément leurs commissaires de s'occuper de tous les expédiensqui ^ sans porter atteinte à ce principe fondamental , pourront être jugés propres à ramener la concorde entre les divers ordres y et les faire concourir à rechercher en commun les moyens de réaliser les espérances que sa niajesté a conçues pour le bonheur et la prospérité de l^état ; enfin de leur en faire le rapport ; à l'effet que lesdites fidèles communes prennent une détermination 4ui, s'accordant avec les instructions qu'ils ont reçues de leurs commettans y les mette à portée de donner à sa niajesté des preuves non équivoques de leur immortel dévouement à sa personne royale et à tout ce qui la
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touche y et leur zèle illimité pour le bien et la prospérité du royaume.
Si cette motion est adoptée ^ je demande qu^il soit^ immédiatement après la délibération y nommé un comité de 5 à 6 personnes an plus y pour se retirer dans ime autre chambre 9 rédiger Padj^esse ainsi que la résolution de rassemblée ^ portant les instructions des communes^ et les rapporter dans cette séance même à rassemblée* Je demande que les instructions portent y i^. que les commissaires déjà chargés de la conciliation des ordres, sont autorisés à se rendre dans la conférence k laquelle il a plu à sa majesté de les inviter ^ et chargés d^y faire tous leurs efforts pour obtenir que cette conférence ait lieu dans la salie commune.
a^. QuHl leur soit intimé de n'agir dans cette conférence que comme représentant les communes y d'y exposer leurs principes 9 de chercher les moyens de ramener l'harmonie et la concorde sans toucher à ces mêmes principes.
3^* Qu'il leur soit de plus intimé de représenter ^ que dans une telle conférence ils sont prêts à ouïr arec attention y et à rappçrter aux communes les ouyertnres de conciliation qui pourraient être faites y tant par le^ autres ordres que par les commissaires de sa majesté. Mais que lorsqu'il s'agit des droits les plus précieux des communeS| ils ne peuvent prendre ni juges ni arbitres. 4^. Enfin y qu'il leur soit intimé de dresser dans chaque conférence ^ de concert avec les autres commissaires des autres or* dres , un verbal commun de ce qui se sera passé ^ de le signer en commun y et d'en préparer un double y pour être soumis d rassemblée et livré d IHmpression.
l5 Juin,
Propotîtîoii «Tiui dépaté de se coostîtiier soat le titra i^ Assemblée des représemiuMs comuu et vérifiés de la matiom fnnçaisem
KsasiBU&s, je a^ai jamais élé nuMna capaUe qa^aujoard^hui de discuter mse question importante et de parler devant tous* Agité depuis plusieurs jours d^ane fieTre opiniâtre , die me tourmente dans ce moment même } j# sollicite donc une grande indulgence pour ce que )• Tais dire : si mon ime parle à Totre âme , vos forces sappléeront à mes forces j mais j^ose tous de* mander en même temps une pande attention pour la série-des résolutions que j^aurai rhonneurde tous offrir. LoQg'tempa méditées ^ rédige dans un moment plus fiTorable j je les soumets à votre sagesse avec plus do confiance que le peu de mots que je rais balbutier.
Noos sommes prêts à sortir du cercle oii votre sagesse t'nt long-temps circonscrite. Si vous avez persévéré avec uns fermeté rare dans un système d^inaction politique , infiniment décrié par ceux qui avaient un grand intérêt i vous £ûre adopter de fausses mesures j c^était pour donner le temps aux esprits de se calmer j aux amis du bien public celui de sec<mder le vœu de la justice et de la nison ; c^élait pour vous assurer mieux que^ même Jaos la poursuite du bien j vous n^excéderiez aucunes bomes j c^était j en un mot, pour manifester une modeîttîon qui convient surtout au courage , ou plutdt sans laquelle il n'^est pas de courage vraiment durable et infîncible*
Cependant le temps s^est écoulé ^ les prétentions, les nturpaticMis des deux ordres se sont accrues 9 votre sag« lenteur a été prise pour faiblesse ; on a conçu Tes poir q ue l^ennui, Pinquiétode^ las malbeurs publics ^ inceswim*
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ment aggravés par des circonstances presque inouïes y vous arracheraient quelque démarche pusillanime ou inconsidérée. Voici le moment de rassurer vos àmes^ et dUnspirer la retenue y la crainte ^ j^ai presque dit la ter* reur du respect à vos adversaires ^ en montrant ^ dès vos premières opérations j la prévoyance de l'habileté jointe à la fermeté douce de la raison.
Chacun de vous sent ^ Messieurs y combien il serait facile aujourdUiui d'essayer^ par un discours véhément^ de vous porter à des résolutions extrêmes; vos droits sont si évidens y vos réclamations si simples y et les procédés des deux ordres si manifestement irréguliers 9 leurs principes tellement insoutenables ^ que le parallèle en serait au-dessus de Patiente publique.
Que dans les circonstances où le roi lui-même a senti qu'il fallait donner à la France une manière fixe éPétn gouvernée y c'est-à-dire y une constitution y on oppose à fies volontés y et au vœu de son peuple y les vieux préjugés^ les gothiques oppressions des siècles barbares ; qu'à la fin du dix-huitième siècle y une foule de citoyens dévoile et suive le projet de nous y replonger y réclame le droit d'arrêter tout quand tout doit marcher ; c'est-à-^re , de gouverner tout à sa guise y et qualifie cette prétention vraiment délirante de /yropnV/^j, que quelque^^/soifne^^ quelques gens des trois états , parce que dans l'idiome moderne on les a appelés des ordres y opposent sans pudeur la magie de ce mot vide de sens à l'intérêt général^ sans daigner dissimuler que leurs intérêts privés sont en contradiction ouverte avec cet intérêt général; qu'ils veuillent ramener lé peuple de France à ces formes qui classaient la nation en deux espèces d'hommes ^ des oppresseurs et des opprimés; qu'ils s'efforcent de perpétuer une prétendue constitution y où un seul mot^ prononcé
par cent cinquante-un individus y pourrait arrêter le roi
et TÎagt-quatre millions dUiommes; une constithtion o& deux ordres qui ne sont n\ le peuple , ni le prince, se sertiront du second pour pressurer le premier, du premier pour effrayer le second , et des circonstances pour réduire tout ce qui n^est pas eux, à la nullité; qu'enfin, tandis que tous n^attestez que les principes et Pintérêt de tous, plutôt que de ne pas river sur nous les fers de Taristocratie , ils invoquent hautement le despotisme ministériel, sûrs'qu^ils se croient de se faire toujours dégénérer par leurs cabales en une anarchie ministérielle; c^est le comble sans doute de la déraison orgueilleuse, et je n'ai^pas besoin de colorer cette faible esquisse pour démontrer que ladivision des ordres , que lei;eto des ordres, que Topinion et la délibération par ordre seraient une invention vraiment sublime pour fixer constitutîonnellement Pégoïsme dans le sacerdoce , Porgneil dans le patriciat, la bassesse dans le peuple, la difision entre tous les intérêts, la corruption dans toutes les classes dont se compose la grande famille^ la cupidité dans toutes les âmes , Pinsignifiance de la nation, la tutelle du prince, le despotisme des ministres.
Cependant, Messieurs, que conclurons-nous de ces tristes vérités ? Sinon la nécessité de redoubler de sagesse et de persévérance pour parvenir à une constitution qui nous tire d'un état de choses si déplorable , et de proportionner notre émulation et nos efforts aux difficultés de cette entreprise, sublime sans doute, mais simple, et qui ne demande que le concours des lumières et de la soite dans les volontés ; car c'est aux développemens de la raison que la nature a remis la destinée éternelle des sociétés; et la raison seule peut faire des lois obligatoires et durables ; et la raison et la loi seules doivent gouverner Hiomme en société.
Espérons donc, Messieurs, loin de nous décourager ^
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et marchons d^un pas ferme vers le but qui ne saurait nous échapper.
Mais toutes les voies de douceur sont épuisées ^ toutei les conférences sont finies j il ne nous reste que dea partis
décisifs et peut-être extrêmes Extrêmes! oh! non|
Messieurs, la justice et la vérité sont toujours dans un sage milieu : les partis extrêmes ne sont jamais que les dernières ressources du désespoir j et qui donc pourrait réduire le peuple français dans une telle situation?
II faut nous constituer , nous en sommes tous d^ac* cord: mais comment? Sous quelle forme , sous quelle dénomination ?
En états-génëraux? — Le mot serait impropre } vous Tavez tous senti : il suppose trois ordres > trois étatSf et certes ces trois ordres ne sont pas ici.
Nous proposerait' on de nous constituer sous quelqns autre dénomination synonyme|après tout de celle d^étatsgénéraux? Je demanderai toujours : aurez- vous la sanction du roi ? Et pouvez-vous vous en passer? L'autoriié du monarque peut-elle sommeiller un instant? Ne faut" il pas qull coucourre à votre décret, ne fû^ce que pour en être lié? et quand on nierait, contre tous les principes, que sa sanction fût nécessaire pour rendre obligatoire tout acte extérieur de cette assemblée> accordera- t*il aux décrets subséquens une sanction dont on avoue qu'il est impossible de se passer, lorsquHls émaneroni: d'un mode de constitution quUl ne voudra pas reconnaître?
Êtes-vous sûrs d'être approuvés de vos comnoiettans ? N'allez pas croire que le peuple s'intéresse aux discussions métaphysiques qui nous ont agité jusqu'ici. Elles ont plus d'importance qu'on ne leur en donnera sans doute : elles sont le développement et la conséquence du principe delà représentation nationale , base de toute constitution. Mais le peuple est trop loin encore de connaître le sys-
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tème de ses droits , et la saine théorie de la liberté. L9 people veut des soulagemens^ parce qu^ii n^a plus de ; ibcces poursouffrir j le peuple secoue Poppression ^ parce qa^il ne peut plus respirer sous Phorribie faix dont on Técrase^ mais il demande seulement de ne payer que ce qn'il peut 9 et de porter paisiblement sa misère. Sans <ioatc nous devons avoir des vues plus élevées^ et former des ^œoxplus dignes d^hommes qui aspirent à la liberté; mais il faut s^accommoder aux circonstances^ et se servir des instnimens que le sort nous a confiés. Ce n^est qu'alors <|ue vos opérationâ toucheront directement aux premiers intérêts des contribuables^ des classes les plus utiles et les plus infortunées ^ que vous pourrez compter sur leur <ppni, que vous serez investis de ^irrésistible puissance dePopinion publique, de la confiance , du dévouement illimité du peuple. Jusques là, il est trop aisé de le di- ^^par des secours passagers, des dons éphémères, des accusations forcenées , des machinations ourdies de la main des courtisans. Il est trop facile de l'engager à vendre la constitution pour du pain.
Enfin y le principe est-il indubitablement pour vous ? Nous sommes 'tous ici sous le mode de convocation que nous a donné le roi. Sans doute vous pourrez , et vous devrez le changer pour Pa venir, lorsque vous serez en activité j mais le pouvez-vous aujourd'hui? Le pouvezvous avant d'être constitués? Le pouvez- vous en vous constituant? De quel droit sortiriez- vous aujourd'hui des limites do votre titre? N'étes-vous point appelés en éiatO Le législateur provisoire n'a-t-il pas supposé trois ordres, quoiqu'il lésait convoqués en une seule assem- Uéeî Vos mandats, vos cahiers, vous autorisent-ils à ions déclarer l'assemblée des seuls représentans connue ^vérifiés? et neditespoint que lecasoili vous vous trouvez, n'a pas été prévu 3 il l'a trop été , puisque quelques- nus
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de VOS mandats , heureusement en très petit nombre y* vous enjoignent dp vous retirer , s'il vous est im'possîble de parvenir à la délibération en commun ^ sans quHl y en ait un cjui vous autorise à vous dire les seuls repris senians connus et vérifiés, 11 ne vous suffira donc pas de vous donner ce titre pour Pavoir en effet ^ ni pour qu'on vous en croie légalement revêtus.
Mais si vous échouez , si le roi vous refuse sa sanction^ si les ordres réclament son autorité, quWriverat-il? Dissolution ou prorogation. — La suite évidente en est le déchaînement de toutes les vengeances , la coalition de toutes les aristocraties , et la hideuse anarchie qui toujours ramène au despotisme. Vous aurez des pillages ^ vous aurez des boucheries \ vous n^aurez pas mêmerexé* crable honneur d^une guerre civile ; car on ne s^est jamais battu dans nos contrées pour les choses , mais pour tel ou tel individu ; et les bannières des intérêts privés ne permirent dans aucun temps à Poriflamme de la liberté de s'élever.
D'ailleurs ce titre de représentans connus et vérifiés^ éstril bien intelligible? Frappera-t-il vos comme t tans , qui ne connaissent que les états-généraux? —-Les réticences qu'il est destiné à couvrir , conviennent- elles à votre dignité ? — - La motion de M. l'abbé Sieyes vous donne- t-ellé des racines assez profondes?— «N'est-ellè pas évidemment une détermination première , laquelle a des conséquences qui doivent être développées? — Doit-on vous lancer dans la carrière , sans vous montrer le but auquel on se propose de vous conduire? — Fouvez-vous^ sans une précipitation indigne de votre prudence , et vraiment périlleuse dans les circonstances^ ne pas avoir un plan arrêté d'opérations successives, qui soit le garant de votre sagesse ^ et le mobile de vos forces ?
Le titre de députés connus et vérifiés de la nation fran*
caisenecoB à^ raîtè, nii lasQÎtedeTos
opéntions. ^ ^ 1a r < Tons ToaleB espérer
ctftrililfrJbns tftsisks te t^ sloroerùt à lechanger. Ke prenex fkHA lasi titre li efixaie. ^* Clierclies<>«ti im ' ^ft^on ne pimse tvcs cob er, qiii> plus doux ^ etBoa moiBS îinposaLiit fiais sa | tiide , conTienne i toas les temps, soît saicirpdble 3e U les déreloppeinens qoe TOUS pennettront les ère s, et puisse , au besoin ^
serrîr de lance comnir d' e j droits et auxprincipes nationaux.
Telle est , à mon sens, la fimosule suirante : Repré* sentaJU dm pemplc framcais.
Qui pent t-ous <lisputer ce titre? Que pe deTiendra-t*iI pis quand tos principes seront connus, quand vous aurea proposé de bonnes lois, quand tous aurez conquis la coofianoe publique ? — Que feront les deux autres ordres alon? — Adhéreronl-ils? II le &udra bien ; et s^ls en reconnaissent la. nJcesàté, que leur en coûtera-t-il de plas pooT adhérer dans une forme régulière? — - Ilefu* seront-ils d^adhcrer ? — Kons prononcerons contre eux , quand tout le nxmde pourra juger entre nous.
Mais ce n^est point assez de constituer notre assemblée, délai donner un titre, le seul qui lui conyienne^ tant que les denx autres ordres ne se réuniront pas à nous eu étaU-^néraujc, Il faut établir nos principes : ces principes sages et lumineux , qui jnsqu*à présent nous ont dirigés. Il but montrer que ce n^est pas à nous , mais aux deux ordres ^ qu^on doit attribuer cette non-réunion des trois àatsque sa majesté a convoqués en une seule assemblée. — Il faut montrer pourquoi, et comment nous allons entrer en activité ; pourquoi, et comment nous soutenons qne les deux ordres ne peuvent s^y mettre eux-uièmes en se séparant de nous. Il faut montrer quHls n^ont aucun ^Ai| aucun droit de prendre des résolutions séparées des
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ndtres. n faut annoncer nos intentions et nos vnes; 1 ùiiit assurer^ par une démarche également sage^ ^^g^lÀet graduée^ la solidité de nos mesures ^ maintenir \A ressources du gouvernement ^ tant cju'on les fera senrir au bien national , et pré:>euter aux créanciers de Vi^ V^poir de cette sécurité qu'ils désirent , que rhonneiiili national exige que nous leur offrions; mais toujours ait. la faisant dépendre du succès de cette régénération natifs nale') qui est le grand et le premier objet de notre cOii^ vocation et de nos vœux.
C'est dans ce but qu'a été dressée la résolution ^m je vais avoir Phonneur de vous lire.
Les députés dçs communes ayant y en conséquence da leurs délibérations du lo juin ^ fait signifier aux député! du clergé et de la noblesse, une dernière invitation à H rendre le même jour , tant individuellement qua colleoti* vement en rassemblée nationale , pour faire vérifier l&àH ' pouvoirs y conjointement avec ceux des députés descoaib* munes j sur Pappel qui y serait fait de tous les bailliage! convoqués par S. M. en ladite assemblée ; et lesusdit appel n'ayant été suivi que de la comparution d'un petit nombM de députés du clergé^ le plus grand nombre daa députa de cette classe , ainsi que ceux de la noblesse, parafssani persister dans le funeste esprit de séparation et d'éloigtia^ ment qu'ils ont manifesté en différentes occasions depnis' l'ouverture des états-généraux , les députés descommuneÉ* se sont vus obligés , en conformité de leurs susdites dé" libérations , de procéder à la vérijQcation de leurs pon*^ voira en l'absence du plus grand nombre des députa éd clei^é et en celle de la totalité des députés de la noblesse. Lecture faite du procès-verbal de vérification des susdits pouvoirs, en date des i3 et i4 jnin^ les députés dont Ifltt pouvoirs ont été vérifiés ledit jour, pénétrés des maJbeto'^ reux effets que pourrait avoir une plus longue durée dé
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3i l'i présent forcés, s classes privilégiées leur refas JLe se cémE r , et X4 [ant , aotanl qu'il est EKy » mettre en état de concourir aux Tues bienfait de sa xnaîesté, et an xœn général de la nation ^ jmr la régcnérztîoB dn royaume y ont pris et arrêté les iMatîaKs siBiranSes :
1*. Rcaeln qne le roi n^ajant pas estime pouvoir rem« fîiÎT m wesde sagesse , de justice et débouté envers ses peu* pksi «tremeitt qne par la couTOcation d'une assemblée
des députés destrois ordres « nommés t dans les dirers bailliages i sénéchaussées , ^nllef et provinces du royaume, les susdits députés | do IMlqne «irdre qn^îls soient y ont un droit individuel et CMmaan a AÎtgcr ensemble dans cette assemblée nationki et à y Terifier les pouvoirs, de leurs cominetlans : tnt connue anssi ils ont le droit d^exiger que les pouvoirs delearscodéputés, de quelques ordres qu'ils puissent être, soient produits et vérifiés dans la même assemblée, laquelle senleest qualifiée pour prononcer définitivement mr tontes les difficultés ou contestations qui pourraient a^éiever on être élevées au sujet des pouvoirs de quelques* uns des susdits députés.
1*. Résoin qne, diaprés le refus qu^ont fait les autres opales d^acquiescer à la réunion requise , et i\ la vérifi* cabumen commun , à laquelle ils ont été si souvent invités, il est maintenant indispensable de déclarer que les iépntésdont les pouvoirs ont été vérifiés lesdits jours i3 «l 14 jnin , ne peuvent considérer la vérification de pouvoinque les autres députés ont pu faire, ou pourront fcireà l'avenir hors de l'assemblée nationale, que comme m acte insuffisant et incomplet , qui ne peut recevoir sa Cnrce légale et son complément que par Li coufinuatiou 'c Rassemblée nationale, ou, ce qui revient au monie.
d^une assemblée à laquelle les députés des trois ordre!i aiciic été dûment invités et libres d^assister*
3^. Résolu que la vérification faite les i3 et 14 juin^ des pouvoirs des députés, après due convocation desdé^ pûtes des classes privilégiées, à reflet qu^ils puissent y coucourir pour ce qui les concerne, est suffisante pour autoriser les susdits (U^putés à se former et à se constituer^ ainsi qnUls le font par la présente délibération, dans la forme et sons le nom d\(ssemblée des représentans da peuple de France, à se mettre incessammedt en activité comme tels , et à procéder en conséquence à la nomina* tion d^ln président t:t autres officiers nécessaiiesau main* tien de la police de ladite assemblée.
4^. Résolu quVn se constituant en la forme et qualité d'assemblée des représentans du peuple de France, rassemblée n'entend point mettre d^obstacles à la réunion si désirée des autres députés avec les représentans du peuple dans rassemblée nationale^ qu'elle sera toujours prête à les recevoir aussitôt quUls témoigneront le désir de fie joindre à eux dans Punique qualité que leur assigneut la raison et Fintérét national , et de se faire légalement reconnaître en l'assemblée nationale par la vérification de leurs pouvoirs.
5^. Résolu que l'assemblée des représentans du peuple de France s'occupera sans relâche et avec toute l'activité dont elle est capable , des moyens de seconder les grands et nobles desseins du roi, et de remplir l'attente de ses peuples pour le bonheur du royaume, eu communiquant directement à sa majesté les différentes mesures qu'elb estimera les plus propres à remplir ce but; mais qu'elle ne reconnaîtra jamais daus les députés des classes privilégiées, en quelque nombre qu'ils soient, aucun veiOy c'est-à-dire, aucun droit de s'opposer par des délibérations séparées, prises hors de l'assemblée nationale, à ce qui
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i ^m jagé nécessaire pour le bien général de la France j attendu qu^il ne tient qu^à eux y par leur présence individuelle et leurs suffrages en ladite assemblée y de contribuer au bien général , en la seule manière qui soit compatible avec la justice, avec la raison , et avec le vœu unanime du peuple de France.
' 6*^. Résolu que , dans la présente circonstance , ce que Passemblée doit à la sécurité de ses constituans , son attacliemeni pour le roi , pour les vrais principes de la constitution, et la nécessité de pourvoir, durant la tenue des états-généraux , aux besoins publics d'une manière légale, ^ni porte le caractère du vœu national , et qui prévienne les effets trop actifs d'un zèle égaré par les malheurs pu* blics, exigent de sa part la déclaration suivante :
Attendu qu^aucun impôt, c'est-à-dire, aucune levée Je deniers pour les besoins publics , sous quelque forme on quelque dénomination qu'il soit établi, ne peut légalement exister sans le consentement exprès du peuple par ses reprësentans aux états-généraux , et seulement pour le temps qu'ils auront jugé à propos de fixer 5 at-^ tendu encore que ce principe sacré de toute constitution où le peuple est compté pour quelque chose, a été reoonnu par sa majesté elle-même^ par les cours souveraines et par le vœu unanime des peuples^ comme l'une des bases essentielles de la monarchie; attendu enfin qu'il n'estancnn des impôts actuels qui ne soit illégal, ou dans son origine, ou dans l'extension qu'il peut avoir reçue, l'assemblée des représentans du peuple les déclare tous nais et supprimés de droit, par l'effet nécessaire du dé« iàatde consentement du peuple auxdits impôts j et cependant , vu le temps nécessaire pour créer un ordre nouveau danscette partie des affaires nationales , et aussi afin d^éviter les inconvénients qui résulteraient pour le créditpublicet pou rl'impôt^futur d'une cessation absolue 1. 3
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de tons mpporti entre les contri C le £fic j Ta»-
eemblée consent proTisoirement 9 1 . de ees cous
titnans y statue | sous le bon plaisir de sa nsajesté, qiK que tous les impôts perçus jusqu^i ce fowc soient oso menianément aotorisés et continuent à dire payés en \i même manière que ci-devant, et aux ternies des arrêt q[ui les ont établis ou prolongés ; mais seulement duran le cours de la présente session des étals • générau] et non an deli j à moins d^une nouvelle prolongalioi d^iceùx 9 librement consentie et expressément volÀ par les représentans du peuple auxdits états-généravx
7^*. Résolu qu^aussitdt que les principes après lesquel la régénération du royaume doit être opérée j auront éu légalement con Tenus et fixés, lesdroits du peuple assurés les bases d^une sage et heureuse constitution posées e1 mises à Tabri de toute atteinte, sous la sauvegarde de k puissance législative du roi et de rassemblée nationale y le^ représentans du peuple de France prendront toutes les me sures nécessaires pour la sécurité des créaniers de Pétat, e( pour que la dette du roi y qui deviendra alors celle de U nation, ait désormais pour gage Phonneur et lafidélitéd< cette nation même et la surveillance de ses leprésen tans, organe et dépositaire du trésor sacré de la Soi pa* bliqiie*
8^. Résolu que les dé libérations ci^dessus seront înces< samnientprésentées à sa majesté avec une humble adre0S< dans laquelle seront exposés les motifs de la conduite di rassemblée des représentans du peuple depuis leur préc^* dente adresse, la disposition invariable où ils sont d< répondre par leur respect, leur amour pour la personne sacrée du roi, et par leur application constante à toui les devoirs qui résultent pour eux de la mission dont ili sont honorés, aux intentions vraiment magnanimes d< sa majesté pour le commun avantage de ses peuples, ei
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^ne ces résolutions et cette adre^e seroat ihcoatineat iinpriinées et publiées*
Vous venez d^entendre^ Messieurs, la série des rësoladons dont je pense qu^il faut appuyer le titi% sous lequel je TOUS propose de constituer notre assemblée;- si elles TOUS pa raissentméri ter un^e discussion particulière^ j^anrai Pbonneur de vous exposer les motifs qui les rendent nécessaires. Dans ce moment ^ je me borne à insister ' sur la convenance de la dénomination que j^ai adoptée de r^résentans du peuple français. Je dis la convenance ^ \ car je reconnais que la motion de Mé Pabbé Sieyes est confimne k la rigueur des principes^ et telle qu^on doit l'attendre d^un citoyen philosophe. Mais, Messieurs, il n'est pas toujours expédient, il n^est pas toujours convenable de consulter uniquement le droit sans rien accordée aux circonstances.
Il est cette diflérence essientielle entre le métaphysicien, qui, dans la méditation du cabinet^ sai«it la vérité dans son énergique pureté , et Phomme d^étatqui est obligé de tenir compte des antécédens , des difiicultés , des obstacles; il est, dis-je^ cette différence entre Pinstructenr du peuple et Padministrateur politique, que Tim ne songe qu^à ce qui est^^ et Pautre s'occupe de ce qui peut être.
Le métaphysicien voyageant sur une mappemonde franchit tout sans peine, ne s'embarrasse ni d^s montagnes, ni des déserts ,v ni des fleuves , ni des abîmes ; mais quand on veut réaliser le voyage, quand on vent arriver au but , il faut se rappeler sans cesse qu'on marche sur la terre et qu'on n'est plus dans le monde idéaL
Voilà j Messieurs, un des grands motifs de préférence pour la dénomination que j'ai mûrement réfléchie. Si noas en prenons une avitro | nous aurons à créer une
nonveauté; elle Ta fonmir abondaminent aux déclama^ lions de ceux qui nous calomnient : nous aurons contro nous tous les antécédens, tous les usages ^ tout ce qui est 9 tout ce qui est consacré par les habitudes j tout ce qui est sous la garde puissante des préjugés et Taristocratie. Si nous prenons le titre de représentans dn peuple j qui peut nous Tâterîqui peut nous le disputer? qui peut criera Pinnovation^ à des prétentions exorbitantes ^ à la dangereuse ambition de notre assemblée ? qui peat nous empêcher d^étre ce que nous sommes ? Eh ! cependant ^ cette dénomination si peu alarmante, si peu prétentieuse , si indispensable y cette dénomination contient tout 9 renferme tout, répond à tout. Elle abordera £icilement le trône, elle âtera tout prétexte à nos ennemis, elle ne nous exposera point à des combats , à des chocs dangereux dans tous les temps, qui pourraient nous être funestes dans Pétat où nous sommes, et jusqu^à ce que nous ayons jeté des racines profondes : cette dénomination simple , paisible , incontestable , deviendra tout avec le temps; elle est propreà notre naissance, elle le sera encore à notre maturité, elle prendra les mêmes degrés de force que nous-mêmes ] et si elle est aujourdMiui peu fastueuse, parce que les classes privilégiées ont avili le corps de la nation , quMle sera grande, im* posante , majestueuse ! Elle sera tout , lorsque le peuple , relevé par nos eflorts.aura pris le rang que Pétemelle nature des choses lui aestine«
l6 Juin.
Réponse aux objections présentées contre le discours précédent.
Messieurs, la manière dont un des honorables membres a parlé , je ne dirai pas contre ma motion , elle
Kste entière j mais contre la dénomination que j'ai choisie pour nous constituer représentons du peuple fran^ foû; Papprobation qu'ont donnée aux objections plusieurs de ceux qui ont parlé après Phonorable membre y m'ont causé , je l'avoue , une extrême surprise. Je croyais L aroir énoncé clairement mon opinion touchant la sépa- ; ration des ordres ; et l'on m'accuse d'avoir favorisé la '' séparation des ordres. Je croyais avoir présenté une ^rie de résolutions qui montraient ^es droits et la digpité du peuple j et l'on m'apprend que ce mot de peuple xZ. une acception basse , qu'on pourrait nolis adapter e:(clusiYement* Je suis peu inquiet de la signification des mots ^ dans la langue absurde du préjugé ; je parlais alors la langne de la liberté ^ et je m'appuyais sur Pexemple des Anglais^ sur celui des Américains ^ qui ont toujours lu)noré le nom .àe peuple ^ qui l'ont toujours consacré dans Ifiurs déclarations , dans leurs lois^ dans leur po* litique* Quand Cbatham renferma dans un seul mot la charte des nations ^ et dit la majesté du peuple ;. quand les Américains ont opposé les droits naturels du peuple à tout le Êitras des publicistes sur les conventions qu'où leur oppose y ils ont reconnu toute la signification ^ toute l'énergie de cette expression ^ à qui la liberté donn,e tant de valeur. Est-ce , Messieurs, à l'école des Anglais et des Américains que j'aurais appris à employer ce nom d'une manière suspecte ^ qui blessât la délicatesse des teprésentans nationaux ^ et que je serais devenu moins jaloux qu'eux de la dignité de notre assemblée ? Novi , je ne le pense paa : je n'imagine pas même que je puisse être aci CQsé de dégrader le peuple j si je réfute l'opinion ha<^ sardëe d'un préopinant dont la jeunesse peut bien ajouteiL à mon esti]|^ pour ses talens 3 mais n'est pas un titre pour m'en imposer. .
n répond à ce qae j'ai dit sur la nécessité de la sanc*
SL
tioci rotab^y «fne Icra^oe le peuple a fttAéj il ne L pe«i néc^fliiaire. El moi^ Mesiôeiirs , jecrsia le veâa < fell«mietit nêceaeeire, que j^aimerain mienxTxvre a ttfitliiiopitf ifo'eii France, s'il neraraitpaa : oui^ je clitre, je ne ccutnaitrais rien de phis terrible que tocnilie «enveraine Je six cents personiies qui di poiirraienl ne reudre inamoTtbles , aprè9*<leiiiaiii «iitaires, et finiraient^ comme les aristocrates d* les fMJs dii RKmde * par tont euTabir. Mais y Mess ^iHqne ma motion a été mol comprise, je dois iimdhre a^ec des raisons plutôt qu^arec des récrxmin •» èM exemples tirés des langues ètrangèiea. X won9 jnoncrer en quofceUe ressembler tonbis les a ^t voiHi prouver que d^ns les points où efle en <£ elle présente de graml» aTantages. Tant qae 3K»mwiesici des individas qui exposons notre senti] TROU devoir m^inipose de dié&ndre le mien ^ et î{ partient qu'à la décision de Fassemblée <£s mi
Plus je considère les (ifi^rentes motxoos enti
4{ficilt9 TOfts aTez à v déterminer ^ ph» jt n
Mire rJke cette i ble T^té ^ c*esr qaM
TSlpp^lscbcBt , c'est qu^elles coînciileae en ces poix
jevtids:
1*» La nécessité de se consdtmr priMBiptenisnt
semblée actSTe; cette nécessité est reconnue par M. Sieyef f fmr M. Monnier ^ elle Pest par ma naotioi tend k rums prëserrer des malk€ur9a:T ^fftês qme p Mvoir mme. flms Umgmg dmréé dm fimaciùm d iafmedl svmudiéjmsqm^djffésemifonatsparlapersewémmct des ^finlégiéesy dams inrnfms dtt S9 rémmêjf,
^•' L^aveu que natre assemblée n*i»t e^ne pei 1^5) étaU' généraux. Aucun de nous n'ose nous don iûMm^ Chacun sent qu^il n^appartient q[m^à ane a
f d«piités des ëtats des trois ordres. Ici encoref bé Siey^s , M. Mounier et moi ^ nous noas renis parfaitement.
j avantage qi/ily aurait à trouver queîqi^ autre déion sous lamelle cette assemblée puisse être cons- \t ^ui, sans équivaloir à celle tP états-généraux ^ soit )nt suffisante pour la mettre en activité, lous sommes d^accord , car ^ soit que notts nou$ as les représentans connus et vérifié^ de la nation ^ ésentans de la majeure partie de la nation ^ et les tan9 du peuple j notre but est* le mâme ^ toujours anissons-nous' contre la qualification également ^àèip\eucéeà^ états-généraux*^ toujours cherchons- « excluant ces titres ^ à en trouver un qui aille id but de V activité^ sans ayoîr le funeste inconde paraître une spoliation de deux ordres, dont , le nous fassions , nous ne pourrons nous dissi- ^existence 9 bien que nous nous accordions à penife ne peuvent rien par eux-mêmes.
\te quatrième point sur lequel nous sommea l, c^est la nécessité de prévenir toute opinion par es y toute scission de rassemblée nationale, tout ordres privilégiés.
icore je me plais à rendre bommage aux autres s , mais sans croire qu^elles aient pourvu à ce e nous craignons tous, avec plus d'énergie que ai *fait. En est-il une qui ait plus fortement exuc la mienne , l^ntention de communiquer^ non I autres ordres^ mais directement à sa majesté ^ les I que nous estimons nécessaires à la régénération LU me ? En est-il une qui rejette plus fortement nienne tout veto , c'est-à-dire , tout droit pur ledéputés des classes privilégiées , en quelque nombre oient ^ voudraient s'* opposer par des délibémtion^
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séparées^ prises hors de l'assemblée nationale , à ce qu serait jugé nécessaire pour le bien général de la France ?
Nous sommes donc d^accord sur ces quatre pointi vraiment cardinaux , vraiment nécessaires ^ qui de vraient nous servir à tons de signal de ralliement.
En quoi différons nous ? Qu^est-ce qui peut justifie cette chaleur y cet éloignement que nous marquent le uns pour les opinions des autres ? Comment se fait-i que ma motion , si clairement fondée sur les principes qui les met au-dessus de toute atteinte , si explicite^ < satisfaisante pour tout homme qui déteste ^ comni moi) toute espèce d^aristocratie , comment se peut-: que cette motion ait été présentée comme si étraiigey i peu digne d^une assemblée d'amis ^ de serviteurs de c peuple qui nous a chargé de le défendre ?
i*'. Un défaut commun aux dénominations qpe j'a* laque, c'est qu M les sont longues, c'est qu'elles soc inintelligibles pour cette portion immense des Françai qui nous ont honoré de leur confiance; en est-il u seul qui puisse se faire une idée juste de'ce que c'est qu les représentans connus et vérifiés de la nation ? En estun seul qui vous comprenne, quand vous lui direz qt vous êtes l'assemblée formée par les représentans de la pli grande partie de la nation , et par la majorité de tous l députés envoyés aux états-généraux , dûment invités ^ dél bérans en l'absence de la minorité dûment invitée ?
A ces titres énigmatiques , à ces doubles logogripbei substituez : les représentans du peuple français y et voy( quelle dénomination offre la définition la plus clairi la plus sensible, la plus propre à nous concilier n( commettans mêmes.
a*'. Un défaut particulier à une de ces deux motion c'est qu'elle nous donne un nom qui ne nous désigi pas seuls, qui par conséquent ne nous distingue pai
DE MIRABEAir. 4^
qui p«ut convenir aux députés des autres ordres , des autres chambres ^ aux députés des classes privilégiées ^ sniTant quHI vous plaira les appeler : car ils peuvent aussi bien que nous se dénommer les représentant connus de la nation. Supposons que vous ayez à vous adresser au roi, oseriez- vous lui dire que vous êtes les seuls repré" sentans de la nation qui soient connus de sa majesté ? Lui diriez-vons quHl ne connatt pas les députés du clergé , qn^il ne connaît pas ceux de la noblesse pour des représentansdela nation^ lui qui les a convoqués comme tels^ lui qui a désiré qu^ils lui fussent présentes comme tels y lui qui les a fait appeler comme tels, lui qui les a présidés ainsi que nous, dans rassemblée nationale , lui, «nfin, qui a reçu leurs discours, leurs adresses comme les nôtres, et qui les a constamment désignés par des termes équivalens à ceux dont il s'est servi avec nous ?
Le titre que je vous propose , ce titre que vous réprouvez, n^a point rinconvénient de s'appliquer à d'autres qu'à nous \ il ne convient qu'à nous , il ne noua sera disputé' par personne. Les représentans du peuple fran* tais ! Quel titre pour les hommes qui^ comme vous y aiment le peuple^ qui sentent comme vous ce qu'ils doivent au peuple !
3^. Cette même motion que je combats , tout eâ venant mon estime , mon respect à celui qui Ta proposée, vous appelle les représentans vérifiés de la nation , comme si les autres représentans n'avaient pas aussi été vérifiés ; comme s'il pouvait leur être défendu de s'appeler, ainsi que nous, les représentans 'uérifiés^ parce qu'ils n'ont pas été vérifiés à notre manière*
4^. Cette même motion tire une conséquence qui n'a aucun rapport avec les premières. Consultez celle-ci , •n croirait que vous allez vous constituer en assemblée nationale y en états-généraux ^.Ge^l ce qui résulte de cette
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phrase remarquable : // appartient â cette assemiUe,S n'appartient qu^â elle d'' interpréter et de présenter la volonté générale de la nation. Est-ce là cependant ce qu^on nous propose ? £4t-ce la conclusion que^ selon la motion , tous devez tirer du principe ? Non^ vous allez vous déclarer les représentons connus et vérifiés de la nation^ Vous laissez à ce qu^il vous plait d^appeler les représentans non connus , non vérifiés , le soin de fixera leur tour les qualifications dont il leur plaira de se décorer.
6^. Cotte même qualification ne porte que sur 'une simple dispute du forme ^ dans laquelle noire droit n'est fondé que sur des argumens très subtils ; quoique très solides^ et non sur une loi positive.
La mienne porte sur un fait, un fait authentique, indéniable : c'est que nous sommes les représentans d» peuple français.
6^. Cette même qualification est d'une telle faiblesse ^ comme l'a observé un des préopinans ( M. Thoaret) ^ que dans le cas (très aisé à supposer) où les députés dû clergé et de la noblesse se détermineraient à venir dans notre salle pour faire vérifier leurs pouvoirs , et retour^ \ neraient ensuite dans leurs chambres respectives pour y : opiner par ordre ^ cette qualification ne pourrait plus ' nous convenir.
Celle que je vous- propose nous convient dans tous les temps , dans tous les cas , et même dans celui oii , cfomme nous le désirons tous , les députés des trois ordres so réuniraient formellement dans cette salle en états-géné" Taux, pour y voter par tête^ et non par ordre.
On vous a dit y Messieurs , on Fa dit au public, on eo a fait une espèce de cri d'alarme contre ma motion^ qu'elle tendait à chambrer les états-généraux, à auto* riser la distinction des ordres. Mais moi, je vous le de^ mande, je le demande à tous ceux qui m'ont entendu ^ h
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ou^ ceux qui m^Oknt lu ou qui Hrant ma motion y où »Y trouTe cette distinction des ordres y cette nécessité las €baiiU>res? Feut-on ainsi ^ en prenant une partie de cette moiion , passer l'antre sous silence ? Je tous ai déjà rappelé les termes dont je me suis servi ^ je tous ai dit^ tl jW exprimé de la manière la plus forte y que les deux erdreft qui veulent s'isoler du peuple, ne sont rien quant t la constitution y tant qu'ils veulent être étrangers au peuple; qu'ils ne peuvent pas avoir une volonté séparée delasieene^ qu'ils ne peuvent y nis'^assembter y ni exercer imveio y ni prendre des résolutions séparées.
Yoilà le principe sur lequel ma motion est fondée, voilà le but où elle tend y voilà ce que y à moins de l'aveugler volontairement ^ tout homme de sens y trouvera*
Si j» voulais empl<oyer contre les autres nrotions y les armes dont on se sert pour attaquer la mienne^ ne ponrrais»)a pas dire à mon tour : De quelque manière que voo» vous qualifiez y que vous soyez les représentans connus et vérifiés de la nation , les représentans de nb mil^ bons d^bommesy Us représentans de la ma^rité du peuple , 4tiS8Îea-vous même vous appeler Vassemhlée nationale y ht étBUS'générttux y empêcherez-vous les classes privilégiées de cootinuer les assen>blées que sa majesté a reconnaes? Les empêcherez vous de prendre des délibérations ? Les empêcherez -vous de prétendre au veto ? £iiipëchec»z«vous le roi de les recevoir , de les reconludtrey^de leur continuer les mêmes titres qult leur a 4oiuiés }iisqu'à présent? £n£n y em^pécherez-vous la nation d'appeler le clergé, clergé'^ la noblesse^ rtoblesseZ On a cru- m'opposer le plus terrible dilemme , en me ^Milque le vaot peuple signifie nécessairement ou trop iftlrep'peu j qnesi ou Pexplique dans le même sens que 'ùlèàsk populusy il signifie la nation y et qu'alors il a
une acception plus étendue que le titre auquel aspire U généralité de rassemblée ; que si on Tentend dans uttsens plus restreint, comme le latin plebs y alors il snp' pose des ordres j des différences d^ordres ^ et que c'est Ik ce que nous voulons prévenir. On a même été jusqu'à craindre que ce mot ne signifiât, ce que les Latins appd' laient vu/gus j ce que les Anglais appellent mob , ceqM les aristocrates j tant nobles que roturiers ^ appellent insolemment la canaille,,, •
A cet argument je n^ai que ceci à répondre : c^eit qn^il est infiniment heureux que notre langue ^ dans IS stérilité y nous ait fourni un mot que les autres langoei u^auraient pas donnédans leur abondance; un mot qui présente tant d^acceptions différentes; un mot qui^ dans 09* moment où il s^agit de nous constituer sans hasarder Is bien public^ nous qualifie sans nous avilir^ nous désigne sans nous rendre terribles ; un mot qui ne puisss nous. être contesté, et qui, dans son exquise simplicité, nous rende chers à nos commettaiis , sans effrayer ceuX/ dont nous avons à combattre la hauteur et les préten-< lions ; un mot qui se prête à tout, qui , modeste aujour d^hui , puisse agrandir notre existence à mesure que le» circonstances le rendront nécessaire , à mesure que, pst leur obstination, par leurs fautes, les classes prin* légiées nous forceront de prendre en main la défense des droits nationanx, de la liberté du peuple. .
Je persévère dans ma motion et dans la seule expret* . sion qu'on en avait attaquée ; je veux dire, la qualifies* i lion du peuple français. Je Tadopte, je la défends, je IA' , proclame par la raison qui la fait combattre.
Oui, c'est parce que le nom de peuple n'est pasasses respecté en France, parce qu'il est obscurci ^ couvert ds' la rouille du préjugé ; parce qu'il nous présente ixn0 idée dont l'orgueil s'alarme et dont la vanité se révoli»ir
\ quHl est prononcé avec mépris dans les chambres ri&tocrates y c^est pour cela même y Messieurs y que adrais y cVst pour cela même que nous devons nous »ser| non-seulement de le relever, mais de Tenno-
de le rendre désormais respectable au ministre et à tous les cœurs. Si ce nom n^était pas le nôtre, il rait le choisir entre tous y Penvisager comme la plus lease occasion de servir ce peuple qui' existe ,^ ce de qai est tout, ce peuple que nous représentons, : nous défendons les droits, de qui nous avons reçu LÔtres , et dont on semble rougir que nous empruni notre dénomination et nos titres. Àh ! si le choix » nom. rendait au peuple abattu de la fermeté , du
age...« mon âme s^élève en contemplant dans
nir les heureuses suites que ce nom peut avoir ! Le de ne verra plus que nous, et nous ne verrons plu$ le peuple j notre titre nous rappellera et nos devoirs >s forces. A Tabri d^un nom qui n^effarouche points n** alarme point , nous jetons un germe, nous le cuirons , nous en écarterons les herbes funestes qui Iraient i'étouf fer, nous le protégerons^ nos derniers endans seront assis sous Tombrage bienfaisant de >ranches immenses.
eprésentans du peuple , daignez me répondre : irez- I dire à vos commettans que vous avez repoussé ce 1 de peuple , que si vous n^avez pas rougi d^eux , lavez pourtant cherché à éluder cette déiioniination ne vous paraît pas assez brillante ? qu^il vous faut un
plus fastueux que celui qu^ils vous ont coniéré ?
ne voyez-vous pas que le nom de représenlans du pie vous est nécessaire , parce qu^il vous attache le pie, cette masse imposante, sans laquelle vous ne ez que des individus , de faibles roseaux que Ton (erait un à un ? Ne voyez-vous pas qu^il vous faut le
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nom de peuple y parce quUl donne à a maitre aa pe qne nous ayons lié notre sort au ) i ; ce qui lui prendra à reposer sur nous toutes ses pensées | toute espérances ?
Plus liabiles que nous 9 les héros I>ataves qui fo: rent la liberté de leur pays 9 prirent le nom de gm ils ne Toulurent que ce titre , parce que le mépri leurs tjrrans avait prétendu les en flétrir'; et ce titre leur attachant cette classe immense que Paristocrat le despotisme avilissaient , fut à la fois leur force , gloire et le gage de leur succès. Les amis de la lil choisissent le nom qui les sert le mieux, et non celu les flatte le plus : ils s^appelleront les remomtnui Amérique, les paires en Suisse, les gueujp dans les I Bas; ils se pareront des injures de leurs ennemii leur dteront le pouvoir de les humilier, avec des ex] sions dont ils auront su s^honorer.
JuÎK
Le roi ordomie aux députés de se séparer, de leprendi séances daju les chamhres aflectées aux ordres. La major; hi noblesse , la minorité du clergé obéissent de suite ; les f membres restent immobiles : M. de Brézé signifie au préj Tordre dé désemparer. Mirabeau se lève et dit :
Lbs communes de France ont résolu de délibérer: avons entendu les intentions qu^on a suggérées au et vous qui ne sauriez être son organe auprès de Pas blée nationale , vous qui n^avez ici ni place , ni 1 ni droit de parler , vous n^étes pas fait pour nous rap son discours : allez dire à votre maître que nous son ici par la puissance du peuple , et qu^on ne nous e rachera que par la puissance des baïonnettes.
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à leur volonté mieux éclairée; si nos rois y pennadéi qu^il n^appart«'Dait qu\^ un despote imbécille de se croirt infaillililoy cédèrent tant de fois'aux avis de leurs par- Ioniens, comment te prince qui a eu le noble coarago d& convoquer rassemblée nationale , ji^eu écouterait-il pas i<^8 membres avec autant de faveur que des cours de judicatnre, qtii défendent aussi souvent leurs intérêts ^ personnels (|ue ceux du peuple? En éclairant la religion du rcii y lorsque des conseils violens Tauront tromperies | députés du peuple assureront leur triomphe; ils invoque* rout toujours la bonté du monarque ; et ce ne sera pss en vain , dès qiiUl aura voulu prendre sur lui-méiiift de ne se fier qu^à la droiture de ses intt:ntionS| et do sortir du piège qu^on a su tendre à sa vertu. Ils ont été calmes dans un moment orageux; ils le seront toujours; et ce calme est le signe non équivoque du courage.
Mais la journée du 2.3 juin a fait sur ce peupki inquiet et malheureux j une impression dont je crains les suites. Où les représentans de la nation n^ont vu qu^une erreur de ^autorité , le peuple a cru voir un des- i sein formel d^attaquer leurs droits et leurs possessions. Il n^a pas encore eu Poccasion de connaître toute la £er« meté de ses mandataires. Sa confiance en eux n^a point encore des racines assez profondes. Qui sait d^aillenrS' comment les alarmes se prolongent j comment la vérité même, dénaturée par des craintes , exagérée par les échos d^une grande ville, empoisonnée par toutes les passions, peut occasionner une fermentation violente, qui ^ dans les circonstances actuelles et les crises de la misère pn* blique, serait une calamité ajoutée à une -calamité? Le mouvement de Versailles est 'bientôt le mouvement do Paris; Tagitation de la capitale se communique aux provinces voisines ; et chaque commotion , s'étendant à nn cercle plus vaste, de proche en proche, produit enfin uns
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agitation umverselle. Telle est Pimage faible y maïs vraie^ des mouvemens populaires ; et je n^ai pas besoin de prouver que les derniers événêmens^ dénaturés par la crainte^ îàterprétés par la défiance ^ accompagnés de toutes les mmeurs publique^^ risquent d'égarer Pimagination du peuple^ déjà préparée aux impressions sinistres par une titaation vraiment déplorable !
Ab! sans doute ils seraient pardonnables^ ces mouvemensy fussent-ils même ceuxdù désespoir^ à un peuple qui y sons le règnejd'unbonroi^ s^est vu traîné parla per« £die des mauvais conseils , je ne dirai pas sur les bqrds y nais sur les pentes escarpées du plus affreux des précis pices. Et comment les citoyens auraient-ils les mêmes motifs que les députés pour rassurer leur confiance ? Ont-ils vu dans les regards mêmes du roi ^ ont-ils senti dans Paccent de son discours , combien cet acte de ri* gneur et de violence coûtait i son cœur? Ont-ils jugé^ par leurs propres yeux , qu'il est lui-même quand il veut le bien , lui-même quand il invite les représentans do son peuple à fixer une manière d'être équitablement gouverné; et qu'il cède à des impressions étrangères , lorsqu'il restreint la générosité de son cœur, lorsqu'il letient les mouvemens de sa justice naturelle? Si notre loi était plus qu'un homme, s'il pouvait tout par luimême, on ne redouterait pas Tes effets de cette démarche j que des conseillers impruden s et pervers lui ont arrachée j il serait inutile de prémunir le peuple contre les égaremens où des intentions criminelles et des séductions adroites ponrr/iient le précipiter.
Quand on se rappelle les désastres occasionnés dans la capitale par une cause infiniment disproportionnée à les suites cruelles, tant de scènes déplorables dans diffirentes provinces , où le sang des citoyens a coulé par le &r des soldats et le glaive des bourreaux , on sent la né«
cessîté de prérenir de nouyeaux excès de frénésie et di Teageunce ; car les agitations y les tumultes | les excès im seryent que les ennemis de la liberté.
Mais les hommes de mauyaise foi , qui affectent Ionjours de confondre la liberté avec les écarts de la licence; les hon^mes faibles ^ incessamment alarmés lorsquW J leur montre le pins précieux des biens précédé de cet dangers et de ces convulsions populaires; le ralliement des partisans du pouvoir absolu , alors armés d^un pri* texte ; tant d^infortunécs victimes de la fureur du nomenfi des précautions sanguinaires ^ ou des punitioni légitimes; tous ces maux si graves ne sont pas ceux qnif dans ce moment, m'effraient le plus.
Je considère tous les bons effets d'une marche falrme) sage et tranquille; c'est par elle seule qu'on peut là rendre les événemens favorables ^ qu'on profite des fiintei de ses adversaires, pour le triomphe du bon droit ; É9 lieu que y jetés peut-être hors des mesures sages | les itr présentans de la nation ne seraient plus les mattres ds leurs mouvemens; ils verraient d'un jour à Pantre kl progrès d'un mal qu'ils ne pourraient plus arriSler, et ill seraient réduits au plus grand des malbeun | celui M n'avoir plus que le choix des fautes.
Les délégués de la nation ont pour eux la ^nveraîat des événemens | la nécessité ; elle les pousse an but sahp taire qu'ils se sont proposé; elle soumettra tout par il propre force; mais sa force est dans la raison : rien ne lui est plus étranger que les tumultes y les cris du iê^ aordre^ les agitations sans objet et sans règle. La laiâoa veut vaincre par ses propres armes; tous ces anxiliainl séditieux sont ses plu^s grands ennemis.
A qui y dans ce moment, convient-il mieux qnhnf ' députés de la France, d'éclairer , de calmer, de saw le peuple des excès que pourraient prodnire rifresaft]
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i^nn zélé furieux ! C*est un devoir sacré pour les députés que d^inviter leurs çommettans à se reposer entièrement Bar eux du soin de soutenir leurs intérêts , et du soin défaire triompher leurs droits ^ en leur apprenant que| loin d^avoir aucune raison de désespérer^ jamais leur confiance n'a été mieux fondée. Trop souvent on n'oppose aux convulsions que la misère ou l'oppression arra« chent aux peuples ) que Içs baïonnettes ; mais les baïon* nettes ne rétablissent jamais que la paix de la terreur ^ et le silence qui plait au despotisme. Les représentans jelanatiou doivent au contraire verser dans les cœurs inquiets le baume adoucissant de l'espérance ^ et les apai* ter avec lu puissance de la persuasion et de la raison. La tranquillité de l'assemblée deviendra peu à peu le fondement de la tranquillité de la France ; et nos représentans prouveront à ceux qui ne connaissent pas les (&t$ infaillibles du régime de la liberté, qu'elle est plus §ûiî» pour enchaîner les peuples à l'ordre public ^ que toutes les cruelles , mais petites ressources d'un gouvernement qui ne met sa confiance que dans ses moyens de contrainte et de terreur.
n serait doue de la prudence des représentans de la nation de faire une adresse à leurs çommettans , pour lenr inspirer une confiance calme y en leur exposant la position de l'as&emblée nationale ^ pour leur recommandtTj au nom de leurs intérêts les plus chers, de contribner de toute leur sagesse ^ de tous leurs conseils au awitieii de Tordre ^ à la tranquillité publique, à l'au» tacite dea lois et d^ leurs ministres, pour se justifies* mkiitt ^ leurs yeux, quels que soient les événemens^ en leor montrant qu'ils ont connu tout le prix de la modé<« atioa et de la paix*
Yoià la projet d'adresse que je présente.
enfin ont échanffé les esprits ; et Tétat de fermentation où se trouve le royaume est tel, nous osons le dire, que ceux quiyeulent user de violence, lorsque les pliis grands ménagemens sont tous les jours plus nécessaires, ne se rendent pas seulement indignes d'être regardés tomme Français , mais d^être envisagés comme des incendiaires.
Diaprés ces considérations^ Messieurs, nous croyons devoir vous présenter le tableau de notre vraie position, pour vous prémunir contre toutes les exagérations et les craintes qu^un zèle trompé, ou que des intentions coupables pourraient affecter de faire prévaloir.
Dans cette même journée, où un appareil plutôt menaçant qu^imposant , vous montrait un monarque absolu et sévère , quand rassemblée nationale n^aurait voulu voir que lechef suprême , escorté seulement de ses vertus ; dans cette même journée , nous avons entendu de sa boucbeles déclarations les plus pures de ses grandes vues^ de ses intentions vraiment généreuses , vraiment magnanimes. Non, les formes les moins propres à concilier les cœnrs ne nous déguiseront point les sentimens de notre loi; nous pourrions gémird^être mal connus de ce prince j nais nous n^aurons jamais à nous reprocher d^étre injustes. Malheur à ceux qui nous peindraient formidables! lïoas pourrions le devenir au jour de la justice 3 mais ce aérait pour eux seuls.
Etcomment les sentimens du roi pourraient-ils causer quelques alarmesl Si nous connaissions moins ses vues, ■'avons-nous pas la garantie de ses lumières et de son L intérêt? L^aristocratie cessera- t-el le jamais d'être l'en- .annie du trône? Toute son ambitiox^ n'est-elle pas de ^fiactionner l'autorité? Ne sont-ce pas ses prérogatives, tes privilèges , ses usurpations qu'elle cherche à cimenter fttr de mauTaises lois? Et n'est-ce pas une vérité dé-
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montrJe^ quele peuplene veut que la justice, maisqu^aux grands il faut du pouvoir? Âli ! Paristocratie a fait à nos rois le plus grand de tous les maux; elle a souvent fait douter de leurs vertus même j mais la vérité est arrivée aux pieds du trdne; et le roi^ qui s^est déclaré le père ^ de son peuple, veut que ses bienfaits soient communs; il ne consacrera point les titres de la spoliation, qui n'ont été que trop long-temps respectés» C^est à la prévention seule , c^est à la fatigue des obsessions, c^est peutêtre à la considération que les meilleurs esprits conservent long temps pour les anciens usages, et à Tespoir d^opérer promptement la réunion ; c^est à tous ces motifs que nous attribuons les déclarations en faveur de la s^ paratioQ des ordres , du veto des ordres, des privilèges féodaux ; ces timides ménagemens pour tous ces restes , de barbarie, pour ces masures de la féodalité, qui Ate* raient toute solidité, toute beauté , toute proportion à Fédifice que nous sommes appelés à construire.
Nous voyons par Phistoire de tous les temps ^ surtout i par la nôtre, que ce qui est vrai, juste, nécessaire, ne | peut pas être dispute long- temps comme illégitime , faux et dangereux; queles préjugés s^usent et succombent en£n par la discussion. Notre confiance est donc ferme et tran- ' quille. Vous la partagerez avec nous. Messieurs, vous ne croirez pas que, sous Pempire d^un sage monarque, les justes, les persévérantes réclamations d^un grand peuple puissent être vaines à câté de quelques illusions particulières , adoptées par un petit nombre , et qui per^ dent chaque jour de leurs partisans. Vous sentirez que ] le triomphe de Tordre , quand on Pattend de la sagesse ^ et de la prudence^ ne doit point étreexposépar des agi* tations inconsidérées^ C'est à vous , Messieurs , à nous aider dans la carrière qui nous est ouverte par vos conseils et par vos lumières; vous entretiendrez partout li ,
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calme et la modération j vous serez les promoteurs d'# Pordre ^ de la subordination ^ du respect pônr les lois et pour leurs ministres; vous reposerez la plénitude de TOtre confiance dans Pîmm'uable fidélité de vos répréaentans ^ et vous nouis prêterez ainsi le secours le plud cfiEcace.
Cest dans une classevënale et corrompue que nos enne« mis chercheront à exciter des tumultes , des révoltée , qui embarrasseront et retarderont la chose publique. Voilà^ les fruits'de la liberté, voilà la démocratie* affectent de répéler tous ceux qui n^ont pas hopte de représenter le peuple conune un troupeau furieux qu^il faut enchaîner > toas ceux qui feignent d^ignorer que ce même peuple y toojoar^ calme et mesuré Iorsq4ï^il est vraiment libre , n'est violent et fougueux que dans les cotisti tu tiens oui on Pavilit j pour avoir droit de le mépriser. Combien n'est-il pas de ces hommes cruels ^ qui ^ indifïérens au sort de ce peuple toujours victime de ses imprudences'^ font naître des événemens dont la conséquence infaillible est d^augmenter la force de l'autorité ; qui y lorsquVile se fait précéder de la terreur y est toujours suivie de la servitude ? Ah ! qu^ils sont funestes à la liberté y ceux qui croient la soutenir par leurs inquiétudes et leurs révoltes ! Ne voient-ils pas qu'ils font redoubler les précautions qui enchaînent les peuples^ qu^ils arment k calomnie au moins d'un prétexte | qu^ils effraient tontes lésâmes fiiibles, soulèvent tous ceux qui, n^ayant rien à perdre , ie font un moment auxiliaires ^ pour détenir les plus dangereux ennemis ?
On exagère beaucoup y Messieurs ^ le nombre de nos •noemis. Plusieurs de ceux qui ne pensent pas comme nous 9 sont loin de mériteif pour cela ce titre odieux. Les dioies arrivent souvent à la suite des expressions y et les inimitiéa trop aisément supposées font naître les inimi*
liés réelles. Des concitoyeos qni ne cherchent comme nous que le bien public j mais qui le cherchent dans une autre route; des hommes qui, entraînés par les préjugés ' de Téducation et les habitudes de Penfance, n^ont pas la force de remonter le torrent ; des hommes qui , en nous voyant dans une position toute nouvelle , ont redouté de notre part des prétentions exagérées , se sont alarmés pour leurs propriétés ^ ont craint que la liberté ne f&t un prétexte pour arriver à la licence ; tous ces hommes mi* riteut de notre part des ménagemens : il faut plaindra les uns j donner autres le temps de revenir, les éclairer tous , et ne point faire dégénérer en querelles d^amourpropre, en guerre de factions, des différences d^opinions, qui sont inséparables de la faiblesse de Pesprit humain, de la multitude des aspects que présentent des objets si compliqués, et dont la diversité même est utile à la chose publique sous les vastes rapports de la discussion de Texamen.
Déjà nous pouvons nous honorer de plusieurs conquêtes heureuses et paisibles. Il n^est pas un jour qui ne nous ait amené quelques-uns de ceux qui d'abord s'étaient éloignés de nous. Il n'est pas un jour où l'horizon de la vérité ne s'agrandisse , et où l'aurore de la raison ne se lève pour quelques individus qui jusqu'à présent avaient été éblouis plutôt qu'éclairés par l'éclat même de la lumière. Que serait-ce si , désespérant delà puissance de la vérité, nous nous étions séparés de ceux que nous invitions inutilement? Nous aurions glacé nos amis même dans les deux premiers ordres de nos conci* toyens ; nous nous serions privés peut - être de cette réunion si avantageuse à la France ; au lieu que notre modération actuelle leur ayant paru un gage de notre modération future , ils ont conclu que la justice dirigeait nos démarches ; et c'est en leur nom comume au nâtra
que nous tous recommandons cette douce modération dont nous avons déjà recueilli les fruits.
Qu'il sera glorieux pour la France, pour nous 9 que cette grande révolution ne coûté à Phumanité nidesfor'* £dt6 ni des larmes ! Les plus petits états u^ont souvent acheté une ombre de liberté qû^au prix du sang le plus précîenx. Une nation j trop fière de sa constitution et des TÎces delà nôtre , a souffert plus d^un siècle de convulsions et de guerres civiles 9 avant que d^affermir ses lois» L'Amérique même y dcmt le génie tutélaire des mondes aemble récompenser aujourd'hui Paffrancbisseraent qui ett notre ouvrage, n'a joui de ce bien inestimable qu'après des revers sanglans et des combats longs et douteux. Et nous, Messieurs y nous verrons la même révolution s'opérer par le seul concours des iumières et des intentions patriotiques ! Nos combats sont de simples discussions ^ nos ennemis sont des préjugés pardonnables ^ nos Tictoires ne seront point cruelles j nos triomphes seront bénis par ceux qui seront subjugués les derniers. L'histoire n'a trop souvent raconté les actious que de bêtes féroces y parmi lesquelles on distingue de loin en loin des héros ; il nous est permis d*espérer que nous commençons l'histoire des hommes , celle de frères qui , nés pour se rendre mutuellement heureux^ sont d'accord presque dans leurs dissentimens ^ puisque leur objet est le même et que leurs moyens seuls diffèrent. Ah ! mallieor à qui ne craindrait de corrompre une révolution pare ^ et de livrer aux tristes hasards des événemens les plus incertains , le sort de la France y qui n'est pas douteux, si nous voulons tout attendre de la justice et de la nison!
Quand on pèse tout ce qui doit résulter pour le bon- «Knrde 25 millions d'hommes , d'une constitution lëfitk) substituée aux caprices ministériels } du concours
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de tontes les Tolontés, de toutes les lomièies ponr la perfectionnement fie nos lois ^ de la réforme des abus j ds radoucissement dos imp6ts y de Péconomie dans les finances | de la modération dans les peines | de la r^e dans les tribunaux y de Pabolition dHvne foule de sertitudes qtn entravent l'industrie et! mutilent les facultés hnmarnesj en un nrot^ de ce grand système de liberté qui y s'afiermissant sur les bases des municipalités ren* dues à des élections libres y s^élève graduellement jusqu'aux administrations provinciales , et reçoit sa perfection du retour annuel des ëtatsgénéraux; quand on pèse tout ce qui doit résulter de la restauration de ce vasts empire j on sent que le plus grand des forfaits^ le pins noir attentat contre Phumanité y serait de s'opposer à la liante destinée de notte nation ^ de la repousser dans le fond de Pabtme pour Vj retenir opprimée souë le poids 4e toutes ses chaînes. Mais ce malheur ne pourrait être ^ue le résultat des calamités de tout genre qui accom^ pagnent les troubles y la licence , les noirceurs y les abominations des guerres civiles. Notre sort est daiia notre sagesse. La violence seule pourrait rendre douteuse oa même anéantir cette liberté que la raison nous assure*
Voilà nos sentimens^ Messieurs ; nouis nous devioni è nous-mêmes de vous les exposer , pour nous bonoret de leur conformité avec les vôtres : il était important à^ vous prouver qu'en poursuivantle grand butpatnotiqaS] nous ne nous écarterions point des mesures propres à l'atteindre.
Tels nous nous sommes montrés depuis le moment (A vous nous avez confié les plus nobles intérêts j tels nooi serons toujours affermis dans la i*ésolution de travaillisr, de concert avec notre roi y non pas^ à des biens passagers] mais à la constitution même du royaume ; déterminé! à voir enfin tous nos concitoyens cUins tous les ordres •
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}om^ Aéë itlftônibjrÉbles dtàntagesi que Isl iîàttirt et la Kbentf Hotis plrométtent j k soulager le peuplé ^àditrAhi hs campagnes j à remédier au àétcttitàgieméiît àe là ttiêkt qtii étouffe les yerttis et Pîûclti^trie , ii*e8tirtiaitt rktt à régal ies lois qui , séiùblàblès pour tous j sëfoiit k MUtegarcle commune ; lion Moins inacceâsibleè avt± projeté dé Pàmbition personnelle qu^à VahàtiétiÈéni de la crainte ; souhaitant la coùcordé , inàis ite ttiùlant poitit racheter par lé sacrifice des droits du peup'le j <Âésirant enfin pour unique récompense de tîàs tt&irâti± y dé Tôir loDS les etifans de cette immeiïâe patrie f éufilè' défns leé ittêaies sentimens, hetireuz ait botifaétrr dé t&ai y et chélisant le père commun dont le règne aura été' répbqtfe ie la régénération de la Ftancé.
a Juilleti
Ua dignitaire dn clergé fait lecture d'an acte de réserve de cet ordre ; an de ses collègues le désavoue , au nom de la ma* jorlté déjà réunie , en voulant cependant distinguer les réserves des profestatioas.
pAJouTsaAi à la respectable déclaration faite par le préopinant , qu^il est fort étonnant qu^on se permette de protester dans cette assemblée contre rassemblée ; on ne proteste pas^onne £siit pas de réserves contre la nation.Nul ne peut rester membre de rassemblée nationale sHl nVn reconnaît pas la sonyeraineté j et Passemblée elle-même se peut pas délibérer en présence de quicotiquie se croit le Iroit de protester contre ses délibérations. Celui qtii vent protester contre lesactesde Passemblée doit, potrracqcrérir k droit , commencer par se retirer. Mon opinion est , ^'il est absolument contraire aux principes et anx contenances de recevoir des pièces pareilles à celle que vient é^effiir M. le cardinal^ et surtout dVn donner acte.
6o asUVAlS ORATOIRES
Ettt-il possible qu^on prenne pour «les protestations f même pour des réserves j un acte dans lequel se trouyent ces mots : sans préjudice du droit qui appartiemi au cierge f
dtfv ; droit q i^il ne peut ni ne veut , etc. • • • Messieurs j
ce ne sont là \\\ des réserves ni dos protestations ; ce sont des ordres très impératifs , que la miuorité du clergé pré' tend intimer à rassemblée ; et certes | la minorité du clergé n^a le droit de rien ordonner ici.
D^ai Heurs ^ un acte enté sur les déclarations ^ ou les prétendus ordres donnés par le roi , dans la fameuse séance royale du ^3 juin ^ ou plutôt , en lit .de justioe^ dans rassemblée nationale , est par cela seul vicié et non* reccvable.
Je laisse à la sagesse des membres de rassemblée y de décider si ce ne serait pas également manquer à euxmêmes et à leurs comme ttans^ que de recevoir un acte^ou quelques-uns d'eux , proclamant une volonté diifërente du vœu de l'assemblée , et destructives de ses arrêtés ^ tandis qu'aucune puissance sous le ciel ^ pas même le pouvoir exécutif^ n'a le droit de direye veux aux leprésentans de la nation.
3 Juillet.
Il s'agissait de décider si les vingt députés qui se présentflieit pour les colonies seraient admis , ou si ce nombre serait réduit.
Messieurs ^ je me renfermerai dans la seule question que nous ayons à examiner ; j'entends la détermination du nombre des députes de Saint-Domingue.
J'observerai^ cependant , que nous aurions dû d'abord examiner, et avant de la juger , la question de savoir: s* il faut admettre les représentans des colonies»
On aurait pu dire sur cette question. Les colonies
BE MIRABEAtr. 6t
n^ont jamais assisté par représentans aux états ^génénux ; elles n^y devaient donc paraître iqne sous la convocation du roi. Or 9 leurs députés paraissent contre cette convocation , et malgré les ordres du roi.
Ce n'est pas là sans doute une raison pour les exclure^ inaisi c'en est une invincible pour qu'ils ne puissent être idmis qu'en vertu d'un acte du pouvoir législatif 9 lequel a incontestablement besoin de la sanction du roi. Mais lesdëpatés des colonies ont été admis.... (^).
J'observerai encore y qu'on a entièrement passé sous dence cette seconde et importante qnestibn :
VéUcUon des députés des colonies est-elle valide ^ et kurs pouvoirs sont-ils en bonne forme ^
Enfin 9 on n'a pas même essayé d'expliquer pourquoi les hommes de couleur, libres, propriétaires, contribuant aux charges publiques, n'avaient pas été électeurs et n'étaient pas représentés.
Mais ce n'est pas de cela dont il s'agit à^résént * b^est seulement de savoir quel nombre de députés doit être admis.
Je prierai d'abord de m'expliquer sur quel principe on le fonde pour la proportion de la députation des colonies. , Les colons prétendent que la proportion de leUrs re- ^ présentans doit être en raison dés habitààs de l'île , itt richesses qu'elle produit, et de âes apports commer-
cianz 3 mais ,
1*. Je rappelle ce dilemme irréplicable.
Les colonies prétendent-elles ra^ngèr leurs nègres et ^ftngens de couleur ^ dans la classe &^ hommes ^ où dans ttUe des bêtes de sonHne ? Mais' les gens de couleur sont
(*) Ils Pavaient élé provisoirement dans la fameuse séance tenue ** jeu de paume.
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libres I propriéuirep fit contribuables ^ et cependant ils n^ontipu élte électeurs.
Si les Colons veulent que les nègres et les gens decoi^ leur soient bommes ^ qu^iU affrancbissept les premiers^
Îue tous soient électeurs , que tous puissent être élus ? ^ans le cas contraire | nous prierons d^observer f qu'ea proportionnant le nombre des députés à la population de la France | nous n'avons pas pris en considération la quantité de nos cbevanx ni de nos mulets ; qu'aioii Is prétention des colonies d^avoir vingt représentans y est absolument dérisoire.
2^. J ^observe ensuite qu^on s^en est tenu à ces gép^' lités vides de. principes et de sens | à vanter ce que nQVi rapporte la colonie de Saint-Domingue par sa balsnce du commerce. Les six cents millions mis en circulatioa par elle | les cinq cents vaisseaux ^ et les ao^coo matelots quMIe occupe y etc.^ etc.
Ainsi Ton n'a pas même daigne se souvenir qu^il est démontré aujourd'hui que les résultats des prétendues bs« lances de commerce sont entièrement fautifs et insigni* iians ; que les colonies « fussent-olles d'une milité aussi incontestal>le que Pont nié et que le nient les meilleui» esprits I les t^tes les plus fortes qui se soient occupées Je ces matières ^ il çst impossible de concevoir, pourquoi elles réclameraient; d'autres principes pour la proportion de leurs représentanS| que ceux qui ont servi à la fix^ tion de cette proportion dws toutes les provinces da royaume.
En effet | je supplie messieurs les diserts prodamateursdes six cents millions > mis dans la circulation psr le commerce de cette colonie ^ je les supplie de me diro s^ils ont calculé la quantité de millions que met endr* culatioQ la manufacture appelée le labourage f psr exemple y et pourquoi ^ d'après leurs principes* ils IM*
richment pas poyar Jes labour^iir« un noml>re dflrfeprélOitans proportioimé jk. iceftte fÀvcnHlion ? j/& les supplie Je me dire pourquoi) âans leurs prmcipiBSy STanles^ Bofdeauilc , Mar^eilb xi^ demsiiâ^r^ûent pas à &ber le oombre de leurs ôépvités d'après les millions sansnom- Imqiie leur commerce me$ daas la çirculalion ? .j»-Ua lopplie de me dire pourquoi , touj^^urs dsns lei^rs ppîndpeS| Paris ^ quiu^est point , qui ne peut pas ^^>i ^i}i oe sera jamais pn.e ville d^ comjn.erice 9^4^ d^piiiiés » ^tc. Le nombre des députas d^s iPQlmi^S doit âtrp ^ap^xùooné au nombre des éliec|;eiirs ^ éUgiblaf GolonSf Op y ce dernier nombre est tel , qne mon liFis est que jcçlui dffs iifmés doit être réduit à 4*
sipOXrSE ▲ X^OYXHIOV COVTB.AimB.
Je crois que le préopinant a fait des richesses de Saint- Domingue un tableau plus ingénieux que ressemblanf.
Au reste , ce n'est pas des richesses de Swit-Domiogne dont il est ici question ; c*est de savoir s^il £Eiuft suivre ponr Saint-Domingue une autre proportion de députatien que celle suivie dans toutes les parties de la France.
M. de Sillery a dit que rétablissement des colonies est superbe ^ qu'il est susceptible d^acçroissement. Je réponds que nous aussi souunes susceptibles d'un grand socroîssement.
Que les richesses des Colons pont considérables; mais Bons aussi sommes considérablement riches ! -<— Que d'après cela , c'est-à-dire cette richesse , il importe que U députation soit nombreuse ; mais d'après cela y la nAtre doit Pâtre aussi.
Pourquoi donc voulez-vous adopter pour Saint-Dp- Bdngae une loi plus favorable que celle qui a fixé les datations de tous les bailliages P De tous côtés nos
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province» réclameraient contre' cette distiliction j elle demanderaient que Ietirsdépiitation&foêseiitaugmentéf)0
Ce n^est pas sans surprise que jWentendn dire^ poiii &ire valoir la nombreuse députa tion y que IdS* Jiègres ) gui fCont pas le droit de réclamer dans lé' sanctuaire de lu Ubené^ sont les agens des richesses' colosiales ; mais nos bœufs , nos chevaux sout également les agens de nos richesses.
Je demande de quel droit les aS^ooo blancs qui existaient.dans les colonies , ont exclu des assemblées prî« 'ftiairesàpeu près un pareil nombre d^hommes de conlear'i libres j pn»priétaires ot contribuables comme eux ?
Je demande pourquoi , surtout , on veut que les ao blancs qui sout ici ^ représentent les hommes de couleur^ desquels ils n^ont reçu aucun mandat?*
Je demande de quel droit les ^3 mille blancs électeurs
ont défendu à leurs concitoyens de se nommer des re*
présentans, et se sont arrogés celui d'en nommer exclil'
:8i¥ement et pour eux et pour ceux qu'ils ont exclniles
assemblées électorales ?
Crbient-ils que ces hommes qu'ils ont exclue^ nous ne
les représenterons pas ? Croient -ils que nons ne défen-
dronS'pas ici leur cause ? Ah t sans doute , A telle a été
• leur, espérance , je leur décUre qu'elle est outrageante
pour nous , et qu'elle sera déçue.
Le nombre des députés doit être en proportioii dei TOtans. Cette loi a été générale pour nons; je Gonclu9 ^ ce qu'elle soit la même pour les Colons.
8 Juillet.
Proposition d'nne adresse au roi pour le renvoi des tronpes stationnées dans les environs de la capitale.
Mbssisuks y il m'a fallu , pour me décider à inter««
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hnnpre l'ordre. des motions que le comité se |>ropose de Toas soumettre j une conviction profonde que Pobjet iont j^ai demandé la permission de tous entretenir y est le plus urgent de tous les intérêts. Mais, Messieurs j i le péril qiie j'ose tous dénoncer menace tout à là bis et la paix du royaume j eit l'assemblée nationale ^ et la sûreté du monarque , tous approuTerez mon zèle. Lepeademomens que j'ai eu pour rassembler mes idées , ne me permettra pas sans doute de leur donner tout le* développement nécessaire ; mais j'en dirai assez pour éyeiller Totre attention , et tos lumières suppléeront à mon insuffisanceé
Yenillez , Messieurs , Vous replacer aii moment oit la violation des prisons de l'abbaye Saint-Germaiu occasionna Totte arrêté du premier de ce mois. En invoquant la clémence du roi pour les personnes qui pourraient s'être rendues coupables , l'asseniblée décréta qae le roi serait supplié de vouloir bien employer pouf lé rétablissement de Perdre les moyens infaillibles de lu clé* menceet de la bonté , si naturels à son cœur ^ et de la càn-^ fiance que son bon peuple méritera toujours.
Le roi , dans sa réponse , a déclaré qu'il trouyait cet arrêté fort sage ; il a donné des éloges aux dispositions )De l'assemblée lui témoignait , et proféré ces mots remarquables : tant que vous me donnerez des marques dé 'Hltrt confiance ^f espère que tout ira bien.
Enfin I Messieurs , la lettre du roi à M. l'atcheTeque ^ Paris ) en date - du a juillet ^ après aToir exprimé lés intentions paternelles de sa majesté ^ à l'égard des prisonniers dont la liberté suiTrait immédiatement le i^Uissement de l'ordre ^ annonce q^H va prendre des ^tiures pour ramener P ordre dans la capitale ; et qu^il ne ^M^e pas que P assemblée r^ attache la plus grande impof^
^'sce à leur succès ,
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^ liberté eût ëtë souillé par des troupes ! ce n^était pas
■\ assez qu^on eût donné le spectacle inoui d^une assemblée
j nationale astreinte à des consignes militaires ^ et sou-
! mise à une force armée! ce n^était pas assez qu'on
joignit à cet attentat toutes les inconvenances ^ tous les manques d'égards y et pour trancher le mot^ la grossièreté de la police orientale. Il a fallu déployer tout l'appareil du despotisme j et montrei" plus de soldais menaçans à la nation ^ le jour où le roi lui-même ^ l'a convoquée pour lui demander des conseils et des secours , qu'une invasion de l'ennemi n'en rencontrerait peut-être ; et mille fois plus du moins qu'on n'en s pu réunir pour secourir des amis martyrs de leut fidélité envers nous y pour remplir nos engagemens les ' plus sacrés , pour conserver notre considération politi-^ ^ )Qe, et celte alliance des Hollandais si précieuse , mais ^ si chèrement conquise ^ et surtout si honteusement " perdue !
IVlessiears j quand il ne s'agirait ici que de nous f quand la dignité de l'assemblée nationale serait seule blessée I il ne serait pas moins convenable, juste ^ nécessaire ) important pour le roi lui-même, que nous dissions traités avec décence, puisqu'enfin nous sommes les députés de cette même nation , qui seule fait sa gloire, qui seule constitue la splendeur du trône, de cette nation qui rendra la personne du roi honorable , à proportion de ce qu'il l'honorera plus lui-même. Fuis* que c'est à des hommes libres qu^il veut commander , il est temps de faire disparaître ces formes odieus^es , ceâ ptocédës insultans qui persuadent trop facilement à ceux dont le prince est entouré , que la majesté royale consiste dans les rapports avilissans du maître à Pesdave j qu'un roi légitime et chéri doit partout et en tonte occasion ne se montrer que sous l'aspect des tyrans
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irrites y ou de ces usurpateurs tristement condamnés méconnaître le sentiment si doux , si honorable de 1 confiance*'
Et qu^on ne dise pas que les circonstances ont nëce^ site ces mesures menaçantes; car je vais démontrer qn'^ gaiement inutiles et dangereuses , soit au bon ordre soit à la pacification des esprits ^ soit à la sûreté du trône loin de pouvoir être regardées comme le fruit d*un sin cère attachement au bien public et à la personne i\ monarque, elles ne peuvent servir que des passions particulières et couvrir des vues perfides.
Ces mesures sont inutiles. Je veux supposer que le! désordres que Ton craint soient de nature à être réprime! par des troupes *, et je dis que datis cette supposition même, ces troupes étaient inutiles. Le peuple , après une émeut( dans la capitale , a donné un exemple de subordination infiniment remarquable dans les circonstances. Un< prison avait été fi>rcée^ les prisonniers en avaient été arrachés et mis en liberté : la fermentation la plus con< tentieuse menaçait de tout embraser.... un mot de clé* mence , une invitation du roi ont calmé le. tumulte el fait ce qu^on n^aurait jamais obtenu avec des canons et des armes ; les prisonniers ont repris leurs fers , le peuple est rentré dans Pordre ; tant la raison seul^ est puissante ! tant le peuple est disposé à tout faire ^ lors-* qu^au lieu dele menacer et de Pavilir , on lui témoigne de la bonté 9 de la confiance !
Et dans ce moment , pourquoi des troupes? Jamais le peuple n^a dû être plus calme , plus tranquille ^ pln^ confiant; tout lui annonce la fin de ses malheurs , tout lui promet la régénération du royaume. Sesregardsy ses espérances ) ses vœux reposent sur nous. Comment n< serions-nous pas auprès du monarque la meillenn garantie de la confiance, de Pobéissance , de la fidéli^«
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jes peuples ? SMl avait jamais pu en douter ^ il' né !• pourrait plus aujourd'hui ? notre présence est la caution de la paix publique , et sans doute il n'en existera jamais de meilleure. Âh ! qu'on assemble des ttonpes pour soumettre le peuple aux affreux projets du despotisme ; mais qu'on n'entraîne pas le meilleur des tois à commencer le bonheur ^ la liberté de la nation avec le sinistre appareil de la tyrannie !
Certes , je ne connais pas encore tous les prétextes j tons les artifices des ennemis du peuple f puisque je ne saurais deviner de quelle raison plausible on a coloré le prétendu besoin de troupes au moment où, 'non-seulement leur inutilité , mais leur danger frappe tous les esprits. De quel œil ce peuple , assailli de tant de calamités y verra-t-il cette foule de soldats oisifs venir lui disputer les restes de sa subsistance ? Le contraste de l'abondance des uns ( du pain aux yeux decelui qui A faim est l'abondance ) 9 le contraste de l'abondance des uns et de l'indigence des autres , de la sécurité du soldat, à qui la manne tombe sans qu'il ait jarnais hesoin de penser au lendemain, et des angoisses du peuple qui n'obtient rien qu'au prix des travaux pénibles ^t des sueurs douloureuses ; ce contraste est fait pour porter le désespoir dans les cœurs !
Ajoutez, Messieurs, que la présence des troupes frappant l'imagination de la multitude , lui présentant l'idée du danger , se liant à des craintes , à des alarmes , excite une effervescence universelle ] les citoyens paisibles ^nt dans leurs foyers en proie à des terreurs de toute espèce. Le peuple ému , agité , attroupé , se livre à des nionvemens impétueux , se précipite aveuglément dans le péril , et la crainte ne calcule ni ne raisonne» Ici* les «its déposent pour nous.
Quelle est l'époque de la fermentation ? Le mouve-
^O QEUYRBS ORATOIRES
ment des soldats ^ l'appareil militaire de la séance royale; avant , tout était tranquille ; Pagitation a commencé dans cette triste et mémorable journée. Est-ce donc à nous quM faut s^en prendre , si le peuple qui nous a observé a murmuré , s^il a conçu des alarmes lorsquHl a vu les instrumens de la violence dirigés ^ non-s^ule* ment contre lui^ mais contre une assemblée qui doit être libre pour s^occuper avec liberté de toutes iû causes de ses gémissemens ? Comment le peuple ne s^agilerait* il pas y lorsqu^on lui inspire des craintes conti^le seul espoir qui lui reste? Ne sait*ilpasque si nous ne brisons ses fers , nous les aurons rendus plus pesans , noos aurons cimenté Poppression , nous aurons livré sans défense nos concitoyens à la verge impitoyable de leurs ennemis y nous aurons ajouté à Pinsolence da triompbs de ceux qui les dépouillent et qui les insultent ?
Que les conseillers de ces mesures désastreuses nous disent encore s^ils sont sûrs de conserver dans sa sévérité la discipline militaire , de prévenir tous les effets ddPéter' nelle jalousie entre les troupes nationales et léS troupes étrangères ^ de réduire les soldats français à nVttîe que de purs automates y à les séparer dHntéréts , de pensées ^ de sentimens d^avec leurs concitoyens ? Quelle ittprudence dans leurs systèmes de les rapprocher du lieu cl® nos assemblées , de les électriser par le contact de Is capitale ^ de les intéresser à nds discussions politiques! Non y malgré le dévouement aveugle de Pobéissance militaire ^ ils n^oublieront pas ce que nous sommes; ^ verront en nous leurs parens ^ leurs amis , leur famille occupée de leurs intérêts les plus précieux j car ils fout partie de cette nation qui nous a confié le soin de sa liberté , de sa propriété, de son honneur. Non , de tels hommes , non, des Français ne feront jamais Pabandon total de leurs facultés intellectuelles 3 ils ne QXQ\t^^
[ue le devoir est de frapper sans s^enquérlr quelles victimes.
ddats, bientôt unis et séparés par des déaomina' i deviennent le signal des partis 3 ces soldats y métier est de manier les armes ^ ne savent, dans )ars rixes j que recourir au 4eul isstruisient dont aissent la puissance. De là naissent d^ combats le à homme y bientôt de ré^ment à régiment y des troupes nationales aux troupes étrangères ^ reaient est dans tous les cœurs ^ la séditdon marlevée; on est obligé, par faiblesse j de voiler la aire 9 et la discipline est énervée. Le plus affreux î menace la soci^é ; tout e»t à craindre de ces jui y après être sorties du devoir-, ne voient plus elé que dans la terreur qnMles inspirent* L| ont-ils prévu y les ccmseiUers de ces mesures ^ ^révu les suites quelles entraînent pour la sécurité ^ trône? Ont-ils étudié dans Phistcire de fous les comment les révolutions ont commencé ^ comlles se sont opérées? Ont-ils observé par quel enlent funeste de circonstances les esprits les plus Dt jetés hors de toutes les limites de la modération ^ quelle impulsion terrible un peuple enivré se e vers des excès dont la première idée TeAt fait Ont-ils lu dans le c<»ur de notre bon roi ? Cont-ils avec quelle horreur il regarderait ceux qui t allumé les flammes d'une sédition y d'une réut-être (je le dis en frémissant, mais je dois le eux qui Fexposeraient à verser le sang de son * ceux qui seraient la cause première des rigueurs, ences^ des supplices dont une foule de malbeuraient la victime ?
, Messieurs, le temps presse; je me reproche moment que mon discours pourrait ravir à vos
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sages délibérations ; et j^espère que ces considérations j pliitât indiquées que présentées) mais dont Pérideiice uie paraît irrésistible ^ suffiront pour fonder la motion que j!ai Thonneur do vous proposer.
Qu'il soit fait au roi une très humble adresse ^ pour peindre à sa inajessé les vives alarmes quMnspire à Pas* eeuiblée nationale de son royaume , l'abus qu^on s'est permis depuis quelque temps du nom d'un bon roi pour iaire approcher de la capitale et de cette ville de ye^ sailleS) un train d'artillerie et des corps nombreux de troupes, tant étrangères que nationales ^ dont plusieurs se sont déjà cantonnées dans les villages voisins j et pour la formation annoncée de divers camps aux environs de ces deux villes.
Qu'il soit représenté au roi ^ non-seulement combien ces mesures sont opposées aux intentions bien&isantes de sa majesté pour le soulagement de ses peuples dans cette malheureuse circonstance de cherté et de disette des grains, mais encore combien elles sont contraires à la liberté et à l'honneur de l'assemblée nationale, propres à altérer entre le roi et ses peuples cette confiancequi fait la gloire et la sûreté du monarque, qui iseule peut assurer le repos et la tranquillité du royaume, procurer enfin à la nation les fruits inestimables qu'elle attend des travaux et du zèle de cette assemblée.
Que sa majesté soit suppliée très respectueusement dis rassurer ses fidèles sujets, en donnant les ordres nécei* sairesipour la cessation immédiate de ces mesures égals* ment inutiles, dangereuses et alarmantes, et pourl^ prompt renvoi des troupes et du train d'artilk)pcf an^ lieux d'où on les a tirés.*
Et attendu qu^il peut être convenable ^ ensuite i^ inquiétudes et de l'effroi que ces mesures ont jeté dai>-^ lu cœur des peuples, de pourvoir provisionneUonpieiil â^
aai&tlen du calme et de la tranquillité , sa majesté sera Dppliée d^ordonner que dans les deux villes de Paris et e Versailles, il soit incessamment levé des gardes bour* eoiseSy qiiîj sous les ordres du roi y suffiront pleinement remplir ce but, sans augmenter autour de deux TÎlles. raiaillées des calamités de la disette, le nombre des onsommateurs.
Un oratear rappelle qu^une semblable réclamation avait été iite ayec succès aux états de Bretagne , et qu'elle était partie le la noblesse.
Jb n'ai jamais douté que la noblesse ne se jetât entre lOQs et les baïonnettes : ce n'est pas elle que je redoute j e les connais , les conseillers perfides de ces attentats à a liberté publique; et je jur^ sur Fhonneur et la patrie le les dénoncer un jour.
9 Juillet.
MîraBean propose l'adresse suivante :
AU ROI
Vous avez invité l'assemblée nationale à vous tèmoi- {oer sa confiance; c'était aller au-devant du plus cher
' « ses yœux.
i Nous venons déposer dans le sein de votre majesté les ^08 vives alarmes; si nous en étions l'objet , si nous tnonsla faiblesse de craindre pour nous-mêmes , votre Bonté daignerait encore nous rassurer, et même, en ^w blâmant d'avoir douté de vos intentionis, vous ac- ^*>nUeriez nos inquiétudes; vous en dissiperiez la cause;
^dîgué leur sang ? Ëtes-vous cruel , implacable? Avez-
roQS abusé de la justice! Le peuple vous impnte-t-il ses
lalhenrs? vous nomme-t-il dans ses calamités? Ont-ils
TOUS dire que le peuple est impatient de TOtre joug y
pHl est las du sceptre des Bourbons? Non^ non y ils ne
it pas fait, la calomnie du moins n'est pas absurde ;
cherche un peu de vraisemblance pour colorer ses
irceurs.
Votre majesté a vu récemi^ent tout ce quelle peut sur peuple; la subordination s^est rétablie dans la capiagitée ; les prisonniers mis en liberté par la multitude^ *mémes ont repris leurs fers y et Tordre public, ti peut-être aurait coûté des torrens de sang y si Ton ; employé la force, un seul mot de votre bôucbe Va, ibli. Mais ce mot était un mot de paix j il était Tex» don de votre cœur y et vos sujets se font gloire de l'y résister jamais. QuHl est beau d^exercer cet empire! *e8t celui de Louis IX, de Louis XII ^ de Henri lY; 'est le seul qui soit digne de vous.
Nous vous tromperions, Sire, si nous n^ajoutions , forcés par les circonstances : cet empire est le seul i^il soit aujourd'hui possible ei^ France d^exercer. La icene souffrira pas qu^on abàise le meilleur des rois, qu'on récarte , par des vues sinistres , du noble plan 'il a lui-même tracé. Vous nous avez appelés pour ',Ae concert avec vous, la constitution, pour opérer liigénération du royaume: l'assemblée nationale vient 18 déclarer solennellement que vos vœux seront aciplis ,*que vos promesses ne seront point vaines , que piégea , les difficultés , les terreurs ne retarderont it sa marche, n'intimideront *point son courage, là donc est le danger des troupes, affecteront de dire ennemis?... Que veulent leurs plaintes, puisqu'ils inaccessibles au découragement?
Le ioa^r. Srw. «»c cr?s*àar. -îsc vend
L^ i^nz^^ ^^ "^litij Jâ Zk'.ztzka ie:k '^rrjvtnci^ Une fbii al.i-nii{ iar 3oc«'i j.r:rr^r . 3.ii.ii.s ae :aiizxai:isoas plas de
«xA-^âr:£ %:a:. iiiu^ud j£i :ju; -Hccntiiis . liss aigrit , les cb«
L* îani*r *^z Z'^nr -i cjrLuIe. Te îiel cfl le penpky | a:;; s*t n i< .'.n^ii^-^s.:* -tz :^ij:3«!iL:e ies angoisses ktpliif €?■-•». .*^ . -h» T-fr-i-:-u 1.- : .i^r '.^rs r;<r-»5 i^ sa snlsîstaaoi par .:i< . . . «t i.* <iO:.i.>^i ni^n^irais 3 La présence dm îr: ^-^s -îtria .:f--a. jsi.*'::^ i . r-:>iï^;ri cne fiermeiitttioa .r. T- >r. ■».*:.«: pr-Ei.irrr j^:-* de Tiioleace^ exercé s^'j •-:.-' ^iv i' ^jtic^ j p:-:;: c<:aizieiicef ane suite hor»
!>: •:;iri^-r fr^: :^»or I-:"* troip*îs. D« sol Jats français | appr^/'.M''* irj c fi'r-: •ir^ d.<ic;it9Loas , pa.ticîpant anx pa%<.<^n% r.ornTi* a ix inir-ré:'* «lu pr.ip e, peuTent on* ï/tf.r ^^if'iiri •'ri^';k^-rri>'rir irs a fait aolcLiUpoiir se soaTenir rjri'- la rtiitiir'' 1-4 r» h.#rriinp^.
J«^ d^ng^r 9 Swe, rfi--n/ice les traTaux, qaisont no pr^rni-r ri^-Toir ^ et qui n'jiiront un plein succès ^ n ▼«^riîaMe permanence qi/aii tant que les peuples les gAr/Jf;ronl c^imme entiermient libres. Il est d^ailleursn; contagion dans les muuveinens passionnés j nous 4ornme% que des hommes : la défiance de nous-mêmef la crainte de paraître faibles ^ peuvent entraîner an de dii but; nous serons oLsédës de conseils violens^ ftiircs ; et la raison calme, la tranquille sagesse ne dent pas leurs oracles au milieu du tumulte^des et des scènes factieuses.
Le danger j Sire j est plus terrible encore y et jngei son étendue par les alarmes qui nous amènent deri vous. De grandes révolutions ont eu des causes bi
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moins éclatantes ; plus d^une entreprise fatale anx liataons s^est annoncée d^une manière moins sinistre et' moins formidable.
Ne croyez pas ceux qui vous parlent légèrement delà lution 9 et qui ne savent que vous la- représenter selon leors Tues, tantôt insolente , rebelle, séditieuse ; tantôt aoamise, docile au joug, prompte à courber la tête pourle leceToir. Ces deux tableaux sont également infidèles. Toujours prêts à vous obéir, Sire, parce que vous commandez au nom des lois, notre fidélité est sans borno. ;«comme sans atteinte.
Frets à résister à tous les commandemens arbitraires de ceux qui abusent de votre nom , pai^ce qu^ils sont ennemis des lois f notre fidélité même nous ordonne cette résistance; et nous nous honorerons toujours de mériter les reproches que notre fermeté nous attire. Sire , nous vous en conjurons au nom de la patrie^ au »m de TOtre bonUeur et de votre gloire , renvoyez vos ddats anx* postes d^ou vos conseillers les ont tirés: [ voyez cette artillerie destinée à couvrir vos frontières ; x^ojez surtout les troupes étrangères, ces alliés de la ition, que nous payons pour défendre et non pour mbler nps foyers. Votre majesté n^en a pas besoin : eh! irquoi un monart[ue adoré de vingt*cinq millions de français^ fisrait-il accourir à grands frais autour du le quelques milliers d^étrangers?
Sire, au liiilieu de vos enfàns, soyez gardé parleur mr. Lies députés dé la nation sont appelés à consacrer voas les droits éminens de la royauté , sui^ la base inable de la liberté du peuple \ mais lotsqu^ils remit leur devoir j lorsqu'ils cèdent 'à leur raison, à sentimens , les exposeriez-vous au soupçon de n'acédé qn'à la crainte? Âh ! Pautorité que tous lés vous défèrent ^ est la seule pure , la seule inébran^
lable} elle est le juste retour de vos bienfaits^ et ri» mortel apanage des princes dont vous seres le modela.
11 Juillet*
L« roi déclare Tooloir maintenir les troupes dans les Mvii de la capitale pour assurer la tranquillité menacée , et ofe transporter rassemblée à Nojon ou à Soissons , et sa à Gompiègne, si les troupes peufent causer qnelqae ombisgB.
Messieurs, sans doute la parole du roi est digBt< la plus grande confiance ; nous en devoiu tous à k bonté connue du monarque , nous pouvons nous sbo*] donner à ses vertus.
MaiS) Messieurs, la parole du roi, toute tassai qu^elle doit Pêtre y n^est pas moins un mauvais garant 1 la conduite d^un ministère qui n^a cessé de aurprendrfii religion.
Nous savons tous, qu^avec plus de réserve , noossa*] rions évité de grands désordres. Nous savons tous qi la confiance habituelle des Français pour leur roi , moins une vertu qu^un vice , si , surtout, elle s'ëteodi toutes les parties de Padministration.
Qui de nous ignore , en effet, que c^est notre avenj et mobile inconsidération qui nous a conduit , de en siècle y et de fautes en fautes^ à la crise qui nous flige aujourd'hui et qui doit enfin dessiller nos jenx.| si nous n'avons pas résolu d'être, jusqu'à la consoi tion des temps, des enfans toujours mutins et tonji esclaves? , 1
La réponse du roi est un véritable refus ; le ministM ne l'a regardée que comme une simple formule de lal^ surance et de- bonté j il a l'air de penser que nous aviofM fait notre demande sans attacher à son succès im gra^ intérêt et seulement pour paraître l'avoir faite.
Àï
n faut détromper le ministère.
Sans cloute mon avis n^est pas de manquer à la con^ aince et au respect qu^on doit aux vertus du voi, mais ion ayis n^est pas non plus que pous soyons inconsé<4» aens , timides | incertains dans notre marche.
Certes, il n^y a pas lien de délibérer sur la translation D^on nous propose j car enfin , même d'après la réponse D roi, nous nHrons, soit à Noyon , soit à Soissonjs^ ne si nous le demandons y et nous ne Pavons pas dfir landé , et nous ne le demanderons pas , parce que pro^ ablement nous ne désirerons jamais de nous placer atre deux ou trois corps de troupes^ celles qui investissnt Paris ^ et celles que pourraient , d'un moment à antre ^ lancer sur nous et la Flandre et PAlsace.
Nous avons demandé la retraite des troupes. Voilà objet de notre adresse. Nous n'avons pas demandé à lir les troupes , mais seulement que les troupes s'éloinassent de la capitale. £t ce n'est pas pour nous que eus avons fait cette demande , ce n'est certainement as le sentiment Ae la peur qui nous conduit, et on le ait bien , c'est celui de Pintérêt général. Or , la présence es troupes contrarie Pordre et la paix publique , et peut occasionner les plus grands malheurs. Ces malheurs , lotre translation ne les éloignerait paSyelle les aggrave* rtitau contraire.
Il faut donc amener la paix, en dépit des amis des troubles; il faut être conséquens avec nous-mêmes ,. et |ODr cela nous n'avons qu'une conduite à tenir, c'est <Pinsister, sans relâche , sur le renvoi des troupes, seul MBoyen infaillible de Tobtenir.
l5 Juillet.
, Use nonvelle députatîon est prête à se rendre auprès du roi. DiTBs«i.uique les hordes étrangères dont nous sommes
t».^ ivrvrrs oratoires
iii^.>ti»i ont rrvii liuT 1.1 vibiti' des princes ^ des pni!> i«x\c«, .'.i's ^M^oiis, des iavoriîes , et leurs caresies^et l, ; .<% « \V««.:A:40iiN et It iirs |>it'.sciis ; ditrs-liii que tonte \« i\'. .: «.^ >j:«'ilili*\ i'trjii(*i'r&, gorgés dWet detin^OBt y \- . .\ J.A\\y K'iMs ili.tiii|ts iinpios, rasserrissement dek i a-«,-, , t «|i:r lolll^ viviix hriitaiix invoquaient ladeii.. ^ ... u «i»' l'a^>«'iiiMt'i' iidiionale ^ dîtes^lui que dam >«vu ^'sk'i4iN luc'iiu* K'> courtisans ont mêlé leurs dîmes ^ii ^on %l. « «itc* iiuiMi|iio larbare^ et telle fut raTant-scèai «L la S.iini Tmi ilirliMiii.
lVi«« lin «;\ c %c llrnri dont Punivers bénit la nié- \i«,M.,- , ««-'i; i «le ivs a'iViix q 11 ^il voulait prendre pour K. .« . , '..■.^..;; p.iNMT des vivres dans Paris révolté qa'il ^.« . ..,.«.. «\t |^*l>o11l10 , et que ses conseillers féroces (,«M) (S t(«M*'«N.-. )l^ 1. 1 nues que le commerce apporte dans \'a(«« <ul« l«' \'\ .Utaiiir.
16 Juillet.
; * .s • . ' « ,V \ .vti- «)iir Roi pour le rençoi des MimistffSé
\«M\x \« u«M^x «K'^H^sor aux pieds du trâne notre lespec' tiu^ux,* i,««vuuA)%>.nu*o pour la confiance à jamais glo"' \.M\^«' %})i«^ \otiv \u.iio>lô iioiisa montrée^ et rhommtgi qiu' «u'tix uiidoii!« ik la pureté de vos intentions ^ kcé .^iiuMu «\,* la jnNi\%o qui vous distingue si éminemmentf «'t *;\ii ,Kmu»o ,\ raiiailioniont de vos peuples pour voW }vr>iMnu« >.uioo« lo plus saint et le plus durable del nîotit>.
Lo ronxoi dos troupes est un bienfait inestimable f 210US on i'ouu.usNous toute IVtendue, mais il sembla' i ac«^iiérir un uoiimmu prix, parce que nous le devonit >'iiir^ueQieiit 4 votre cœur, à. votre sollicitude paterneUtf'
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i^taiment digne de tenir les rênes de Pétat^' vous ne les ivez pas abandonnées dans le moment le plus difficile à* 9eux qui voulaient ^ en multipliant les artifices, vous rarsuader de leur en laisser la conduite.
Vous ayez remporté un triomphe d'autant plus cher i Tos peuples , quUl vous a fallu résister à des sentimens It à des afFections auxquels il est honorable et doux Tobéir dans la carrière d^lue vie privée. Un des plus pénibles devoirs du poste élevé que vous remplissez^ c^est de lutter contre Tempire des préférences et dés habitudes.
Mais j Sire , une funeste expérience vient de nous montrer que de sinistres conseils , quoiquHIs aient été pour votre majesté Poccasion d'exercer une grande et rare vertu^ nous ont fait acheter au prix de la tranquillité publique y au prix du sang de nos concitoyens y le bien que nous eussions d'abord obtenu de la justesse de TOtre esprit y et de la bonté de votre cœur.
Il est même certain que y sans ces perfides conseils y ces troupes dont votre majesté nous a daigné accorder la retraite y n'auraient point été appelées.
Ils ont trompé votre majesté; une détestable politique s'est flattée de vous compromettre avec vos fidèles sujets; nos ennemis ont espéré que des excès de notre part ou des emportemens du peuple justifieraient l'emploi des . moyens dont ils avaient su se prémunir ; ils ont espéré Guie des coupables afin de se donner des droits contre la nation ou contre nous ; ils auraient surpris à votre religioD, à votre amour pour l'ordre y des commandemens qui I pouvant être exécutés à l'instant même y auraient créé dans la France un déplorable état de choses y ■ mis Paliénation à la place de la confiance et faitr avorter toutes 'tes intentions généreuses y parce qu'heureux dans le pro* Vmgement du désordre et de l'anarchie^ ces hommes hau- 1. 6
▼cras ne laisseriez point d^incertitade snr la position i^ l'assemblée nationale.
Mais y Sire j nous n^mploreitms point votre protection j ce serait offenser votre justice ; nous ayons conçu des craintes , et , nous Posons dire , elles tiennent au patriotisme le plus pur^ à l'intérêt de nos commettant | à la tranquillité publique j au bonheur dti monarque chéri qui y en nous aplanissant la route de la félicité^ mérite bien d^y marcher lui-même sans obstacle.
Les mouvemens de votre cœur y Sire^ voilà le vrai saint des Français. Lorsque des troupes s^avancent de tontes parts y que des camps se forment autour de nous 9 que k capitale est investie y nous nous demandons avec étonnement : Le roi sVst-il méfié de la fidélité de ses peuples? S^il avait pu en douter y n^aurait-il pas versé dans notre cœur ses chagrins paternels? Que veut dire cet appareil menaçant? Oi!l sont les ennemis de Tétat et du roi qu^il faut subjuguer? Oi!l sont les rebelles y les ligueurs qii'il ' faut réduire? Une voix unanime répond dans la capitale et dans Pétendue du royaume : Ifous chérissons ] noire roi f nous bénissons le ciel du don' gu^ il nous a fait ] dans son amour.
Sue y la religion de votre majesté ne peut être surprise que sous le prétexte du bien public.
Si ceux qui ont donné ces conseils à notre roi avaient assez de confiance dans leurs principes pour les cixposer devant nous^ ce moment amènerait le plus beau triomphe de la vérité.
L^état n^a rien à redouter que des mauvais principes qui osent assiéger le trône même y et ne respectent pas la confiance du plus pur^ du plus vertueux des princes* £t comment s^ prend-on | Sire^ pour vous faire douter de rattachement et de Famour de vos sujets? Avez^vopi
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prodigué leur sang ? Êtes- vous cruel , implacable? Avez- Tons abusé de la justice! Le peuple vous impnte-t-il ses valheurs? vous nomme-t-il dans ses calamités? Ont-ils pB TOUS dire que le peuple est impatient de TOtre joug y qo'il est las du sceptre des Bourbons? Non^ non j ils ne Pont pas £iit, la calomnie du moins n'est pas absurde ; elle cherche un peu de vraisemblance pour colorer ses noirceurs.
Votre majesté a vu récemi^ent tout ce quVUe peut sur son peuple; la subordination s^est rétablie dans la capitale agitée ; les prisonniers mis en liberté par la multitude^ é'enx*mémes ont repris leurs fers y et Pordre public ^ qui peu^-étre aurait coûté des torrens de sang y si Ton eût employé la force, un seul mot de votre bôucbe Va. rétabli. Mais ce mot était un mot de paix ; il était Tex* pression de votre cœur y et vos sujets se font gloire de n'y résister jamais. Qu'il est beau d'exercer cet empire! Cest celui de Louis IX y de Louis XII ^ de Henri lY; c'est le seul qui soit digne de vous.
Nous vous tromperions, Sire, si nous n'ajoutions pas y forcés par les circonstances : cet empire est le seul qu'il âoit aujourd'hui possible et^ France d'exercer. La Trance ne souffrira pas qu'on abà^e le meilleur des rois, et qu'on l'écarle y par des vues sinistres y du noble plan qu'il a lui-même tracé. Vous nous avez appelés pour filer > de concert avec vous, la constitution y pour opérer la régénération du royaume: l'assemblée nationale vient vous déclarer solennellement que vos vœux seront accomplis 9*que vos promesses ne seront point vaines y que les piégea y les difficultés y les terreurs ne retarderont point sa marche , n'intimideront *point son courage.
Oà donc est le danger des troupes y affecteront de dire nos ennemis?... Que veulent leurs plaintes , puisqu'ils tout inaccessibles au découragement?
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tains et indépenilans redoutent une constitution et àet lois dont ils ne pourront pas s'affranchir.
Sire y où prétendaient-ils vous conduire? oJi aboutissait le plan funeste qoiUls avaient osé méditer ?
Il u^est douteux pour aucun de nous j quUls se proposaient de disperser rassemblée nationale et même de porter des mains sacrilèges sur les représentans de la nation ; ils auraient voulu effacer ^ anéantir ces nobles^ ces touchantes déclarations de votre bouche , connues ^ admirées de Punivers entier j ils auraient voulu remettre en vos mains la puissance des impôts que vous aves déclaré appartenir au peuple; ils se seraient efforcés d^intéresserlesparlemens à vous prêter leur ministère; ils S9 seraient associés dans votre capitale avec des aventuriers agioteurs y avec ces vampires dont tout Part eét de pressurer vos peuples pour verser dans votre trésor ce métal ^ à la possession duquel aboutissait cette atroce politiqne; ils auraient enfin , par impuissance et après une longue suite de malheurs^ violé la foi publique, et déshonoré votre régne. ••• Vous nous arrêtez , Sire, votre humanité se réVolte; vous nous accusez de charger de couleurs sombres des projets avec lesquels vous ne pensez pasqu^aucuQ homme ait été assez téméraire pour vous approcher»
Mais y Sire, nous jugeons par ce qu'ils ont fait , de ce qu^ils voulaient faire ; ils nous ont calomnié ; ils voas ont fait supposer que rassemblée nationale ne s^occu" perait pas des travaux dont elle était chargée ; ils voas ont fait déclarer que les vœux des peuples vous étant connus par leurs cahiers, vous feriez seul le bien pour lequel nous étions convoqués. Voilà le secret de leurs cceurs et le but unique de leurs dé%irs. Ils ont voulu nous rendtt inutiles ; ils ont voulu nous dissoudre; ils ont voulu re
pousser la conslitufion et Tétouffer dans son berceau même.
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QaHIs nous le disent, s^ils Posent : la natioli anraitelle pris de la confiance dans des travaux ministériels ? Eh ! quels autres que des ministres Pont conduite à Pétat désastreux où elle se trouve ? Aurait-elle oublié que nul impôt n'est légal sans son consentement 3 que Pemprunt supposant Pimpât , ne peut mériter aucune confiance s'il n^est ordonné par elle ; que la force n'est qu'un brigandage lorsqu^on l'emploie pour arracher des contributions^ non • seulement condamnëes par les principes , mais M>leniiellenient déchirées illégales par votre majesté ?
Il aurait donc fallu bientôt convoquer une assem- Uée nouvelle : mais sur quel fondement les ministres <Taient-ils pensé que nos successeurs seraient moins iiormes que nous , qu'ils combattraient moins les usurpations féodales, qu'ils réclameraient moins les droits da peuple, qu'ils trahiraient la cause de la liberté ? Cette Mconde a^emblée nationale aurait été faible et timide j ^ alors, nulle pour la nation , elle n'aurait recuieilli que son mépris ; ou ^ ferme en principes^ inébranlable dans ses demandes > il aurait fallu la dissoudre, et oser de nouveaux attentats*
Si les ministres avaient espéré que la banqtieroute pouvait dispenser de recourir à la nation^ la première y la plus sacrée des intentions de votre majesté était trahie. Mais quel en eût été le résultat? Le désespoir des uns^ indignation de tous, la haine de l'autorité, auraient nécessité des dépenses incalculables ; l'état n'eât été dé- Kîiéd'un fardeau que pour en porter un plus accablant, car on peut concevoir le travail associé au courage répanmt avec usure les sacrifices que le bien public exige ^ mais l'industrie productive et laborieuse fait place à rabattement et à l'oisiveté partout où régnent le murninre et la misère. La banqueroute , dans ces conjonctures fatales^ n'eût donc fait que dessécher toutes les
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sources de la prospérité et ajouter à la pauvreté une indi' gence plus triste et plus oppressive.
Jugez, Sire , de Pavenir par le passée et daignez tous représenter comment se conduiraient dans cette catastrophe les auteurs de ces turpitudes. Diminueraient-ils leurs profusions ? Donneraient*ils Pexemple de Pobéissancè aux lois, du respect pour une nation généreuse? Est-ce bien dans la vue de régénérer le royaume qu^ils ont cherché à étouffer Pesprit public dans sa naissance , à établir la défiance entre vous et Rassemblée nationale) à interrompre le commerce de sagesse et de bons conseilsi qui doit s^établir entre le peuple et son roi ?
Nous avons écarté jusquHci la supposition du plus grand des malheurs ) mais nous ne le dissimulerons pas: ces ministres auraient compromis le repos de votre règne Etaient-ils bien sûrs ces artisans de violence , quetou' eût fléchi sous Pimpétuosité de leurs mouvemens ; qui le désespoir des peuples eût été facile à contenir } qm 25 millions de Français eussent subi les lois de lourdes potisme j que les soldats nationaux , indifférons à la lî berté j indifférens aux lois , qui pourtant les protègent lorsqu^après le service ils rentrent dans Pordre civil n^auraient point opté entre Pobéissance du soldat et 1 zèle du citoyen ? Avaient-ils des pactes avec les prince étrangers ?Etaientâls certains que la politique offensive les prétentions 9 les anciens droits, les jalousies , les ven geances seraient restées assoupies ? !N'ont-ils pas expos le royaume à tous les maux qui ne manquent jamai de fondre sur un pays rempli de discordes j que sa fai blesse et sa désunion désignent comme une proie ?
Vous avez daigné , Sire j nous appeler pour consulte avec vous du bien de Pétat : ainsi y nous avons le dépc sacré de votre confiance et du mandat de la nation ^ < nous ne saurions être suspects y puisqu^on ne peut noi
..Ji^LÛ^Ï./..
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supposer un autre intérêt que le bien public j essentiellement le vôtre. Eh bien ! Sire , sous ce double rapport , nous serions prévaricateurs ^ si nous pouvions vous taire une partie de la vérité.
Votre sagesse a prévenu les plus grands malheurs , mais votre indulgence ne doit pas protéger ceux qui ont creosé sous nos pas l'abîme que vous venez de fermer.
Il suffit qu'ils aient voulu nous arracher Paffection de votre majesté, il suffit qu'ils aient risqué de mêler- votre nom aux calamités qu'ils préparaient aux peuples , pour que nous ne voyons jamais en eux les dignes coopérateurs de vos sublimes travaux.
Il nous est impossible d'accorder aucune confiance à un homme qui y ayant acquis des droits à Timmortalité parla défense de l'état, s'est montré prêt à tourner à l'esclavage du peuple , l'art conservateur de la liberté publique , et qui nous a fait craindre pour nos foyers tous les maux que la guerre doit en écarter*
Il nous est impossible d'accorder aucune confiance à un chef de la justice , qui s'est montré le plus ardent ennemi 'd'une constitution sans laquelle tout ordre judiciaire, même avec des magistrats vertueux, n'est qu'un redoutable jeu de hasard , et qui , abusant des droits quo loi donne sa place sur toutes les presses du royaume^ s'est opposé de toute sa puissance à la circulation des Inmières.
D nous est impossible d^accorder jamais aucune confiance au ministre , qui , contre les intentions connues du roi , n'a pas craint , aux yeux de la nation assemblée , de prodiguer les ordres arbitraitres à l'active inquisition , qui ne voit que dans la perfection de l'espionnage le salut des empires.
La nation croira-t*elle que l'harmonie soit parfaite tutre votre majesté et nous , si le ministère est suspect y
Ni on le roti^riiis Loxnnie / -xuiemi ôd nos iraTanx^ si on rroïc m' il a*a ci*^cî :in moment .4. .A ntxe^ite et à totre Na^tr^.s** i^iie pour noiiâ ^nre;opcer nvi**iMnimfnit île non
Des inLonvi-nxiMis de toute '^pece résultent de la délia nce oiivi-rttf entre nous et .e ^llnx:^tere j nons ftfODl fil us nie iie.^ miupi ons «!<* .curs '.mentions hostiles ; ili «int plus >}iie iI•'^ ioutes des ^ntunen> qu'ils ont profoniii'S dans nos aiMirs : le pnnce» ami de sas peuplai ^ <ioit-il être environni* de nos ennemib ?
Xtins ne prétendons point dicter le choix de tos ministres . .Is doivent vous piaire : ^tre agréables à votre ra^iir. est une condition necess^iire pour tous scrrir: :nais, Sir.^. quana vous considérerez ici route funeste où vns con.seit^ers voulaient tous entraîner , quand toni sonçserez au mécontentement de la. capitale qu^ils ont ïi&siegêe et voulu atramer. au sang v^nMs ▼ ont fait coo- .er, aux horreurs qu'où ne peut imputer qu*à euxseuk^ toute l'Europe vous trouvera clément si vous daigaez ^ leur pardonner.
Réponse à Tobservitioa i*un Jeparè .|ue Tissemblëe ne peut s'.mnilscer dans le minî&tert* sans Jauger pour k choie peblique.
Dass une cLn:ou>rauce <iu>si ui-geute» je pourrais éviter toute cou ti'over^e^ puisque [%? |*ivopuant^ obiiaédecoavenir avec uous v{ue le iah uoux avant consulté ^ nous avons \^ droit et lo doroiv do lui proposer ce que noDS . croirons oppoituu , iio A»;»^»o.xo j»oiut 4 l'adresse pour le renvoi des uiiui^tivs. Mai.^ \\? uo crois pas qu'il soit jamais periuis daiiai cette a>^uibU'^ de laisser sans récUination, vioUr, luolUk^ dans uu discours, les principes^ et de composer avec lc«5t ciiUi»urs-propres aux dépens de U -vérité.
S'il est une maxime iui^u^^ et détestable y ce serait cella
qui interdirait à rassemblée nationale de déclarer au monarque que son peuple n^a point de confiance dans ses ministres. Cette opipion attaque à la fois et la nature des choses y et les droits essentiels du peuple, et la loi de la responsabilitédeSrministreS) loi quenous sommes chargés de statuer; loi plus importante encore, s^il est possible , au roi qu'à son peuple , loi qui ne sera jamais librement en exercice si les représentans du peuple n^ont pAs rioitiatiye de Paccusation ; quUl me soit permis de ui exprimer ainsi.
£ii l depuis quand les bénédictions et les malédictions iu peuple ne sont- elles plus le jugement des bons ou des mauvais n^inistres ? Pourquoi une nation qui est représentée j s^épuiserait*elle en vains murmures , en stériles imprécations , plutôt que de faire entendre le vœu de tous par ses organes assermentés? Le peuple n'a-t-il pas placé le trône entre le ciel et lui , afin de réaliser , autant que le peuvent les hommes , la justice éternelle , et anticiper ^ur ses décrets , du moins pour le bonheur de ce monde ?
Mais vous voulez donc confondre les pouvoirs ?... Nous aurons bientôt occasion d'examiner cette théorie ^ trois pouvoirs , laquelle exactement, analysée^ montrera peut-^tre la facilité de Fesprit humain , à prendre <les mots pour des choses, des formules pour des argu* Toams , et à se routiner vers un certain ordre d'idées , 84ns revenir janiais à examiner l'intelligible définition qurlla prise pour un axiome. Les valeureux champions des trois pouvoirs tâcheront alors de nous faire cornpiendre ce qu'ils entendent par cette grande locution de trois pouvoirs ; et, par exemple, comment ils conçoivent 1a pouvoir judiciaire distinct du pouvoir exécutif ; ou ttême le pouvoir législatif sans aucune participation au PottToir exécutif.
Il me suffit aujourdUiui de leur dire : Vous (mhlieg • que ce peuple , à qui tous opposez les limites des trois pouvoirs y est la source de tous les pouvoirs y et que lai seul peut les déléguer. Vous oubliez que c^est au souverain que vous disputez le contrôle des administrateurs. "Vous oubliez en£n que nous ^ les représentans du sonve* rain, nous^ devant qui sont suspendus tous les pouvoirs^ et même ceux du chef de la nation ^ s^il ne marche point d^accord avec nous, vous oubliez que nous ne prétendons point à placer , ni déplacer les ministres en vertu de nos décrets , mais seulement à manifester Popimon de nos commettans sur tel ou tel ministre. Eh ! coni' ment nous refuseriez-vous ce simple droit de déclaration^ TOUS qui nous accordez celui de les accuser , de les poursuivre j et de créer le tribunal qui devra punir ces artisans dHniquités dont j par une contradiction palpable j vous nous proposez de contempler les œuvres dans un respectueux silence ? Ne voyez>vous donc pas combien* je fais aux gouverneurs un meilleur sort que vous^ combien je suis plus modéré ? Vous n^admettez aucun intervalle entre un morne silence et une dénonciation sanguinaire. Se taire ou punir, obéir ou frapper, voilà votre système. Et naoi , j^avertis avant de dénoncer j je xécuse avant de flétrir; j'offre une retraite à Pinconsidé* ration ou à Pincapacité avant de les traiter de crimes» , Qui de nous a plus de mesure et d'équité ?
Mais voyez la Grande-Bretagne ! Que d'agitation populaire n'y occasionne pas Ce droit que vous réclamez î C'est lui qui a perdu l'Angleterre.... L'Angleterre est perdue ! Ah , grand Dieu ! quelle sinistre nouvelle ! Eb ! par quelle latitude .s'est-elle donc perdue? ou quel trem* blement de terre , quelle convulsion de la nature a en-^ glouti cette ile fameuse , cet inépuisable foyer de si' grands exemples , cette terre classique des amis de Hl
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ïé ?•••• Mais TOUS me rassurez... L^ Angleterre fleurit re pour réternelle instruction du monde ; PAnglerépare dans un glorieux silence les plaies qu^au m d^une fièvre ardente elle s^est faites ! L^Angledëyeloppe tous les genres d'industrie j exploite tous Ions de la prospérité humaine ^ et tout à Pheure re elle vient de remplir une grande lacune dç sa titution avec toute la vigueur «de la plus énergique esse y et Pim posante maturité d'un peuple vieilli dans iffidres publiques^... Vous ne pensiez donc qu'à ]ites dissensions parlementaires (là comme ailleurs ce souTent que du parlage qui n'a guère autre imporïquePintérêt de la loquacité) ; ou plutôt c'est appaoent la dernière dissolution du parlement ^qui vous îe. ♦
ne TOUS dirai pas que sur votre exposé it%st évident rous ignorez les causes et les détails de ce grand îment qui n'est point une révolution comme vous >elez; mais je vous dirai que cet exemple offre la ve la plus irrésistible que l'influence d'une assemnationale sur les ministres ne peut jamais être dépose parce qu'elle est nulle, cette influence , aussile le sénat en abuse.
l'est-il arrivé , en effet , dans cette circonstance rare roi d'Angleterre, étayé d'une très faible minorité, as craint de combattre la formidable assemblée nale et de la dissoudre? Soudain l'édifice fantastique i opposition colossale s^est écroulé sur ses frêles »nens , sur cette coalition cupide et factieuse qui lait menacer de tout euTahir. Eh ! quelle est la ) d^nn changement si subit ? c'est que le peuple de l'avis du roi et non de celui du parlement. Le te la nation dompta l'aristocratie législative par un >le appel au peuple , à ce peuple qui n'a jamais
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qu'un intérêt y parce que le bien public est eteentielle» ment le sien. Ses représentans ^ retétus d^une in?isîUi puissance y et presque d'une yéritable dictature quêni ils sont les organes de la volonté générale, ne sont que des pygmées impuissans ^ s'ils osent substituer à lear mission sacrée des vues intéressées ou des passimis pM^ ticulières.
Livrons-nous donc 9 sans crainte ^ à l'impulsion dt l'opinion publique ; loin de redouter j invoquons sauf j cesse le contrâle universel ; c'est la sentinelle incorruptible de la patrie ; c'est le premier instrument auxiliain de toute bonne constitution; c'est l'unique tunreiUaiitf le seul et puissant compensateur de toute constitution vicieuse 5 c'est le garant sacré de la paix sociale ^ avec laquelle nnl individu j nul intérêt , nulle considération ne peuvent entrer en balance.
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INANCES , ASSIGNATS-MONNAIE, SYSTEME MONNET AIRE , COMMERCE DE L'INDE JET REVENUS DE L'ETAT.
1789. — 7 Août.
Le ministre des finances, M. Necker, ^propose un emprunt ; on IdAme l'observation des mandats qui défendaient de consentir Atcmi impôt on emprunt avant l'achèvement de la constitution. ^
Mb9sibv&s , j^avoue que je suis pressé e^tre la i^écesr lié jd^un emprunt e% 1^ letlre ittipérieUjSe 4^s ni^u^^ts» •a première idée qui se présente à iiioi , c^est de donner exemple des contributions patriotique^ et volontaires, ffrous notre crédit individuel \ voilà ce que noiis devons nous-mêmes et à la cho$e publique : s'il faut quel-r le chose de plus , adressons^nous à nos conMuettans | însandons-Jeur autorisation ^ pour subvenir au couint , de mois en mois ; sprlout faisons .convoquer les {semblées provinciales | a£a qu'elles pourvoient aux loyens de rétablir les perceptions et de rendre aux proinces la tranquillité. Au reste ^ ce que je dis ici n'est «nt-être pas ce que je proposerai^ , si j'avais le temps e réfléchir^ du moins j^e ne l'assure pas : mais je «nclusy de la situation dans laquelle je me trouve , lœ la délibération doit être ajournée à demain, pour (pe chacun de nous puisse méditer , exanfiiner.
8 Août.
^UlTB DE JLA DISCUSSION.
MissiBUEs 9 en chargeant le comité des finances de
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nous porter un préavis sur la demande que nous fonf les ministres^ d^autoriser le roi h un emprunt de trente millions y vous avez voulu laisser à chacun des membni de cette assemblée , le temps de la réflexion ; car nul trivail actuel sur Tétat des iiuances ne pourrait servir i diriger notre détermination. Il n'entre dans Pesprit i» personne que le trésor puisse se passer de secours ^ et ce n'est pas un emprunt de trente millions qui empiren le rapport de nos finances avec les ressources nationales»
Nous devons nous diriger par de plus hautes conn* dérations. Il faut sans doute pourvoir au courant. Tdk est même la nature des malheurs qui multiplient nos embarras y que nous courions le risque de les aggravefi si une rigidité de principes que rien ne tempérerait, nous laissait indifférens pour des besoins ou des égards doDl, il est impossible de se dissimuler ^importance.
Mais n'est-il aucun moyen de conserver cette rigidité^ et de f épondre cependant à Pattente du ministère ? ft ce moyen existe, le patriotisme, la saine politique , et^ s'il faut parler clairement y lesménagemens infinis ans lesquels nous devons user de la confiance de nos coth mettans y ne nous font-ils pas la loi de nous servir dl ce moyen ?
Avant de vous le proposer , qu'il me soit penmi Messieurs y d'exprimer une réflexion que m^arrache 11 sentiment de la grandeur de nos devoirs.
Elle ne peut plus exister dans Pordre nouveau qutà régir l'empire y cette prompte obéissance que notre Bst sibilité savait transformer en témoignage d'amour la personne du monarque que nous représentaient ministres. Aucun d'eux ne doit désormais rien at que des volontés libres delà nation; et un examen chi peut seul leur imprimer ce caractère. Ennous t
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m garJe contre les résolutions précipitées ^ nous éloigjnerons de ^ l'esprit des ministres toute tentative qui Ut s'adresserait pas uniquement à nôtre raison ; et dès lors rien n'en viendra troubler le libre exercice.
Surpris hier par une demande à laquelle nous n^étions pas préparés ^ je hasardai mon opinion plus que je ne la donnai ; et me représentant la pluralité des instructions de nos commettans, et les circonstances où se trouve rassemblée y il me parut que les premières nous empêchaient d'accorder l'emprunt sons les formes ordi* iiaireSy et que les secondes nous interdisaient l'essai d'uu crédit que. nous ne devons jamais compromettre.
Je proposai donc d'avoir recours à nos commettans ^ en leur indiquant une forme qui ne compromet point Jes motifs généreux qu'ils ont de n'accorder les secours pécuniaires qu'après avoir irrévocablement fixé les bases de la constitution.
On a craint trop de lenteur dans cette manière de '|K>urvoîr à des besoins très urgen's. Cependant je crois* impossible d'échapper à ce dilemme.
Ou nous avons la certitude morale que nos commet*
tans nous autoriseraient à faire les emprunts que ces
besoins exigent, et alors la résolution de demander cette
autorisation suffit déjà au ministre des finances pour
trouver dans ses propres ressources les moyens d'attendre
^ cette autorisation ;
On nous devons la regarder comme très douteuse, et alors nous prononçons nous - mêmes l'impossibilité dûaccorder l'autorisation qui lui est demandée.
Dira-t-on qu'en supposant possible le refus de l'auto-
tîoii si nous la demandions , nous n'avons pas à
dre le désaveu du consentement que nous donne-
pour la nation à l'emprunt sans la consulter y
qu'au défaut des égards auxquels nous avons droit
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de prétendre j les circonstances imp^rietises qne nMf coniinettans n'ont pas pu prévoir , justifieraient asNl notre conduite» et d^antant mieux qu'un emprunt ds trente millions est trop p»u considérable pour diniiniN^ la force des choses qui rend à la nation sa liberté ^ oa pour aggraver le poids de la dette ?
J'admettrai cette réponse, Messieurs. Eh bien ! qn'eft résulte-t-il ? que nous n'osons pas nous fier à la cerli'. tudo de l'antorisation que la rigueur de noire def6i# nous oblige à demander à nos commettans en loutétU de cause /et quo nous nous prévalons , pour autonief l'emprunt y d^ui consentement que , par décence ^k nation ne pourra pas refuser^ une fois que nous l'aurons donne.
Mais puisque nous pressentons ce résultat de notrt position 9 ne vaudrait^il pas mieux respecter scrnpaleB' sèment la sage politique denoscommettans^etfaireserfitf dans cette circonstance notre propre responsabilité | comme médiatrice entre Pinflexibilité avec laqnelle )Ê nation doit se maintenir dans la position qu'elle a pris!' relativement à Piuipât , et la nécessité de pourvoira besoins qu'il serait trop dangereux de négliger ?
Songez y Messieurs 9 à l'état actuel des esprita* Ul défiance excessive et sourde a tous les raisonnenietti est toujours prête à dicter les résolutions les pidS étranges : faut*il nous exposer à lui donner contre n^ l'ombre d'un prétexte ? ceux qui nous ont menacé Paris , nous demandant compte d'avoir refusé l'emp: croient-ils que les provinces aient renoncé au dr^k nous dire : pourquoi Pavez-vous accordé i Pour nUtti } frémis de ce danger , et ne pensant pas qu'il jamais nous convenir de résister à une défiance injuste , je crois que nous devons nous résoudre à toi les sacrifices personnels qui seraient eu notre pouvoir
^lulAt que àé nous écarter de la letlre de nos ualidats •urTobjet des subsides.
Je n^hésite donc pas à vons proposer que PemprunI
trente millions actuellement nécessaire au gou ternement , soit fait sur rengagement des membres def cetto ■flsemblée^ chacun pour la somme dont ses facultés [permettront de se rendre responsable envers les prêteurs ^ ■omme dont nous ferons incessamment la souscription Mktre les mains de notre président , pour être remise à m majesté) et servir de caution à Pemprunt de trente ■ûUioBs éeni ses ministres demandent Pàutorisation à l^assemblée.
Pai Aéjk indiqué un jouissant motif pour nous déter*» ■ûnér à cette résolution patriotique. Elle nous laisse loate la confiance de nos commettans y puisque mous testons fidèles ans intentions consignées dans leurs EBandats sur les secours pécuniaires j et que nous ne les ebligeons point à s^en rapporter à nous sur le jugement les circonstances qui rendent cet emprunt nécessaire ; an sorte qn^ils ne . peuvent pas redouter de favoriser ftncnne politise ténébreuse qui consisterait à gagner la temps par des incidens; car n^engageant pas la kiation y nos propres hypothèques ne pourraient pas se eipéter deux fois de suite avec succès. • Mais cette résolution à d'autres avantages : elle est patriotique; et, sous ce point de vue, nous donnons Ihaccmple le plus propre à ramener teus les sujets de pire à la subordination volontaire qui caractérise e libre , le Trai citoyen. Nous mettons le sceau
notre arrêté du 4 de ce mois , dont la précipitation
ible nous accuser du besoin d'émotions rives , pour
résoudre à des sacrifices généreux 3 tandis qu'on
également les attendre de nos plus m&res délibé*
tions.
Elle nous revêt de toute la force morale dont nonl avons besoin pour rétablir et conserver la perception des impôts et la soumission aux lois et aux iisag^t jusqu^à ce que les changemens annoncés soient misai état de prendre leur place.
Devenant nous-mêmes dans nos propres personnes la caution d'un emprunt destiné aux besoins de Pétat^ nous avertissons avec énergie tout intérêt sordide iê s'éloigner enfin ^ d'opérations qui sont le triste fruit d*' nos malheurs : nous appelons de plus en plus IViprit public j si nécessaire au rétablissement de la s&reté générale et individuelle : nous montrons notre confianoa dans les ressources nationales pour maintenir k id publique ^ tandis que nos ennemis n'avaient que Pezé* crable ressource de la violer. Nous annonçons qno mettant tout notre espoir dans les bons exemples ^ uns inflexible rigueur doit poursuivre les mauvais*
Ëniin le roi lui-même prendra dans notre déviMM' ment toute la force dont il peut avoir besoin pour résisltf non à ses goûts ^ puisque nul monarque ne futpliH disposé à la simplicité qui appartient à la vraie deur y mais aux artisans de ce faste déprédateur multiplie autour du trône tant d'êtres inutiles»
Yous n'hésiterez donc pas, Messieurs ^ à prend» noble parti que je vous propose ; et si vous éprouves cet égard quelque doute , il viendra de la craints n'être généreux qu'en apparence : tant il y a lien croire que la nation se hâtera de vous relever de engagemens ! N'importe, Messieurs, vous aurei jours aux yeux de cette nation généreuse ; aux yeux l'Europe attentive, un grand mérite , celui de la la plus exacte aux mandats dont vous êtes les taires , et dans un point sur lequel la nation fait ser la certitude de la restauration de l'empire» .
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19 ji^Ût.
L'eratenr propose de remettre aa roi le soin d'assurer à Fempnmt on succès plus prompt*
Mbssibuks^ il nVst sans doute aucun de nous qui ne sente Pimportance du crédit national ^ et qui ne prévoie combien il sera nécessaire d^en faire usage ^ pour remplir les engagemens que nous avons déclarés inviolables. . Nous devions espéreiç que les revenus publics restexaiem du moins ce qu^ils étaient, jusqu^au moment où vous les remplaceriez par des contributions plus sagement assises et pins équitablement réparties. Mais dans le trouble et Tanarcbie où les ennemis de cette assemblée ont plongé le royaume , des perceptions importantes ont disparu , et il est devenu tous les jours plus difficile de pourvoir aux dépenses que nécessitent les besoins de Tétat.
Ce malheur ne les rend ni moins urgentes , ni moins considérables. Au contraire 9 en même temps que de nouveaux déficits se forment , il ^t chaque jour plus important de se précautionner contre Tanarchie. Nous devons craindre^ surtout > d^exposer le royaume au désespoir qui lésulteraitd^une longue cessation des paye- Biens que fournit le revenu public. JjSl cliaine de ceux qui subsistent par la circulation de ces payemens est immense. On y rencontre sans doute des hommes asse?; ^riches pour supporter de grandes privations ; mais ces k riches 9 sont des agens de la circulation , et si elle s^arrê- ^it dans leurs mains y la pénurie attendrait une foule I d'individus qui ne peuvent être privés de rien , sans sacri- /£er de leur plus étroit nécessaire. A ceux-ci se joindrait cette niasse d^bommes que la cessation des salaires ou
98 Or.rVHES OIIATOTBES
des rentes qu^ils re^u>ivcut i m mendia Lement du tr&or pnidic , jetterait aussi dans la misère; et qui peut calculer les effets d^ine telle suspension ^ dans le moment où tous les citoyens attendent ayec inquiétude un meilleur régime 9 mais ou rien encore nVst remplace* ?
Cependant nous ne pouvons pas rétablir soudainement les finances. La sogesse et la maturité doivent présider n cet important ouvrage.
Quelle est donc la ressource de Pétat dans des circons* tances aussi critiques ? Le crédit national j el certes ^ Messieurs , il devrait n'être pas difficile de l'établir» Le ]x>yaume reste encore le même. L^ennemi ne Ta pat dévasté. Les pertes que nous avons faites sont calca* labiés. En considérant la nation comme un débiteur ^ elle est toujours riche et puissante ; elle est loin d^avoir reçu aucun échec qui puisse la rendre insolvable* Que Ift concorde se rétablisse^ et le nu méraire^ caché de quelque manière que ce soit^ reparaîtra bientôt ^ et les moyens de prospérité reprendront une activité nouvelle ^ uiib activité augmentée de toute l'influence de la liberté.
Il est donc nécessaire j il est donc urgent de nous . occuper du crédit. Heureusement ce nVst pas une œuvre compliquée. Il suffit de connaître les causes qui le suspendent. Il suffit y du moins en ce moment , de se pénétrer du besoin de les faire cesser ; et bientôt le crédit renaîtra. Bientôt il nous fournira les moyens d'attendre paisiblement que le revenu public suffise à toutes les dépenses.
Ces considérations m^ont fait un devoir, Messieurs , de vous parler aujourd'hui de l'emprunt que vous av» décrété. Jusqu'à présent j on y porte peu d'argent. N'attendons pas qu'on vienne nous dire qu'il ne se remplit point. Apercevons de nous-mêmes, que sans un chan^ {jenient favorable au crédit y cet emprunt ne sera pas
.réalisé ayant que de nouveaux besoins d^emprunter arrivent y et nous trouvent dans les mêmes perplexités. Laissons là les vaines déclamations contre les financiers, les gens d'affaires, les banquiers, lescapiti^Iistes. A quoi serviraient les plaintes qui s'élèveraient contre eux dans cette assemblée, si cç n'est à augm^tei: i^ alarmes ?
Quand il pe serait pas souverainement injuste d^ re« venir sur des contrats revêtus de toutes les sanctions qi;i depuis deux siècles obtiennent notre obéissance , cbeçcbero'ns-nous au travers des mutations journalières , le créancier que nous voudrions trouver trop ricbe de . nos prodigalités ? Si nous le tropvions, qui de nops oserait le punir de n'avoir pas repoussé des gains séduisais et ofTerts par des ministres restés impuni&J^ Mais si les difficultés d'une aussi odieuse rçchercbe noMs la rendent impossible, frapperons-nons en aveugles sur les propriétaires d'une dette respectable sous tous ses aspects ? Car voua n'avez pas oublié, Messieurs, que c'est la fidélité du roi envers les créanciers de l'état qui nous a conduit à la liberté , et que si , écoutant les murmures dont je parle , il eût voulu se constituer débiteur infidèle , il n'était pas besoin qu'il nous délivrât de nos fers?
Loin donc d'inquiéter les citoyens par des opinions que nous avons solennellement flétries , appliquons-nous à maintenir sans cesse, sur la dette publique, une sécurité sans laquelle les difficultés deviendront enfin insurmontables.
Nous avons voulu déterminer l'intérêt dé notre emprunt ; nous nous sommes trompés. Le ministre des finances ne pouvait pas lui-même le fixer avec aucune certitude.
Il comptait sur un mouvement patriotique, son opinion nous a entraînés. Mais lorsque des mesures sont
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indispensables j faut-il faire dépendre lenr succès d^an sentiment généreux?
Ce sentiment ne pouvait agir que par une entière confiance dans rassemblée nationale. Mais tout en méritant cette confiance par nos intentions et par notre dévouement sans bornes à la chose publique , ne loi avons-nous donné aucune atteinte involontaire?
On s'éclairera de plus en plus , sans doute ^ sur les circonstances qui ont hâté vos arrêtés du 4 de ce mois^ et avec le temps, vous nVurcz pas même besoin d^apologte : il nVn est pas moins vrai que si ces arrêtés enisent paru plus lentement^ si les discussions qui les ont suivis les eussent précédés , il n^en serait résulta aucaiie inquiétude sur les propriétés. Certainement elles n^ont reçu aucune atteinte ; mais pour reconnaître cette vérité^ il faut que Ton s^accoutume 4 distinguer ce qui appât' tient à la nation d^avec ce qui appartient aux individiUf et ces abstractions ont à lutter contre Phabitude.
Je vous ai dit^ Messieurs , que nous avions voulu | contre la force des choses ^ fixer Pintérét de Peroprunt* Cette fixation n^a pas été seulement intempestive; elle '9 produit un autre mal.
Nous avions mis la dette publique sous la sauvegarde de Phonneur et de la loyauté nationale ^ et en fixant Fintérét de notre emprunt à quatre et demi pour cent| sans égard au prix actuel des effets royaux , lequel rap porte un intérêt beaucoup plus considérable ^ il a para que nous voulions établir une différence entre la dette contractée et celle que nous résolvions de contracter» Nous avons semblé dire que Pune nous sera plus saciée que Pautre ; contradiction malheureuse ! Elle était loin de notre intention ! Mais la défiance raisonne peu y et les formes de cet emprunt ont ainsi donné des alarmes sur la dette publique^ tandis qu4l devait être consi-
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ièté comme un moyen d^eu assurer le remboursement*
Pensaî'je donc que nous devions décréter un emprunt àtin intérêt égal à celui que rend le prix actuel des fonds publics ? Non , Messieurs 3 mais en autorisant ^emprunt y nous devions laisser au ministre , dont les intentions ne sont pas suspectes | le soin d^en régler les conditions^ selon Pezîgençe des conjonctures. .
Tout ce que je viens d^avoir l'honneur de vous exposer est très simple y et vous y auriez po'uryu, si nous avions en général plus de temps pour nous consulter sur les questions importanteis ^ si nos délibérations étaient j^lus tranquilles 9 si^ ne pouvant rien sans la réflexion^ on nous laissait plus de moyens pour réfléchir.
Je ne saurais trop le répéter y Messieurs y le respect pour la foi publique est notre sauvegarde ^ et le crédit national est y dans ce moment y Punique moyen de remplir les devoirs qu^elIe nous impose. Quand y par impossible ^ nous voudrions suivre la détestable maxime -qu^il n'est point de morale en politique ^ avons-nous dans les mains une force publique qui se chargeât de contenir la juste indignation des citoyens ?
Nous ne pouvons compter ni sur le crédit du roi y ni sur celui du ministre des finances. Quand tout est remis par le roi y par ses serviteurs y par la force des événemens , dans la main de rassemblée nationale , est-il possible de pourvoir à la chose publique par un autre crédit que celui de la nation ? et si. les volontés ne s& réunissent pas dans Rassemblée nationale, où se formera le crédit public? A quel état de confusion ne m^^rcherons- 0011 s pas ?
Je propose donc d^arréter, que l'assemblée natix>nale persévérant invariablement dans P intention la plus entière de maintenir la foi publique y et considérant la nécessité
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urgente des fonds de V emprunt décrété le 9 àoûï^ à Plntêrit de quatre et demi pour cent ^ autorise sa majesté â employer les moyens que la situation des affaires et les besoins impé- Tteux du moment lui paraîtront exiger^ pour assurer â tewÊprunt un succès plus prbmpty lors même qUe ces moyens apporteraient quelques modifications à r article 4 de VarréU du A août,
La publicité de cet arrêté suffira pour dissiper les fausses craintes que des fatalités imprévues ont fait naître^ et les personnes qui dépendent du maintien de la foi pol)lique, sentiront de plus en plus qu^il est de leur intérêt de seconder les intentions de rassemblée nationale^puis* <|n Viles tendent au rétablissement de Tordre public , sans lequel les mesures les plus sages ne peuvent ayoir aucun succès.
ojj Août.
Le premier emprunt n'étant point rempli, le ministre- eft propose un second de 80 millions , qai n^oilre an trésor eflb 40 millions effectifs. M. d'Autiin présente quatre propoiîlîoa* sur lesquelles on demande Pajournement à trois jovrs.
MESsiBuas, si j^avais eu Phonneur de parler le pt^ mier â cette assemblée, peut-être me serais-je borné à une approbation pure et simple de la proposition de M. le directeur* général des finances; mais les additions que M. Tëvêque d'Autnn y a faites sont de telle nature, la première du moins, qu'une fois proposée , il y aurait les plus grands dangers à Fbn séparer. On nous parie de rett' voyerla discussion à un autre jour. Ceux qui nous font cette proposition, en ont-ils bien pesé les conséquences? Youdraient-ils, par un simple attachement è une ïotïsA rigoureuse I exposer l'assemblée à perdre les fruits d^tuie
DB MIRABEAU. lo3
«UfCOifiioii «usai lumineuse que celle que noua venons
iiffè$ avoir manqué notre premier emprunt par un malheureux attachement à des formes, par un désir bien oa mal entendu de perfection ^ voudrons-nous exposer k royaume à tous les maux que pourrait entraîaeir le iiuiUTais succès de celui qùinousest aujourd'hui proposé? le ne suis pas de ceux qui sont prêts à se rendre Téchp de tout ce qui sort d'une bouche ministérielle. Je ne dis pasqaecequivientdenousêtreludblapartdu ministre, £oit au-desitius de toute exceptipa $ mais le besoin d'une ressource momentanée est évident^ mais l'importapce dWurer le crédit pubhc sur la base sacrée de la fidélité de la nation à remplir ses engagemens; voilà ce qui nie parait également juste et pressant^ voilà ce qui ne saurait plus , dans le moment actuel , admettre de retard. —
Je nUnsîsterai pas> Messieurs, pour que vous passiez 8ftr une seule délibération les quatre propositions de M. Vévéqne d'Âutun; mais les deux premières sont tellement liées, tellement connexes > que leur séparation , même momentanée , pourrait avoir sur le crédit public les conséquences les plus funestes : approuver l'emprunt sans consacrer la dette , sans la mettre à l'abri de toute réduction, de toute atteinte, c'est semer la défiance et Teffroi parmi les capitalistes, c'est leur annoncer des iuteulions sinistres, c'est , en un mot, proclamer la banqueroute dans le moment où nous demandons du crédit.
Et dans quel temps, à quelle époque pensez-vous à annoncer des vues aussi malheureuses , quand vous êtes prêts à recevoir le grand, l'inestimable bien d'une constitution libre, quand cette constitution est à Tenchère? [Murmures.) Oui, Messieurs, je ne crains pas de le répéter,. par un heureux effet des fautes et déprédations ministérielles , ia constitution est aujourd'hui à Pencherez, c'e«t la
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déficit qui est le trésor Je Pétat ; c'est la dette pnbKqof qni a été le germe de notre liberté. Youdrez-TOUS TOO^ voir le bieufait y et vous refuser à en acquitter 1« priiî '
Septefnbre
M Necker avait proposé,!^, la contribution pat riotiqne du quiil des revenus ; 2^. de recevoir a la monnaie la vaisselle d'argent à 54 livres le marc , et à 58 livres pour être placé dans remproat nationale; 3*^. de former la caisse d^esconi pie eu banque nationale. Ce plan est adopté presque en entier par le comité des finances : on fait des questions de détail au rapporteur di comité.
Messieurs, demander des détails sur des objets dt détail^ c^est s^éloigner de la question. Il y a dé)à troil jours que le ministre des finances vous a peint les danl^ers qui nous environnent avec Ténergie que récliine une situation presque désespérée ; il vous demande les secours les plus urgens ; il vous indique des moyens j il TOUS presse de les accepter. Votre comité des finances vient de vous soumettre un rapport parfaitement coBforme à Pavis du ministre; c^est sur cet avis et sures rapport qu^il s'agit de délibérer.
Mais telle est ici la fatalité de nos circonstances. Noos avons d^autant moins le temps et les moyens nécessaires pour délibérer j que la résolution à prendre est plus décisive et plus importante. Les revenus de Fétat sont anéantis , le trésor est vide y la force publique est sans ressort; et c^est demain ^ c^est aujourd'hui y cVst à ctt instant même que Ton a besoin de votre intervention.
Dans de telles circonstances , Messieurs ^ il me parait impossible , soit d'offrir un plan au premier ministre des finances ^ soit d'examiner celui ^u'il non» propose. '
BB MIRABEAU. lo5
Offirir an plan n'est pas notre mission, et nous n^a* im$ pas une seule des connaissances préliminaires , inmpensables pour essayer de se former un ensemble des Vwoiiis de Pétat et de ses ressources.
Examiner le projet du premier -ministre des finances^ rat une entreprise tout à fait impraticable. La seule té- .mcation de ses chiffres consumerait des mois entiers; ^ et 81 les objections qu^on pourrait lui faire ne portent qne sur des données hypothétiques y les seules que la nature de notre gouvernement nous ait permis jusqu^ici de Bons procurer y n'aurait- on pas mauvaise grâce de trop presser des objections de cette nature dans des momens 81 pressés et si critiques ?
Il n'est pas de votre sagesse j Messieurs^ de vous renore responsables de l'événement ^ soit en vous refusant à des moyens que vous n'avez pas le Ic^sir d'examiner ^ soit €n leur en substituant que vous n'avez pas celui de corn* biner et de réfléchir. La confiance sans bornes que la nation a montrée dans tous les temps au ministre de» finances^ que ses acclamations ont rappelé^ vousautorisa suffisamment y ce me semble ^ à lui en montrer une illimitée dans les circonstances. Acceptez ses propositions sans les garantir , puisque yous n'avez pas le temps de les juger; acceptez -les de confiance dans le ministre ^ et croytz qu'en lui déférant cette espèce de dictature provisoire, vous remplissez vos devoirs de citoyens et de representans de la nation.
M. Necker réussira, et nous bénirons ses succès, que nous aurons d'autant mieux préparés , que notre déférence, aura été plus entière, et notre confiance plus docile* Que si, ce qu'à ne Dieu ne plaise, le premier ministre des finances échouait dans sa pénible entreprise , le Vhissetu public recevrait sans doute une grande secousse sur l'écueil où son pilote chéri l'aurait laissé toucher^
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mais ce heurtemeiit ne noas découragerait pas : Toai seriez là, Messieurs, votre crédit serait intact ^ la chou
publique resterait tout entière
Acceptons de pjus heureux présages; décrétons Ici propositions du premier ministre des finances; et croyons que son génie, aidé des ressources naturelles du pins beau royaume du inonde , et du zèle fervçnt d^u ne assemblée qui a donne et qui doit encore de si beaux exemplfS) saura se montrer au niveau de nos besoins et de nos Cl^ constances.
Le président propose le décret saivant :
L^assemhléc nationale , vu Turgence des circonstances , décrète un secours extraordinaire du quart des revenus dediiui^t citoyen , et renvoie pour le mode au pouvoir exécutif.
Eh énonçant mon avis^ je n^ai point entendu, Mes* sieurs , rédiger ma proposition en décret. Un décret d^nne importance aussi majeure ne peut être imaginé et rédigé au milieu du tumulte. J'observe que le décret, tel quHl vient de vous être proposé, ne peut pas être le mien, et je désapprouve la sécheresse de ces mots : renvoie pour k mode au pouvoir exécutif. Encore une fois , Messieurs, \t confiance illimitée de la nation dans le ministre des iinances justifiera la vôtre; mais il n^en faut pas moins que l'émanation du décret que vous avez à porter, soit expressément provoquée par le ministre. Je vois encore un nouvel inconvénient dans la rédaction du décret; il faut bien se garder de laisser croire au peuple que I* perception et Pemploi de la charge que tous alleis cou* sentir , ne sera ni sûre , ni administrée par ses représeatans. En demandant, Messieurs, que votre délibération
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Méprise sans aucun délai ^ je demande anisi que la ré«* diction du décret soit mûrement réfléchie, et je me re*» liitrai de l'assemblée pour me liyrer à ce travail j si HMM me l'ordonnez. ,
VùoAeuT se retire et rapporte bientôt la proposition saivante*
Rassemblée natiûtiale , délibérant sur le discours lu par le premier ministre des finances à la séance du 24 f ouï le rapport du comité des finances , frappée de P urgence des besoins de l'état, et de Timpossibilité d^y pourvoirassezpromptement, si elle se livre à un examen approfondi et détaillé des propositions contenues 'dans ce discours : Considérant que la confiance sans bornes ^ue la nation entière a témoignée à ce ministre , l'an— forise, et lui impose en quelque sorte Pobligation de i^abandonner entièrement à son expérience et à ses lumières j a décrété et décrète dVdopter textuellement lea propositions du premier ministre des finances relatives lux mesures à prendre actuellement pour subvenir aux besoins instans du trésor public ^ et pour donner les moyens d^atteindre à Pépoque où l'équilibre entre les revenus et les dépenses , pourra être établi d'après un plan général et complet d'impositions , de perceptions et ^ dépenses ^ autorise ^ en conséquence j le premier ministre des finances à lui soumettre les projets d'ordonaances nécessaires à l'exécution de ces mesures ^ pour lecevoir Tapprobation de l'assemblée ^ et être ensuite fcésentés à la sanction royale.
TJi^oté iemble reprocLer à Mirabeau de flatter le mlnîstrd Its finances.
U me semble qne j'ai rarement été inculpé de flagor' Bttie. Lorsque dans l'arrêté dont l'assemblée m^a chargé
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de lui présenter le projet j j'ai rappelé la confiance sant bornes que la nation a montrée au premier niinUtfs^ des finances ; c'est nn fait que j'ai raconté; ce n'est pas un éloge que j'ai donné. Je me suis rigoureusement^ ' conformé à l'esprit de la décision rpie l'assemblée nationale paraissait adopter. Je veux dire, l'acceptation de confiance d'un pUn que les circonstances nu nonf ; laissaient pas le loisir d'examiner^ et la déclaration que cette confiance dans le ministre nous parai>sait autorisée par celle que lui avaient montré nos couimettans*
Lorsque je me suis retiré pour préparer ce que l'as- . semblée avait bien voulu me charger do rédig^^r y on n beaucoup dit que j'allais rapporter de Pëinqnence 9 ^t non un décret. Lorsque je reviens , on accuse mon projet de décret , de sécheresse ^ d*aridité^ de malveillance* Les amis du ministre insinuent que je veux le compromettre en sauvant de toute responsabilité , dans une occasion si délicate 9 l'assemblée nationale. D'un autre, côté y on semble croire que je veux faire manquer les mesures du gouvernement ^ en spécifiant dans le décret de l'assemblée, qu'elle accepte le plan du ministre, de confiance en l'boinme et sans discuter son projet.
La venté ne se trouve jamaiis qu'au milieu des asser* lions exagérées ; mais s'il est difficile de répondre à des, imputations contradictoires, il me sera très facile de mettre à leur aise ceux qui font de grands efforts pour tâcher de me deviner.
Je n'ai point l'honneur d'être Pami du premier mi^.. nistre de^ finances ; mais je serais son ami le plus tendrey' que, citoyen avant tout, et représentant dp la nation, je n'hésiterais pas un instant à le compromettre plutAC que l'assemblée nationale. Ainsi l'on m^a. deviné, on plutôt on m'a entendu ; car je n'ai jamais prétendu m» cacher. Je ne crois pas, en effet, que le crédit de l'assem'r
Dilée nationale doive être mis en balance àrec celui du premier ministre des finances; je ne crois pas que le •dut de la monarchie doive étreùittaché à la tête d'un mortel quelconque; je ne crois pas que le royaume fût •en péril ^ quand M. JNecker se serait trompé; et je crois que le salut public serait très compromis si une ressource y rai ment nationale avait avorté , si rassemblée avait perdu son crédit et manqué une opératiop dé^ -âsive.
Il fiint donc, à mon avis, que nous autorisions une
'Uesore profondément nécessaire 9 à laquelle nous n^a**
vous, quant à présent, rien à substituer; il ne faut pas
que nous Tépousions, que nous en fassions notre œuvre
propre, quand nous n^avons pas le temps de la juger.
Hais de ce qu^il me paraîtrait profondément impoliff>. tûjue de nous rendre les garans des succès de M. Necker , ilnes^ensuit pas qu^il ne faille, à mon sens, seconder son projet de toutes nos forces , et tâcher de lui rallier tous les esprits et tous les cœurs.
Personne n^a le droit de me demander ce que je pense -individuellement d^ un plan sur lequel mon avis est que .Bous ne devons pas nous permettre de discussion. Ce- .pendant, afin d^éviter toute ambiguité, et de déjouer 'toutes les insinuations qui ne tendent qu'à aiguiser ici îles méfiances , je déclare que j'opposerais à ce plan de •grandes objections, s'il s'agissait de le juger. Je crois que i^m les circonstances infiniment critiques qui nous enb'tdoppenty il fallait créer un grand moyen sans la res« du crédit ; qu'il fallait , en s'adressant au patriote , craindre ses réponses ; craindre surtout cet isme concentré , fruit de la longue habitude du desme; cet égoïsme qui désire de grands sacrifices à la •Aieté publique , pourvu qu'il n'y contribue pas ; qu'on ^vait redouter cette multitude d'incidens qui naissent
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chaque jour y et dont les mauvais effets circnbnt di le royaume 9 long-temps après Qu'ils ont pria fin autc (de nous; que les circonstances ne promettant pas retour die confiance assez prochain pour en faire iisi immédiatement 9 se servir du ciédii des ressources y loutaires ^ c^était exposer de tiès bonnes mesures à 4 aisées quand les sujets d^alarmes ne subsisteront pla <qu^en un mot , c^était d^ine contribution forcée qti fallait attendre des succi^s. Et qu^on ne dise pas -que genre de contribution était impossible : car de clei choses Pnne; ou nous pouvons encore compter snr raison des peuples:, et sur ime force publique , sufSiti pour effectuer une mesure nécessaire h leur salut j * nous ne le pouvons plus. Dans le premier cas ^ si ■contribution était sagement ordonnée , elle réussirai .dans le second , peu nous importerait qu^elle échooi car il serait prouvé que le mal sera,it à son dernier | riode.
Mais cette opinion j comme toute autre, n'est pas n démonstration; je puis avoir tort , et je n'ai pas tnli le temps de m'assurer si j^ai tort ou raison. Forcé choisir en un instant pour la patrie , je choisis le plai que de confiance pour son auteur, elle préférerait el même, et je conseille à rassemblée nationale de prenc le parti qui me parait devoir inspirer à la nation le pi de confiance sans compromettre ses véritables tt sources.
Quant à la prétendue sécheresse du décret que je pi pose, j'ai cru jusqu'ici que la rédaction des arrêtés ( corps législatif ne devait avoir d'autre mérite qne concision et -la clarté. J^ai cru qu'un arrêté de l'asseï blée nationale ne devait pas être un élan de rhéteur < même d'orateur \ mais je suis loin de penser qu'il &>^ négliger en cette occasion les ressources de l'éloqa^
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ttde la sensibilité. Malheur à qui ne sAubaitepas an premier ministre dès finances ^ tous les succès dont la France a un besoin si éminent ! Malheur à qui poiirml mettre des opinions ou des préjugés en balance airec Upatrie ! Malheur à qui n^abjurorait pas toute rancune y tODte méfiance , toute haine sur Pautel du bien public ! Malheur à qui ne seconderait pas de tonte son influence les propositions et les projets de rhorame j que la natron elle-même semble avoir appelé à la dictature ! Et tous^ MesMenr»! qui plus que tous autres^ arez et devez aroir la confiance des peuples , vous devez plus particulière*- «ent, sans dente, au ministre des finances , votre con*, €o»n, et vos recommandationa patriotiques. Ecriirez une adressé à vos commettans ^ où vous lenr montrien etqw^ils doivent à la chose publique >- Févidente néces^f tîté de lenrs aeoonrs , et leur irrésistible efficacité ; la. su-» perbe perspective de la France; Pexisemble de ses besoins^ it- ses vessMirces j de ses droits j de ses espérances;! .ce f^ne vons ftvez fait , ce qu^il vous reste à faire j et la certitude où vous êtes que tout est possible, que tout est ficile i l'honneur, à Penthousiasme français.*.. Cfcm* fosez j Messieurs , publiez cette adresse ; j^en fais la molion spéciale; c'est ^ j^en suis sûr, un grand ressort!, un grand mobile <le succès pour le chef de vos finances. Miis avant tout , donnez-lui des bases positives. Don-> lex-lni celles qu'il vous demande par une adhésion de confiance à ses propositions ; et que par votre fait , du mems il ne rencoâtre plus d^obstacles à ses plans de ; lit|uîdation et de prospérité.
Une discnssîon très tItc s^engage pour et contre le plan du ■iairtre.
Mbssibub^ , au milieu de tant de débats tumultueux.
neponiraî-Jd donc pas ramener i\ la dëlîbëration do jouff par un petit nombre de questions bien simples ? Daignez, Messieurs ^ daignez me répondre. Le premier ministre des finances ne vous a*t*il pas offert le tableau le plus effrayant de notre situation actncllc?
Ne vous a-t-il pas dit que tout délai aggravait le péril ? Qn^m jour^ une heure ^ un instant pouvaient le rendre mortel ?
Avons-nous un plan à substituer à celui qu^il nom propose ? **Oui ^ a crié c|uelqn^iii dans rassemblée.— Je conjure celui qui répond oui^ de considérer que son plan nVst pas counu , qn^il i'aut du temps pour le deTOlopper^ riixauiincr, le démontrer j que fût-il immëdia» tement soumis à notre délibération ^ son auteur a pu sa tromper; que fi'^t-il exempt de toute erreur, on pool croire qu'il s^est trompé; que quand tout le monde a tort 9 tout le monde a raison ; qu'il se pourrait donc que l'auteur de cet autre projet , ftTênie en ayant raison , tiiX tort contre tout le monde , puisque sans Tassentiment de Fopinion publique, le plus grand talent ne «unit triompher des circonstances.... Et moi aussi je ne crois pas .les moyens de M. Kecker les meilleurs possibles; mais le ciel me préserve, dans une situation si critique^ d'opposer les miens aux siens. Vainement je les tiendrais pour préféiabies ; on ne rivalise pas en un instant une popularité prodigieuse, conquise par des services éclatans ; une longue expérience, la réputation du premier talent de financier connu ; et , s^il faut tout dire, des hasards , une destinée telle qu^elle n^échut en par* tage à aucun autre mortel.
Il faut donc en revenir au plan de M. Necker* Mais avons-nous le temps de Pexaminer, de sonder ses bases, de vérifier ses calculs ?••• Non ,. non^ mille
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Vms non. D^nsignifiantes questions j des conjectures basardées^ des tâtonnemeus infidèles, yoilà tout ce qui^ dans ce moment , est en notre pouvoir* Qu^allons-nous donc faii*e par le renvoi de la délibération ? manquer l^^ moment décisif 5 acharner notre amour-^propre à chaC ger quelque chose à un ensemble que nous n^avons pas même conçu y et diminuer par notre intervention indiscrète, riniliience d'un ministre dont le crédit financier est et doit être plus grand que le nôtre.... Messieurs certainement il n'y a là, ni sagesse , ni prévoyance.... Mais du moins y a-t-il de la bonne foi ?
Oh! si les déclarations moins solennelles ne garantissaient pas notre respect pour la fui publique, notre horreur pour V infâme mot de banqueroute ^ j'oserais scruter les motifs secrets, et peut-être, hélas ! ignorés de nousmêmes , qui nous font si imprudemment reculer au moment de proclamer l'acte d'un grand déyouement ^ certainement inefficace s'il n'est pas rapide , et vraiment abandonné. Je dirais à ceux qui se familiarisent peutêtre avec ridée de manquer aux en gagemens publics , parla crainte de l'excès des sacrifices, par la terreur de l'impôt. ... Qa'est-ce donc que ia banqueroute , si ce n'est le pins cruel, le plus inique, le plus inégal, le plus désastreux des impôts ?.••• Mes amis, écoutez un mot , un seul mot.
Deux siècles de déprédations et de brigandages ont
dense le gouffre où le royaume est près de s'engloutir.
n£tnt le combler ce gouffre effroyable. Èh bien ! voici
\}k liste des propriétaires français. Choisissez parmi les
fins riches, afin de sacrifier moins de citoyens. Mais
dioisissez; car ne faut-il pas qu'un petit nombre périsse
^nr sanver la niasse du peuple? Allons. Ces deux millo
notables possèdent de quoi combler le déficit. Ramenez
Tordre dans vos finances , la paix et la prospe'nté dans
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le royaume. Frappez , immolez sans pitié ces tristes tictimeS) précipitez- les dans Pabtme j il ya se refermer...
Vous reculez d^borreur Hommes inconséquens !'
hommes pusillanimes ! Eli ! ne voyez-vous donc psi qu'en décrétant la banqueroute j ou , ce qui est le plu ' odieux encore 9 en la rendant inévitable sans la décrétefi TOUS vous souillez d'un acte mille fois plus criminel ! eh^ chose inconcevable ! gratuitement criminel ; car enfin^' cet honible sacrifice ferait du moins disparaître le déficit. Mais croyez-vous y parce que vous n'aurez pas payé» que vous ne devrez plus rien ? Croyez-vous que les milliers 9 les millions d'hommes qui perdront en un initant j par Pexplosion terrible ou par ses contre-coapi| tout ce qui faisait la consolation de leur vie y et peutêtre leur unique moyen de la sustenter y vous laisseront paisiblement jouir de votre crime ? Contemplatenn stoiques des maux incalculables que cette catastrophe vomira sur la France ; impassibles égoïstes qui penMS ^ que ces convulsions du désespoir et de la misère passe* :| ront comme tant d'autres 9 et d'autant plus rapidemenl qu'elles seront plus violentes j êtes-vous bien sûrs qœ tant d'hommes sans pain vous laisseront tranquillenupt savourer les mets dont vous n'aurez voulu diminofi; ni le nombre, ni la délicatesse ?... Non , tous péri et dans la conflagration universelle que vous ne fi sez pas d'allumer y la perte de votre honneur ne stu pas une seule? de vos détestables jouissances*
Yoilà où. nous marchons.... J'entends parler de triotisme, d'élans du patriotisme , d'invocations du triotisme. Ab ! ne prostituez pas ces mots de patrie de patriotisme. Il est donc bien magnanime ^ PeflEbrt donner une portion de son revenu pour sauver tout qu'où possède ! £h ! Messieurs , ce n'est là qoe i$ simple arithmétique , et celui qui hésitera , ne pent
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ianner Pindignation que par le roépris que doit inspirer
sa stupidité. Oui, Messieurs, c'est la prudence la plus
ordinaire, la sagesse la plus triviale, c'est votre intérêt
leplus grossier que j'invoque. Je ne vous dis plus comme
autrefois : donnerez -vous les premiers aux nations , le
spectacle d'un* peuple assemblé pour manquer à la foi
JNiblique ? Je ne vous dis plus : eh ! quels titres avez*
tons à la liberté, quels moyens vous resteront pour la
naintenir, si dès votre premier pas vous surpassez les
larpitudes^^es gouvernemens les plus corrompus? si le
lesoin de votre concours et de votre surveillance n'est
pas le garant de votre constitution ?....'Je vous dis:
tons serez tous entraînés dans lai ruine universelle , et
Us premiers intéresses au sacrifice que le gouvernement
vous demande , c'est vous-mêmes. .
Votez donc ce subside extraoirdinaire , qui , puisse—
Ut\ être suffisant ! votez-le, parce que , si vous avez des
L Joutes sur les moyens, doutes vagues et non éclaircis ^
TOUS n'en avez pas sur sa nécessité , et sur notre im-
^puissance à le remplacer , immédiatement du moins j
Votez-Ie , parce que les circonstances publiques ne souf-
iiviit aucun retard , et que nous serions comptables do
;lsii( délai. Gardez-vous de demander du temps j le mal-
m'en accorde jamais... Eh ! Messieurs, à propos
'one ridicule motion du Palais-Royal , d'une risible
rrection qui n'eût jamais d'importance que dans les
gînations faibles , ou les desseins pervers de quel*
hommes de mauvaise foi, vous avez entendu n%||^
ces mots forcenés : Caùilina est aux portes de Romwy
'om délibère. Et certes, il n'y avait autour de nous ni
na , ni périls , ni factions , ni Rome«... Mais au-*-
rd'hui la banqueroute, la hideuse banqueroute est-
; elle menace de consunaer , vous , vos propriétés ^
honneur.. •• et vous délibérez !
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Le plan du ministre est accepté.
i«r. Octobre.
Obsenrations sur un projet de décret présenté par M. Necker^ qui est le développement de son pLin de finances ^ un député ayant demandé Tajournement de la première partie du plan qii fixait les dépenses de Pétat et les réductions à d|>érer.
Messieurs , on peut concilier la juste mesure ^ dans la déclaration de la fixité des dépenses ^ avec la nécessité encore plus urgente de consacrer le plan du premier ministre des finances* Lorsque vous lui avez donné la dictature financière , elle n'a pu sans doute être que profisoire. Il est donc nécessaire de'discuter la rédaction des articles quHl vous propose anjourdMiui.
Dans le préambule du projet de décret^ il est dit que l'assemblée nationale veut faire face à ses engagemenS) autant qu^ il sera en son pouvoir. Cette expression est inconvenable. L'assemblée doit tout ce qu'elle peut ^ et elle pourra tout ce qu'elle voudra.
La première partie du projet de décret j économie ^ ri' duction y est celle qui fournit le plus de matière aux obse^ vatlons. Elle n'est qu'une perspective consolante; on y trouve d'ailleurs des expressions telles que celle-ci : W taxe de quinze à vingt millions. Les réductions qu'elle présente sont au-dessous denos devoirs. Et^ par ezeidpbf il m'est impossible de concevoir qu'il soit difficile de di« ' minuer les dépenses de la maison des princes ; il m*Ml' ' difficile aussi de comprendre qu'elles ne puissent dtc9 réunies \ celle du roi et de la reine, pour laquelle on ac^ corde vingt millions. Quant aux pensions, elles seraient encore énormes au. taux indiqué ^ et je crois que si VOQ^ ;idoptez provisoirement les' restrictions proposées sur ce( objet , vous devez annoncer à la nation que TOtre iii'-'
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lention n^est pas de vous arrêter là. — Dans ce même projet de décret , on fait déclarer à rassemblée y qu'elle Teut établir Téquilibrè entre la recette et la dépense éime manière quelconque. Qu^est-ce que cela veut dire, \ éwne manière quelconque! cette expression^ vague au i moins, doit être supprimée. La formule de déclaration , ; je déclare avec vérité ^ n'est pas plus convenable que le serment; l'intervention de la vérité n'est-elle pas pour tout homme une intervention religieuse?**- Il faut qu^on dise simplement je déclare, — Il y a aussi une observation à faire sur la remise qu'on propose des fonds au trésor royal, d'ici à trois ans. Si le trésor royal existe ^ encore dans trois ans, il jouira d'une existence très se* condaire.
Voilà les premières observations qf ^une lecture très ^ rapide m'a permis de faire ; j'en demande une seconde , coupée à chaque article par la discussion.
Je me résume : un ajournement entraverait les dispositions du premier ministre des' finances \ nous pouvons accepter y mais sans prétendre borner à cette acceptation \ nos travaux en ce genre.
f Voici le projet de décret que je présente.
L'assemblée nationale arrête d'envoyer le projet de décret présenté par le premier ministre des finances, à la ^ lection^ du comité des finances , composée de douze '\ membres y pour en combiner avec lui la rédaction , de manière que la première partie devienne le préambule \ÀvL décret. Arrête en outre que le président se retirera I fardevers le roi , pour présenter à son acceptation les , difers articles délibérés de la constitution, ainsi que la déclaration des droits.
On demande d'accepter de confiance le projet de décret' %omme le plan l'a été précédemment.
MESSIEURS , je ne peux penser qu'on cherche à nous
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faire tomber dans un pio^e (|i]e personne n*a tendu. Uat partie du plan de M. Mecker nVst pas déc ré table j'C^est celle des réformes. M. Nerker sait très bien ^ quW fait de retranchemeusy de ré.liictions ^ dVconomies^ le et* ractère et la fermeté les plus inflexibles d^iin seul homme ne rivaliseront jamais avec la piiissance.diVne assemblét nationale; il sait^ en un mot, que ce qu^l faut avant touty pour régénérer une nation , c^est une nation. Ja persiste dans mon projet d^arrâté. [Adopté. )
2 Octobre.
Dans celle du 26 du mois précédent , M. Mirabeau aiait voulu que l^isseiii])]ée Ht une adresse aux commettons ponr protrger Inexécution du plan du premier ministre des finances.
Aujourd'hui il propose un projet d'adresse : et ce projet y au milieu des appiuudissemens unanimes , est "adopté en 0» termes.
SUR LA SITUATION D£S FINANCES
Lbs députés à Rassemblée nationale suspendent quai* ques instaus leurs travaux , pour exposer à leurs coflB* xnettans les besoins de Pétat, et inviter leur patriotîsiDV à seconder des mesures réclamées au nom de la patrfe en péril.
Nous vous trahirions si nous pouvions le dissinialer» La nation va s-élever à ses glorieuses destinées | ona» précipiter dans un gouffre d^infortunes.
Une grande révolution ^ dont le projet nous eût ptm cbiméri(]^ue , il y a peu de mois ^ s^est opérée au milieu de nous ; mais accélérée par des circonstances incalca*
ET
I laUeSy die acstaSiBéia sbIm^mou sondaîiie dkrjmcmA
ï système , et sauB boos Aumii le tonps J'ètiTcr ce «)«i il
). fiwt cosiserver foore^ 4e renplacer œ qiiHi Esllait de*
traire^ elle nous a tout k coap cstriramiè de romes«
En irsin nos cfiorts ont sontena le goaTememenU II
^ tSQcbe à une £aale inertie. Les ferenas pubU€S <mt <Us^
r |iftni. Le cxédâ n^a pu naître dans un moment où les
« craintes semblaient encore égaler les espérances* £i|| se
détendant, ce ressort de la £orce sociale a tout rel4ch<^>
les hommes et les choses , la résolution j le courage y et
jasqa'anx rertus* Si Totxe concours ne se hiLtait de ren*
<lre an corps politique le mouTement et la Tie j la plus
belle révolution serait perdue aussitôt qu^espérée; elle
rentrerait dans le chaos j d^où tant de nobles traTaux
Pont (ait éclore y et ceux qni conserreront à jamais Pa*
«nour iuTinâble de la liberté y ne laisseraient pas même
anx mauvais citoyens la honteuse consolation de rede*
' Tenir esclaves.
[ Depuis que vos députés ont déposé dans une réunion ^ jnsteet nécessaire y toutes les rivalités, toutes les divisions ' d^intérétSy Passemblée uationale n^a cessé de travailler à rétablissement des lois qui, semblables pour tous, se» ront la sauvegarde de tous ; elle a réparé de grandes erienrs; elle a brisé les liens d^une foule de servitudes qui dégradaient Thumanité; elle a porté la joie et Tespérance daus le cœur des habicans de la campagne, ces créanciers de la terre et de la nature, si long- temps flétris et découragés 3 elle a rétabli Tégalité des Français trop méconnue, leur droit commun à servir Pétat, à jouir de sa protection , à mériter ses faveurs ) enfin) diaprés vos instructions, elle élève graduellement sur la ktte immuable des droits imprescriptibles de PltBmme y Bue constitution aussi douce que la nature, aussi durable quo la justice, et dont les imperfections, suite
laO OEUVABS ORATOIRES
de rinexpérience de ses auteurs ^ seront facilement reparées.
Nous avons en à combattre des préjugés invétérés depuis des siècles; et raille incertitudes accompagnent les grands cliangeraens. Nos successeurs seront éclairés par IVxporieiice^ et cVst à la seule lueur des principes qu^il nous a fallu tracer une route nouvelle. Ils travailleront paisiblement^ ef nous avons essuyé de grands orages. Ils connaîtront leurs droits et les limites de tous les pouvoirs; nous avons recouvré les uns et iixé les autres. lU consolideront notre ouvrage; ils nous surpasseront y et voilà notre récompense. Qui oserait maintenant assigner à la France le terme de sa grandeur? Qui n^éleverait ses espérances ? Qui ne se réjouirait d^être citoyen de cet empire ?
Cependant telle est la crise de nos finances j que Tétat est menacé de tomber en dissolution avant que ce bel ordre ait pu s^aifermir. La cessation des revenus fait «lis* ' paraître le numéraire ; mille circonstances le précipitent an dehors du royauine, toutes les sources du crédit sont taries, la circulation universelle menace de s'arréter^et si le patriotisme ne s^avance au secours du gouvernement et de Tadmiuistration des finances, qui embrasse tont^ notre armée j notre flotte y nos subsistances ^ nos arts^ notre commerce 9 notre agriculture, notre dette natio' iiale, la France se voit rapidement entraînée vers Itcft' tastropbe d^où elle ne recevra plus de lois que des désordres ^e Tanarchie.... La liberté n^auraitluî un instant à nos yeux que pour s^éloigner , en nous laissant le sentiinent amer,* que nous ne sommes pas dignes de la poS" séder! d notre honte et aux yeux de f univers j nous no pourrions attribuer nos maux qu^à nous-mêmes. Avec nn sol si fertile, avec une industrie si féconde, avec im commerce tel que le nôtre, et tant de moyens de pros«
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pèfîtéy qa'est-ce donc que l'embarras de nos finances? Tous nos besoins du moment sont à peine les fonds d'une campagne de guerre : notre propre liberté ne Tant* elle pas ces luttes insensées où les victoires mêmes noos ont été funestes?
Ce moment une fois passé^ loin de charger les peuples^ il sera facile d'améliorer leur sort. Des réductions qui n^atteignent pas encore le luxe et Topulence , des réfor-* xnes quib ne feront point dUnfortunés, des conversions faciles d'impôts ^ une égale répartition, établiront , avec ^équilibre des revenus et des dépenses, un ordre permanent, qui, toujours surveillé, ^era inaltérable , et cette consolante perspective est assise sur des supputations exactes, sur des objets réels et connus. Ici les espérances sont susceptibles d'être démontrées, l'imagination est subordonna au calcul.
Mais les besoins actuels ! mais la force publique paralysée! mais pour cette année et pour la suivante, cent
soixante millions d'extraordinaire ! Le premier
ministre des finances nous a proposé, comme moyen principal pour cet effort, qui peut décider du salut de la monarchie, une contribution relative au revenu de chaque citoyen.
Pressés entre la nécessité de pourvoir sans délai aux Wsoins publics , et l'impossibilité d'approfondir en peu tlHnstans le plan quinous était offert^ nous avons craint ^enous livrer à des discussions longues et douteuses; I H ne voyant dans les propositions du ministre, rien de i contraire à nos devoirs , nous avons suivi le sentiment Je la confiance, en préjugeant qu'il serait le vôtre. L'attachement universel de la nation pour l'auteur de ce plan , nous a paru le gage de sa réussite , et nous lîons embrassé sa longue expérience comme un guide plus sûr que de nouvelles spéculations. '
122 OBUYR^ ORATOIRES
L^évaluation des revenus est laissée à la conscienoides citoyens : ainsi l'effet de cette mesure dépend iW leur patriotisme. Il nous est donc permis j il nons Ml . ordonné de ne pas douter de son succès. ,'
Quand la nation s^^lance du néant de la servitude Teitv la création de la liberté ; quand la politique va coil* i courir avec la nature au déploiement immense de ssi" hautes destinées j de viles passions s^opposeraiept à Iftgrandeur ! Pégoïsme Parrêterait dans son essor ! ht salut de Pëtat pèserait moins qu^une contribution ptr^v sonnelle ! ^
Non 9 un tel égarement n^est pas dans la nature; lei^ passions même ne cèdent pas à des calculs si trompenit^ Si la révolution qui nous a donné une patrie poaviîllaisser indifférens quelques Français y la tranquillité dft royaume j gage unique de leur sûreté particuliirsy serait du moins un intérêt pour eux. Non , ce n^elt point au sein du bouleversement universel ^ dans la dégradation de Pautorité tutélaire , lorsqu'une foule àê citoyens indigens j repoussés de tous les ateliers àtê travaux j harcèleront une impuissante pitié ^ lorsque: les troupes se dissoudront en bandes errantes y arméel de glaives et provoquées par la faim ] lorsque toutes kt propriétés seront insultées y Pexistence de tous les itiHf^, vidus menacée , la terreur ou la douleur aux portes de toutes les familles; ce n^est point dans ce renverM*»ment que les barbares égoïstes jouiront en paix i^' leurs coupables refus à la patrie : Punique distinctio»; de leur sort dans les peines communes j serait aux yeiuC> de tous un juste opprobre j au fond de leur àme^.v^ inutile remords.
Eh I que de preuves récentes nWons'-nous pas d^ Pesprit public qui rend tous les succès si faciles l Ave0 quelle rapidité se sont formées ces milices nationales g
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MUpons de ciloyeus armés pour la défense Ae Tétat ,
lunaîiitien de la paix ^ la conservation des lois ! Une
■gâteuse émulation te manifeste de toutes parts.
TîUeSy conuaunsLUiés ^ provinces , ont regardé leurs
[ lôfil^es comme des distinctions odieuses ; elles ont
[ Ugaé rhonneur de s^en dépouiller pour en enrichir
[ k patrie. Vous le savez , on n'avait pas le loisir de
i rédiger en arrêtés les sacrifices qu'un sentiment vrai«
i ment pnr et Traiment civique dictait à toutes les classes
tde dtojens 9 pour rendre à la grande famille tout ce ^ dotait quelques individus au préjudice des autres. Sortont y depuis la crise de nos finances j les dons fitriotiqnes se sont multipliés. C'est du tr<^ne dont un pdace bienfaisant relève la majesté par ses vertus , qne " font partis les plus grands exemples Oh ! vous si juste- Bentaiméde vos peuples! roi ^ honnête homme et bon citoyen! vous avez jeté un coup d'œii sur la mannificence qui vous environne ; vous avez voulfi j et dos xnétaiix d'ostentation sont devenus des ressources nationales j fODS avez frappé sur des objets de luxe y mais Totre dignité suprême en a reçu un nouvel éclat; et pendant que l'amour des Français pour votre personne >tcrée murmure de vos privations ^ leur sensibilité cpplindit à votre noble courage, et leur générosité vowiendra vos bienfaits, comme vous désirez qn^on ▼ODS les rende , en imitant vos vertus , et en vous Aninant la joie d'avoir guidé toute votre nation dans k carrière du bien public.
Qae de richesses dont un luxe de parade et de vanité t£ût sa proie, peuvent reproduire des moyen» actifs Je prospérité ! combien la sage économie des individus peot concourir avec les plus grandes vues pour la restauntion du royaume ! Que de trésors accumulés par la piété de nos pères pour le service des autels ^ n'auront
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point changé leur religieuse destination ^ en sortant de Tobscurité pour le service de la patrie ! Yoilà les réserves que j^ai recueillies dans des temps prospères ^ dit la religion sainte; je les rapporte à la niasse commune dans des temps de calamités. Ce n^était pas pour moi; un éclat emprunté n^a joute rien à ma grandeur! c?était pour vous , pour Pétat que j^ai levé cet honorable tribut sur les vertus de vos pères.
Oh ! qui se refuserait à de si touchans exemples! Quel moment pour déployer nos ressou rces , et pour invoquer les secours de toutes les parties de Pempire! Prévenez Popprobre qu^im primerait à la liberté naissante la violation des engagemens les plus sacrés. Prévenez ces secousses terribles qui , en bouleversant les X établissemens les plus solides j ébranleraient au loin toutes les fortunes , et ne présenteraient bientôt dans la France entière que les tristes débris d^iu honteux nau" frage. Combien ils s'abusent , ceux qui^ à une certaine distance de la capitale ^ iPenvisagent la foi publique y ni dans ses immenses rapports avec la prospérité natio* nale y ni comme la première condition du contrat qui nous lie ! Ceux qui osent prononcer Tinfâme mot i^ bat^queroute y veulent- ils donc une société d^animaut féroces 9 et non d^hommes justes et libres? Quel jest le Français qui oserait envisager un de ses concitoyens malheureux^ quand il pourrait se dire à soi-même: J'ai contribué pour ma paru à empoisonner i'existeact de plusieurs millions de mes semblables» Serions-nouS cette nation à qui ses ennemis méiue accordent la fierté de rbonneur, si les étranger^ pouvaient nous flétrif du titre de iïatiov BANQUBROUTii&E y et nous accnser de n^avoir repris notre liberté et nos forces que poiii^ commettre des attentats dont le despostisme atait horreur ?
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Peu importerait de protester que nous n^avons jamais prémédité ce forfait exécrable. Ah ! les cris des victimes dont nous aurions rempli PEurope y protesteraient plas haut contre nous! Il faut agir , il faut des mesures promptes j efficaces^^ certaines : quHl disparaisse enfin ce nuage trop long- temps suspendu sur nos têtes ^ V^^r d^une extrémité de TEurope à l'autre , jette Teffroi parmi les créanciers de la France j et peut devenir plus funeste à nos ressources nationales ^ que les fléaux terribles qui ont ravagé nos campagnes.
Que de courage vous nous rendrez pour les fonctions que vous nous avez confiées ! comment travaiU lerions-nous avec sécurité à la constitution d^un état dont Inexistence est compromise ? Nous nous étions promis, nous avions juré de sauver la patiîe ; jugez de nos angoisses , quand nous craignons de la voir périr dans nos mains. Il ne faut qu'un sacrifice d'un moment 9 offert véritablement au bien public j et aoa pas aux déprédations de la cupidité. Eh bien ! cette légère expiation pour les erreurs et les fautes d'un temps marqué par notre servitude politique , est-elle donc audessus de notre courage ? Songeons au prix qu'a coûté la liberté à tous les peuples qui s'en sont montrés dignes; des flots de sang ont coulé pour elle; de longs malheurs , d'affreuses guerres civiles ont partout
marqué sa naissance! Elle ne nous demande que
des sacrifices d'argent^ et cette offrande vulgaire .n'est pas un don qui nous appauvrisse j elle revient nous enrichir j et retombe sur nos cités ^ sur nos campagnes , pour en augmenter la gloire et la prospérité.
p No (membre»
Proposition d^établir une caisse nationale^ Messieu&s j si les orages qu'élève l'établissement de
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Obuservez qu^on ne fait absolument rUn pouf com*- »âttre la calamité de nos changes avec Pétrangèr } qua es causes naturelles qui les ont si violemment tournés L notre désavantage^ s^accroissent encore par leaspécufiûons de la cupidité ; que c'est maintenant un commerce Ltantageux , que d'envoyer nos louis et noa écus dans es places étrangères j que nous ne devons pas nou's .flatltet l'être assez régénérés ou instruits ^ poui; que la cnpidité Fasse des sacrifices au bien public } q^'il y a trc^ â» g^n* qui ne veulent jamais perdre y pour que la seule théorie les dédommaçemens ne soit pas dans ce moment tris meurtrière à la chose publique. *
Observez que les causes qui pourraient tendre au rétablissement de réquilibre restent sans ef£et} que Tétat de discrédit où les lettres de change sur Paris sont tombées, est tel que dans aucune place de conunerce on n« peut plus les négocier.
Observez qu'elles ne nous arrivent plus par forme de compensation, mais à la charge d'en £Eiire passer la. valeur dans le pays d'où elles sont envoyées ; en sorte que lepuis le trop fameux système j il ne s'est jamais réuni Dontre nous un aussi grand nombre de causes ^ toutes tendantes à nous enlever notre numéraire.
n est sans doute des circonstances que les hommes IM maîtrisent plus , lorsque le mouvement est une fois dhnmé. Mais on a méprisé des règles d'autant plus in- Apensables , que l'administration des finances devenait yliis épineuse ; on a oublié que le respect pour la foi pablique conduit toujours à des remèdes plus sûra^.à des tempéramens plus sages que l'infidélité.
On semble s'être dissimulé qu'au' milieu des plut girandes causes du discrédit, une religieuse observation des principes offre du moins les ressources de la confiance..
Rappelez* vous y MessieurjaT, qu'à l'instant où voua
notre liberté sont inévitables , &^ils serrent peut-être k donner aux lois constitutionnelles ^ dont nous nous occupons, un degré de sagesse , que le calme et le défaut d^expérience ne nous suggéreraient pas, les désordres qui se multiplient dans nos finances sont loin de nons offrir aucune compensation : il en est même dont Paggravation peutenfîn rendre tous nos travaux inutiles jet, de ce nombre , le désordre le plus fâcheux est^ sans contredit) la disparition de notre numéraire.
Une nation habituée à Pusage du numéraire ^ una nation que de grands malheurs ont rendue défiante sur les moyens de le suppléer, ne peut pas en être priféa long-temps sans que le trouble s^introduise dans toutes ses transactions , sans que les efforts des individus pour les soutenir ne deviennent de plus en plus ruineux, 6t ne préparent de très grandes calamités.
Elles s'approchent à grands pas, ces calamités*. Nous touchons à une crise reiloulable^ il ne nous reste qu^à nous occuper, sans relâche et sans délai, des moyens de la diriger vers le salut de Péta t.
Observez, Messieurs, que non seulement le nnmi* raire ne circule plus dans les affaires du commerce^ mais encoreque chacun est fortement sollicité, pour sa propre sûreté, à thésauriser, autant que ses facultés le lui permettent.
Observez que les causes qui tendent à faire sortir la^ numéraire du royaume , loin de s'atténuer, deviennent chaque jour plus actives, et que cependant le service des subsistances ne peut pas se faire, ne peut pas même s* concevoir sans espèces»
Observez que toutes les transactions sont maintenant forcées; que dans la capitale^ dans les villes de commerct et clans nos manufactures, on est réduit aux derniers •xpcdiens.
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OI)^eryez qu^on ne fait absolument rîen pour corn— )aUre la calamité de nos changes avec Pétranger ; que es causes naturelles qui les ont si violemment tournés i notre désavantage^ s^accroissent encore par les spécuationsde la cupidité ; que c^est maintenant un commerce avantageux , que d^envoyer nos louis et nos écus dans les places étrangères ; que nous ne devons pas nous flatter d^être assez régénérés ou instruits , pouç que la cupidité fasse des sacrifices au bien public ; qjii^il y a trop de gens qui ne veulent jamais perdre y pour que la seule théorie des dédomma^emens ne soit pas dans ce moment très meurtrière à la chose publique.
Observez que les causes qui pourraient tendre au rétablissement de réquilibre restent sans effet; que Télat de discrédit où les lettres de change sur Paris sont tombées, est tel que dans aucune place de commerce on n» peut plus les négocier.
Observez qu'elles ne nous arrivent plus par forme de :ompensation , mais à la charge d^en faire passer la. valeur dans le pays d'où elles sont envoyées; en sorte que lepuis le trop fameux système j il ne s^est jamais réuni contre nous un aussi grand nombre de causes y toutes tendantes à nous enlever notre numéraire.
n est sans doute des circonstances que les hommes ne maîtrisent plus, lorsque le mouvement est une fois donné. Mais on a méprisé des règles d^autant plus indispensables j que Ta dminist ration des fiilances devenait pins épineuse ; on a oublié que le respect pour la foi publique conduit toujours à des remèdes plus sûrs^ à des tempéramens plus sages que Finfidélité.
On semble s^étre dissimulé qu^au milieu des plus grandes causes du discrédit , une religieuse observation
des principes offre du moins les ressources de la confiance. B.appelez-vous y Messieurs , qu^à Tinstan^ où vous
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eûtes flétri toute idée de banqueroute ^ j^ai désiré que ht caisse d^escompte devtnt Tobjet d^1n travail assidu. Il était tout au moins d^]ne sage politique de montrer que nous sentions la nécessité de son retour à Tordre, et cependant je fus éloigné j à plusieurs reprises , de La tribune; ou me força ^ en quelque sorte , h garderau milieu de vous le silence sur des engagemens qu^il ne poufait convenir sous aucun rapport de mépriser.
Qu^en est - il arrivé ? L'imprévoyance des arrêts de surséance accordés à la caisse d'escompte, en même temps qu'on lui laissait continuer l'émission de ses billets: cette imprévoyance augmente tous les jours le désordre de nos finances.
La caisse nous inonde d'un papier- monnaie dePespèce la plus alarmante y puisque la fabrication de ce papier reste dans les mains d'une compagnie nullement comp table envers l'état , d'une association que rien n'empâcbe de chercher y dans cet incroyable abandon^ les profits si souvent prédits à ses actionnaires.
Arrêtons-nous y Messieurs , un instant sur ces funestes arrêts de surséance. On a oublié , en les accordant^^ue la défiance consulte toujours ; que sans cesse elle rapproche lesévénemens pour les comparer ; que l'ezpériesos nous montre partout la nt-cessité du numéraire réel popt soutenir le numéraire fictif; qu'il n'est aucune circon^ tance où l'on puisse ^ en les séparant y faire le bien do'li chose publique.
Dans quelles contrées ces vérités devraient-elles être mieux présentes à l'esprit? qui mieux que les Français ont connu les désordres auxquels on s^^xpose^ dès qu^ [ Ton détruit toute proportion entre les deux numéraires* ï Il ne faut donc pas s'étonner si les étrangers se sont ^ alarmés dès qu'ils ont vu que nous nous exposions de ; nouveau aux suites de cette imprudence. Ils ne pouTaien^ *
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iconnaitre une conformité évidente entre la ban* Law et la caisse d^escompte : la première avait sort i celui de la dette publique; la seconde en a itant.
e faut pas s'étonner si ^ dans cet état de choses^ cLer n^a rassuré les étrangers un instant ^quo es efirayer sans mesure. Sa réputation mémes^est re contre le crédit public : en voyant un adminis* r aussi célèbre se servir de la ressource des arrêts séance , on a craint que toute ressomce ne fût
i yeille de ces arrêts, les créanciers étrangers ba* ent du moins Peffet de leurs craintes par celui de ispérances. Les uns étaient vendeurs y tandis que :res étaient acheteurs. Depuis ces arrêts y tous sont us vendeurs ^ et comme les billets de la caisse d^es- ;e sont sans valeur pour les étrangers, il faut bien
se remboursent avec nos espèces ; aussi est-ce par ae la sortie de notre numéraire a commencé. Dirà<qne nos agitations politiques eussent produit la i effet? Mais les orages d^une liberté naissante sontne si extraordinaires j que, seuls^ ils aient dû dé-- I tout notre crédit? serait-il impossible que quelque ince fût restée , si Ton ne s'était pas permis des tions qui, dans la plus profonde paix, seraient égait destructives de toute confiance?
servez , Messieurs , que le papier-monnaie ne sert
k la thésaurisation : c'est même un de ses avan* , s'il est possible qu'il en ait quelques-uns. Mais^ sla seul qu'il ne sert point à la thésaurisation, cha^ te presse de s'en débarrasser dans les temps de dist. Il occasionne alors une plus grande recherche nétauz précieux , comme l'unique échange propre mer les inquiétudes , et des traites sur l'étranger^
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comme un moyen , ou d^arrirer à oes métaux ^ ou df changer de débiteur.
Cependant , loin que les billets de la caisse d^escompla disparaissent j leur nombre s^accrott chaque jour. Chaque jour il devieut plus impossible de les éviter dans toutes les transactions importantes j chaque jour par conséquent un plus grand nombre de citoyens redoute cette fragile propriété. Ainsi , la recherche et la rareté in numéraire augmentent avec le progrès de Finquiétudé inséparable du papier- monnaie. Et jusqu^où ne vont pas les fatalités qui nous poursuivent? Quiconque vent réaliser des efi'ets^ se voit contraint à recevoir son paJ^ ment en billets de caisse. S^il pouvait facilement les cou* vertir en argent , il mettrait cet argent en sûreté aini renvoyer hors du royaume. La riEireté du numéraiif ] oblige donc le spéculateur à prendre des lettres de chanp sur Pétranger j qu^on solde avec nos espèces ^ et à laisse! le produit de ces lettres dans le lieu où elles sont payéeSi C^est une suite naturelle de son opération j le pi us souvent elle n'aurait pas lieu j sans ce fâcheux intermédiaire entre les propriétés qu'on veut vendre^ et l'argent dans lequel on met sa sAretë.
Voilà y Messieurs y comment la caisse d'escompte y en ajoutant au discrédit des effets publics celui de ses pr^* près billets , aggrave les causes qui chassent notre munir raire hors du royaume j et c'est dans cet état de :Cliosêf que nous sommes obligés de convertir en écus la vaisselle dont l'urgence du moment nous a fait implorer Is secours.
Et qu'on ne dise pas que je répands ici de fausses ter^ reurs , que les billets de la caisse d'escompte ne s'avilia** sent point ^ qu'ils sont toujours re^us pour la valent qu'ils représentent.
Il est des pays où le pain se vend sous une certaine
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mne] le poids i% cette forme varie; le prix seul reste Nijours le même : que diriez-Toiis de celui qui préten* rait que y sous ce régime , le prix du pain ne varie ja* lais ? Qu^importe que le billet de la caisse sôit toujours e(u pour la même somme, si le rapport entre la valeur es choses et celle du billet ai changé? Ce rapport n^est lus le même ; dès qu^il s^agit d^un objet un peu consiirable y on Tobtient à meilleur marché , si , au lieu de «yer enbillets, on s^acquitte en argent. La différence 8t surtout sensible hors de la capitale ! en province on M peut négocier qu^avec beaucoup de peines les lettres le change sur Paris : elles perdent considét^blement par 'agio! } et pourquoi , si ce n^est parce qu'on sait quMIes eroul payées en billets , dont la conversion eH cfspèces era on impossible ou coûteuse?
Pignore jusqu^à quel jour les personnes intéressées au iridit des billets de la caisse d'escompte peuvent en mainenir Pusage. Une fois altérés dans leur essence, une ois incapables d^ètre échangés à Pinstant contre l^argellt ifièctif qu'ils représentent, il est impossible que leur bscréuit ne s'accroisse sans cesse j et dès lors quel avantatenous dédommagerait de ce malheur? qni'nous rassurerait contre les pertes obscures et journalières qu'un tel accident occasiouno ?
Dans les places frontières du iroyaume on donne cent Kfres sur Paris contre qualre-vingt*quinze en écus. Cette cbcoDStance porte nos espèces sur la frontière , d'où.
Abs ont bientôt franchi la limite qui nous sépare de
ffansger.
La rareté des grains cause une antre extraction d'es- )ioM, à laquelle on ne songeait pas. Les colonies , ci* ^tnt approvisionnées par les ports de Bordeaux , du Hafre, ne peuvent plus l'être de la même manière. Le commerce est contraint d'y suppléer par des écus. Quatre
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expéditions du Havre portent huit cent mille livres poni payer des farines à Philadelphie j destinées pour nos ties ; d^autres expéditions semblables se préparent à Marseille j et ne tarderont pas à épuiser le peu d^espèces qui circulent dans cette ville. Les espèces une fois épuisées y le commerce fera prendre des piastres à Cadix.
Si ces piastres devaient venir en France j elles en seront détournées ; si elles n*y doivent pas venir y il faudra que les écus de France sortent par un canal quelconque pour payer ces piastres aux Espagnols.
Marseille , fatiguée depuis Ion g- temps par la rareté da numéraire, compte à peine dix maisons qui ne soient pas dans une très grande pénurie. Déjà plusieurs négocia ns sont convenus entr'eux d'ajouter dix nouveaux jours de grâce à ceux qui sont en usage , et Pon y craint à tout instant de voir éclater plusieurs dërangemeos.
Bordeaux manque de numéraire au point que les ploi riches commerçans craignent de se voir dans Pimpoesî' bilité physique de payer leurs engagemens , quoique lenr fortune les mette infiniment au-dessus de leurs affiôres*
A Nantes y les commerçans ont établi des billets i» crédit réciproque , et acquittent ainsi leurs engagement* Un tel moyen ne peut pas durer.
Le Havre ne s^est soutenu jusquUci que parce qn^ est dans l'usage de faire (ous ses payemens à Paris, ce qui épargne à ce port les embarras de la balance.
Les villes intérieures et manuSacturières ofùitiM^ un tableau plus effrayant. Amiens nVst pas en état èê remplir ses engagemens pour les achats de grmins hiJU^ par une société patriotique.
Lyon 9 qui donnait toujours des secours au commerce) a eu besoin d'être aidé par les banquiers de Paris*
Genève y partageant le discrédit de nos fonda y ne pen^ faire ses circulations qu'avec Lyon et la capitale.. Cett^
TÎlle éprouve la même pénurie que nous. Elle s^avance vers la nécessité d^une suspension totale de payement. Cette suspension une fois déclarée ^ les suites en sont incalculables.
Des situations aussi critiques pressent les pas d^una grande catastrophe ^ et Pétat de la capitale est loin d^étre rassurant.
A Tépoque du premier compte rendu par M. Neckèr dans rassemblée nationale , les 80 millions d^assignations suspendues 9 et i5o millions d'autres assignations on rescrîptions à longue échéance , circulaient encore.. L'opinion ne les soutient plus^ elles sont sans cours. Celles qui avaient été renouvelées pour un an , et celles échues en septembre ^ ne sont pas toutes acquittées. Le refos du trésor royal de recevoir comme du complant dans Pemprtint de 80 millions celles qui échoient en octobre et novembre , a complété le discrédit de tous ce9 eifets. Ceux qui s'en aidaient ^ ne le pouvant plus ^ seront en&n forcés de suspendre leurs payemens.
On ne peut pas sortir tout d'un coup 200 millions de la circulation dans des circonstances aussi critiques ^ sans causer une gêne inexprimable ; et s'il doit en résulter des dérangemens , ils sont d'autant plus affligeans^ que les propriétaires de ces efiets seront contraints de suspendre leurs payemens au sein d'une richesse qu'il n'est pas même permis de croire douteuse.
Ceux-là peuvent seuls échapper & cette douloureuse nécessité ^ qui auront pu ramasser en espèces nne somme égale à leurs engagemens.
Paris une fois bouleversé par de nombreuses snspentîoDSi la circulation avec les provinces sera complète* Bent arrêtée. Les spspensions de payemens s'étendront partout le royaume* Chacun ne verra ^ dans les débris )Q^il pourra recueillir ^ que les moyens de subsiste!^ es
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attendant nn nouvel ordre de choses. Quand et comment se forinera-t-il ? Les papiers éciiafaudés aur une base ruinée seront iniitilenieut offerts en échange j ils nepré« seuteront rien qui puisse tirer de leur inaction les agens de Pindustrie productive. Le numéraire ^ actuellement caché I et celui qui circule encore, ne seront mis en uiage <|ue comme les provisions dans les temps de famine; chacun se voyant obligé à la plus sévère parcimonie ^ craindra de se dessaisir d^ine valeur qui, partout et en toute conjoncture j représente du pain , aussi long-tempi que tout le pain n^est pas consommé. Et j dans une cala* mité aussi générale, si le lien social ne se rompt pas; si; au défaut de la force physique, la force morale le main^ tient , ne sera-ce pas un miracle auquel personne ne doit oser se fier ?
£st-on certain que dès à présent les anxiétés de Paris sur les subsistances ne soient pas autant PefFet de la rareté de l'espèce, alarmes quMIe répand^ que de ces complots si ténébreux , si difficiles à comprendre, 0 impossibles à démontrer^ auxquels on s'obstine à ki attribuer ?
Les grands approvîsionnemrns , k moins qu'ilsn'aîaBt été contractés au loin , et sur les ressources du crédit^ ne peuvent plus se faire facilement, dès que Fespèce 0^ rare* Les ferjniers ne sauraient comment employer lii billets de la caisse d'escompte. Ces billets ne servent pal à payer des journées de travail, et s^il faut que l'habitant de la campagne accumule pour payer ses baux , accu* ] mulera t-il des billets ? Ce nVst que l'argent à la main ' qu'on peut aller ramasser le blé dans les campagnes,^ i dès lors les avances deviennent impossibles , si les esp^ ] effectives sont toujours plus difficiles à ramasser. lifaot près de cent cinquante niiiie livres par jour pour l'appr^^ ; vibionnement du pain. Cette somme va parcourir It^osiD^'
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ptgnes ; elle nererient jamais que lentemetit, et anjourd%ii quelle ne doit pas être cette lenteur, tandis quecenx qnicherchent Pârgent pour levendrefouinent partout , et donnent en échange des billets de la caisse d'escompte?
Rapprochons maintenant de la masse de notre numénire, TefFet de toutes ces causes qui le chassent, Pen-. buissent ou le dissipent.
Il en faut peu , sans doute, i chaque indiyîdn pour payer ses besoins , lorsqu'il est assuré que la circulation le ramènera dans ses mains toutes les fois que sa protisioii sera épuisée ; mais dès qu'il craint les obstacles, il fait miepra^ision d'espèces aussi considérable que ses facultés le lai permettent.
Or, QièaM en admettant notre numéraire à deux milliards, si TOUS le partagez entre les chefs de famille ^ ou ceux qui ont à pourvoir à d'autres besoins que les leurs ^ cette masae ne présente que quatre cents livres pour chacun d'eux. Sur ces quatre cents livres , il faut prélever le numéraire qui passe dans ^étranger, celui que la crainte et les spéculations tiennent en réserve. Tene2i compte de ces défalcations appauvrissantes , et représentezvous les espèces qui restent pour les transactions indispen» lables^dès qnela circulation étant suspendue, elles ne peuvent plus se multiplier par la rapidité de leur mouvement.
Vous vous demandez sans doute. Messieurs, à quoi ces observations doivent nous conduire ? A npus éloigner plus que jamais de la ressource des paltiatii8,à rester les espérances vagues , à ne nous fier au retour i'nn temps plus heureux qu'en multipliant nos efforts et nos mesures pour le faire naitre,. et non à tenter encore, par des ressources usées, à rejeter n«s embarras Mr ceux qui viendront après nous. Nos tentatives selaient inutiles } le règne des illusions est p^ssé ; Pexpé- ^^CQce noos a trop appris la perfidie de tout moyen où.
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rimagination se charge seule de créer les motib de Ui confiance.
Si les revenus s'altèrent y que peut-on attendre d^ane contribution sur le revenu ? quelle contribution ne deorient pas onéreuse pour le grand nombre ^ lorsqu'il fanty pour la payer^ se dessaisir de quelques espèces auxquellei on attache sa sécurité? La rareté de Pargent a-t-elleja^ mais facilité le payement des impôts ?
La ressource de la vaisselle pouvait aller loin ^ peut* être ; mais si le numéraire continue à se cacher ou k sortir du royaume j à quoi servira la vaisselle ?
Qu'attendre d'une caisse d'escompte qui s'exagère sel forces et son utilité ^ qui nous inonde de billets qui s^àVr lissent | qui croit relever l'opinion qu'elle-même a détruite ? Sa véritable situation est un secret j les talent de son administration ont été jusqu'ici fort aa>dessoai de son entreprise j on n'aperçoit que des motifs de di* fiance dans le^ volontés qui la dirigent.
On parle d'augmenter son fonds ^ sans rendre à ses billets leur qualité essentielle , celle d'être exigibles à présentation ; et y nonobstant la persévérance dans un tel régime , on se flatte de quintupler cette augmentatieR des billets. Ce projet est une continuation de méprises} il reposerait déjà sur une erreur j lors même que l'aRit de surséance serait toléré. La faculté qu'ont les banqnei^ de répandre leurs billets en quantité triple et quadro de leur numéraire , est constamment subordonnée a circonstances* Si l'on peut se livrer à une propo; qui multiplie le numéral re, ce n'est qu'en se tenant à la diminuer dés que les espèces se resserrent. Hors cette règle générale , il est impossible de se fier à n banque de secours ; ses billets ne sont plus qu'ans' charge sur le public , un impôt odieux ^ un feu pesti< lentiel qui dévore la substance de l'état j et si queî^Bi
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gens d'affaires paraissent Touloir s'en contenter y cVst
qne l'art des reprises leur est familier. Voyez ce qui
résolte maintenant de cette distribution banqueroutière
^quelques sacs d'argent que fait la caisse d'escompte ,
pour tempérer le fâcheux effet des arrêts de surséance. On
iiepeat participer à cette distribution qu'avec de pénibles
efforts. Elle s'est convertie en un agiotage onéreux ; on
Vend à la porte de la caisse d'escompte , l'argent qu'il
est si difficile d'eu obtenir ; il faut perdre sur le billet
pour le changer contre des écus , à moins qu'on ne
^eaitle lutter long-temps avec une foule avide ou in**
qniète, qui nécessairement se composera et se grossira
de plus en plus des agioteurs sur nos écus et nos louis*
Il faudra donc établir dans la capitale une différence
entre l'argent de banque^ c'est-à-dire les billets et l'a^r*
pnt effectif. Passe encore si cet impôt pouvait retenir
DQ rappeler notre numéraire j mais comme ^ dans cet
Scbange , l'avilissement porte sur les billets, il ne peut
|ue s'accroître sans cesse et préparer un déficit qu'on
roudra remplir , en proposant de nouveau de multiplier
ses billets. Sonl-ce là. Messieurs , je vous le demande ^
Mmt-ce là des conceptions dont il soit possible d'attendre
la restauration de nos finances ?
L'attendons- nous cette restauration des procédés qui lebatent ou offensent les créanciers de l'état ? Que sous |il caprices du despotisme l'on devienne dur^ injuste ^ tyrannique envers eux, après avoir tout employé les séduire^ il serait ridicule de s'en étonner ; mais [n'une nation a déclaré qu'elle mettrait ses créansons la sauvegarde de son honneur et de sa loyauté ^ ivent-ils j outre les injustices , essuyer des brusqueries? Si des circonstances impérieuses, suite de l'impruice des engagemens , obligent à franchir les échéances ^ la faute des créanciers ? Faut-il abuser de leur
ifupaissance y jusqii^à se dispenser de tous égards? Quel ataiitage le crédit public peut-il retirer des ruses des mauvais payeurs ? Sont-ce des emprunts profitables ili nation j que ces retards où Ton n^offre pas marne aux créanciers de quoi soulager leur attente ? Est-ce ménager le crédit que d'épuiser toutes les difficultés, lors* qu'elles doivent se terminer par un payement ? que d^annoncer dans les papiers publics ^ des payement de rente qu'on ne fait point ^ où on laisse en souf&anceiin grand nombre de rentiers sans les prévenir , 8ans8'a^ ranger avec eux ? Certes , ces misérables expédient éteignent le patriotisme , découragent Pesprit pabUcy aggravent tous les autres maux.
Ce tableau ^ Messieurs, est loin d'être exagéré ; il me conduit à vous faire observer :
1^. Que s'il est pressant de se garantir de la disette y il serait heureux de pouvoir assurer des subsistances à la capitale , sans trop l'épuiser de numéraire j
2^. Qu'il est urgent de s'occuper de la dette publique dans toute son étendue, en sorte qu'elle n'efiraie plni par son obscurité , et de prendre , avec les créanciers di l'état, des arrangemens qui les éclairent sur leur sort;
3^. Qu'on ne saurait trop se hâter d'établir sur niiei base réelle, de sages dispositions, des dispositions qui y sans détériorer la chose publique , sans contraindre pe^ sonne , sans exalter les imaginations , conduisent Félit , ik des temps plus propres aux remboursemens , et q0 donnent , en attendant, aux propriétaires de la dette y la {acuité de faire usage de leurs titres, chacun selon ^ ' position ;
4^. Qu'il faut s'assurer d'un fonds propre à sonteiw la force publique , jusqu'à ce que l'ordre , Pharmooi^ 1 et la confiance soient solidement rétablis ;
5*^. Qu'yen un mot , il faut cesser toutes les causés deS"
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troctives de la confiance^ et mettre à leur place des tnojens dont Pefficacité se découvre aux yeux les moins exercés, et se soutiennent par la solidité el la sagesse de eur propre construction.
J'observe, à Pégard des subsistances^ que nous avons lans les Ëtats-Unis une ressource qui semble nous avoir té préparée p^m: les conjonctures actuelles. Ces états nous oivent en capital treiite-quatre millions j dont dix ont' té empruntés en Hollande ^ et cinq millions sept cent iz mille livres d^intérêts seront écbus au premier janvier rochain.
Les seuls intérêts suffiraient à payer chez eux un aprovisionnement de plus de deux mois pour la ville de aris j et le tiers du capital paierait la somme nécessaire 9ur rendre cet approvisionnement égal à la consomlation d^une demi- année. Ce secours soulagerait la caitale dans deux objets importans et inséparables ^ le uméraire et le pain.
Li^ union et la concorde sont rétablies dans ces états jxquels nous allons bientôt tenir par les rapports inté- Mans et féconds de la liberté. Nous avons versé notre ing sur leur sol pour les aider à la conquérir ; ils vieneut de la perfectionner par rétablissement d'un congrès ni mérite leur confiance.
Ils ne refuseront pas de s'acquitter envers nous^ en ums envoyant un aliment qui nous est absolument né- Maire y qui ne nous est rendu rare que par une diffi* 'Joixé qu'ils ont eux-mêmes connue , et que nous leur ivans aidé à surmonter, savoir ^ la rareté du numéraire.
Oui, il n*y aurait qu^une impossibilité absolue qui fAl rendre les Etats-Unis sourds à nos demandes , et sma impossibilité n'est nullement présumablè j elle Mwt serait trop douloureuse j il leur serait même trop- WpoUtique de ne pas faire de grands efforts en notre
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faveur I pour qae nous deyions hésiter de recourir à eni incessamment) dans la juste espérance d'en obtenir dei grains et des farines qui ne nous coûteraient que det quittances.
D'ailleurs y en tournant nos regards de ce cAté^ nonsj achèterons ) s'il la faut, ces denrées , maïs avec moini d'argent qu'en les payant à de secondes mains ^ etptr conséquent notre extraction de numéraire pour cet objet sera moins considérable.
Quant à la dette publique et aux dérangemens àcxA elle nous menace , vous observerez , Messieurs j qu'il eti des préparatifs qui , en tout état de cause, sont nécM* saires y et qui y faits dès à présent y disposeront les esprit! à la confiance et à tout ce qui peut éloigner ces dérangé mens. Telles sont toutes les mesures favorables à l'ordff>
Votre comité des finances vous a proposé de séparer la partie qui concerne la dette publique y de celle qniâ pour objet les dépenses nécessaires à tout gouvernement* Cette séparation n'a aucun inconyénient. La dette nationale actuellement contractée est une obligation ëtran» gère à tous les rapports politiques , relatifs à la coastf* Tation de nos droits.
Cette mesure était infiniment sage. Les gens édo* rés ont été étonnés de la voir y pour ainsi dire, oubUéef tandis qu'elle méritait à tant de titres d'être inunédii' tement exécutée y car c'est la seule qui puisse prouver à la nation qu'on veut enfin adopter envers elle de ftA principes de comptabilité.
Votre comité a senti que les fonds destinés i f9J^ les créanciers de l'état doivent ^tre mis à Pabri, de toots incertitude y et surtout de cette manutention où W agens de la finance y sans cesse aux expédiens y pervs^ tissent sans cesse l'emploi des fonds y laissent un c6ti ta souffrance pour les besoins d'un autre y et se jettent/
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aalgré eux, dans le dédale ruineux des injustices ou des lartîalités. Ces désordres sont autant de justes motifs de liscrédit. Les peuples ^ peu certains de voir employer à a dette ce qu^on leur demande au nom de la dette ^ prennent et le fisc et la dette en horreur y et les créan« âers de Pétat ne se tranquillisent jamais sur aucune des mesures destinées cependant à leur sécurité. Les chan- ^emensdans le ministère des finances ^ la variabilité des lystèmes , les relâcbemens de la comptabilité j tous ces inconyéniens d^un pouvoir exécutif chargé ^^immenses détails 9 seront toujours des fléaux redoutables pour la confiance^ si un établissement particulier n'en affranchit pas les créanciers de Fétat.
Si la meilleure manière d^assurer le payement de la dette 9 et de ne pas en troubler le décroissement , importe^ i la nation , la puissance executive ne saurait non plus Eormer un vœu différent; elle doit se redouter elle-même dans la disposition des deniers.
Ainsi I une caisse nationale^ uniquement destinée à* la dette 9 et dirigée sous Pinspection immédiate de la nation^ est un établissement indiqué par la nature des choses. Une fois dotée de revenus destinés au payement* delà dette y c'est au pouvoir exécutif à la protéger dans la perception de ses deniers. Sa comptabilité annuelle à PasaeaiUée nationale^ et les surveillans qu'elle lui donnera €& assurent un emploi toujours conforme à leur desti* aation. Nulle crainte à cet égard ne serait raisonnable.*
Que d'avantages cet établissement ne présente-t-il pas ? L'ordre et Péconomiedansles dépenses du gouvernement^ étrangères à la dette, en sont une suite immédiate; car, mt pouvant plus changer la destination des revenus ^ il «tt impossible qu'on les dilapide.
Cette caisse devient en quelque sorte la propriété des créanciers de Pétat. Us acquièrent le droit de la défendre.
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Ils peuvent tuiTre, pour ainsi dire^ jour à jour, 84 ministration j et voir prospérer les mesures qui as leurs remboursemens.
Avec cette caisse disparaîtront toutes les obje que Pexpérience a consacrées y et qui jusqu'ici imprimé sur tous les plans d'amortissement que le de la légèreté et du charlatanisme.
Il y a plus. Les créanciers de l'état pourront^ en que sorte y actionner la caisse nationale toutes 1 qu'ils auront à s'en plaindre. Nul ministre, nul pr nul commis ne sera redoutable pour eux. On ne | plus mettre Félat au rang de ces débiteurs qu'on n pas contraindre 9 contre lesquels on n'ose pas mém* murer. Ce changement donnera désormais au 'cré< motifs qu'il n'a encore nulle part.
Par cette caisse , on découvrira chaque annéi certitude les excédans qui doivent servira Pextincti capitaux. Là, pouvant toujours calculer l'action dette sur les ressources destinées à la payer j les rep tans de la nation pourront toujours arbitrer ce i convient le mieux , et par conséquent à ses créai ou d'éteindre une portion de la dette égale i ses exe ou de les faire servir à quelque entreprise y en fav l'industrie productive, plus avantageuse que l'înt la dette ne serait onéreux. Car, n'oublions pas qn vit que de ses revenus ; que le créancier de l'état ei lent quand ses rentes lui sont payées avec exactitu que si la dette est un mal, il se peut t^ès bien mal étant lait ^ le remède ne consiste pas à le détn plus tôt possible.
Enfin la caisse nationale nous donnera l'avi d'une utile consultation avec ceux des créanciers d que leur part dans la dette rend importans , ou qu vent en représenter un grand nombre*
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. C^est de leur propre affaire dont la caisse nationale s^occupera. Ils ne peuvent pas demander IHmpossible, èl il est telle disposition dans laquelle leur concours sera iridemment une spéculatien à leur avantage» On ne peut raisonnablement attendre d'eux ce concours j i^u^en leur donnant une sorte de caution j que les opérations de la caisse seront consacrées entièrement à leur service et k leur sûreté.
Je suppose y pour mieux me faire entendse^ qu'une caisse de nun^éraire effectif fût nécessaire pour so«ytenîi^ une circulation de billets solidement hypothéqués ^ -et destinés à rembourser toutes ces parties arriérées de la dettepnblique^età mettre fin à des expédiens désastreux; |e suppose que la vaisselle fût le meilleur moyen det produire ce numéraire^ peut* on douter que les créancîersde Tétat^ propriétaires de quelque vaisselle, n'eussent intérêt, et ne le sentissent, à la faire concourir àTéta- Uissement de cette caisse ? ,
U ne faut donc pas différer , Messieurs , l'exécution dé cette utile mesure. Il faut s'occuper sans relâche de l'or* nnisation de la caisse nationale. Vous sentirez- av^ c mael soin on doit y procéder, puisqu'il s'agit d'un éta^ Uissement durable , d'un établissement dont les pria-* ^pes et les règles doivent devenir permanens et résister étante influence ministérielle.
La caisse nationale une fois organisée^ deviendra ;*|otre comité des finances. Elle s'occupera, jour à jour, Nfb tous les plans qui la mettront en état d'accomplir le |g|tta national, ce vœu qui , à la face de Puni vers , a mis créanciers de l'état sous la sauvegarde de la loyauté
faise.
Que manquera-t-il dès lors , je ne dis pas pour rendre la nation le crédit qu'elle mérite , elle ne l'a jamais eii, lais pour le lui donner? Le retour de la paix et du bon
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ordre I le rétablissement des forces de Tempire. Vous y marchez à grands pas. Messieurs ^ et ne doutez point que cet établissement ne le hâte y en faisant rayonner Pespérance j et chez le peuple q nielle garantira des coupi que lui porte IVmbarras des finances, et chez les créanciers.de Tétat 9 sur la propriété desquels sont appuyés un ai grand nombre de rapports iniportans pour la tranquillité publique.
Pai dit y Messieurs y que nous marchions à grandi pas vers le retour de la paix et du bon ordre , vers Iv rétablissement des forces de Tempire ; jVn ai pourgt* rans tous les témoignages qui nous viennent des pro* ■ vinces. Leur confiance dans Rassemblée nationale n'est point affaiblie; elles nous rendent plus de justice qnW ne voudrait nous le persuader; elles placent sans cessa à côté de la lenteur de nos travaux, et des fréquentes interruptions qu'ils éprouvent, et les difficultés que nous avons à surmonter. Les provinces voient notre zèle^ notre dévouement pour les vrais intérêts de lanationi notre ferme résolution de ne pas abandonner , sans b conduire à sa £n , le grand ouvrage qu'elle noua a cou* fié, jusqu'à ce qu'aucun effort , qu'aucune conjuration ne puisse le renverser.
Pourquoi faut -il que de tristes malentendus entfo l'assemblée nationale et les ministres, aient donné liou ^ à un mémoire public dans. lequel, en repoussant nM responsabilité qu'ils ont mal interprétée , ils ont répandu des alarmes capables de produire les maux rnémea qu'ill exagéraient ? ;
Etendons un voile sur ces déplorables méprises, et ; cherchons les moyens de mettre tin à toutes ces contn- | dictions qui ne cesseront de s'élever , aussi long-temps ; que les ministres du roi seront absens de PassembUs nationale.
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Tons les bons citoyens soupirent après le rétablissement de la force publiqae; et quelle force publique par- Tiendrons-nous à établir | si ie pouvoir exécutif et la puissance législative, se regardant comme ennemis ^ craignent de discuter en commun sur la chose publique?
Fermettes, Messieurs , que je dirige un instant vos regards sur ce peuple, dépositaire d^un long cours d'expériences sur la liberté. Si nod s faisons une constitution préférable à la leur, nous n'en ferons pas une plus géné^f ralement aimée de toutes les classes d'individus dont la nation anglaise est composée; et cette rare circonstance Taut bien de notre pai't quelque attention aux. usages et aux opinions de la Grande-Bretagne.
Jamais I depuis que le parlement anglais existe, il ne s'est élevé une motion qui tendit à en exclure les ministres du roi. Au contraire, la nation considère leur présence non - seulement comme absolument nécessaire ,. mais comme un de ses grands privilèges. Elle exeirce ainsi aur tous les actes du pouvoir exécutif un coiitrâleplus important que toute autre responsabilité.
Il n^ a pas un membre de l'assemblée qui ne puisse les interroger. Le ministre ne peut pas éviter de répondre*. On lui parle tour à tour; toute question est officielle ^ tllaatoute l'assemblée pour témoin; les évasions, les équivoques sont jugps à l'instant p^r un gran4 nombre d%ommes qui ont le droit de provoquer des réponses plus exactes; et si le ministre trahit la vérité, il ne peut pss éviter de se voir poursuivi sur les mots mêmes dont il s'est servi dans ses réponses.
Que pourrait-on opposer à ces avantages? .Dira-t-on qne l'assemblée nationale n'a nul besoin d'être formée pir les ministres? Mais, où se réunissent d'abord lesf ïiits qui constituent l'expérience du gouvernement? n'est-ce pas dans les m^ns des agens du pouvoir exé-^ 1. »o
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ciitif? Peul-cm dire que ceux qui exécutent les lois niaient lien h obserter à ceux qui les projèfent et qui les déterminent? Les exrcntenrs i\e fautes» les transactions nhlivesàla chose publique, tant intérieures qu'ex lérienres^ ne soTTt-ils pas comme nu répertoire qM*un représentant actif de la nation doit sans ce«se consulter? Et où sefeni cette coTiMiItalion arec plus d^avantage pour fa nationy &î ce n*est en présence de l'a ssem bief- ? Hors de Tassembl^ le consultant n^est plusqu'itn individu auquel le mmistro ]fent répondre ce qu'il Teut ^ et même ne faire aucnne repense. L^interrogera-t«on par décret de rassemblée? Mais alor» on s'expose à des lenteurs, à des délais ^ i des tergiversations, A des réponses obscnres, à la ni* ressité enfîit de nialtipHer les décrets, les cliocs, les jnécontenlemens , pour arriver à des éclaircissemensqd, u^étant pas donnés de bon gré, resteront toujours incertains* Tons ces incorrvcniens se dissipent par la pfé* sicnce des ministres irnns rassemblée. Quand il s^agirf de rendre coitipte, et de la perception et de l'emploi Jei revenus » peut-on mettre en comparaison un examen qui sera fail éoni ses yeu:t ? S^il est absent , clraque c^uestioB <[u^il paraîtra nécessaire dé lui adresser, deviendra Fobjet d^1R débat ; tandis que^ dans Passembléé , la questiétf s^adres^e h Finstaht même au ministre par te rtteHalhnf qui la contoit. Si le ministre s'embarrasse datts ses xt* ponses, s^il est coupable, il ne peut échapper k ffântlir regards fixés sur lui; et la crainte de cette redontabb inquisition prérient bien mienz les nfalversatiobs qflk tontes les précautions dont on pent entourer nn minisfc* I qui n^a jamais à répondre dans rassemblée. Dira-ff-ett i qu^on pent le mander dans rassemblée? Mais le àSM ^ précède; et le ministre peut n^étre pas mandé par lapl*^ i ralitéy tandis que dans rassemblée il ne peut échappa ] à rinterrogation d^nn seul membre.
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OÙ 1«8 mînîstips pourront-ils combattre aVec moins I0 succès I4 liberté- du penple ? où proposeront-iU aTec oioÎDS d'incon^éniens Uu#s observations sur les actes le légihUfeioa? où leuvs prëjngés fleurs erreurs ^ kar imbitîoo . seront-ii» détoîlés avec -pins d'énergie 3 ob ■enbribueront ils mieux k la stabilité des décrets? onài iVngagerunt 41s avec plus dé so^nrté à leur exécution? STest -ce pas dans . l'assemblée nationale ?
Dira-t-on que le ministre aura plus d'influence dans rassemblée que s'il n'avait pas le droit d'y siéger ? On serait bien en peine de le prouver^ L'irifluQnce des ministres y lorsqu'elle ne résulte pas de leurs talens et de leurs vertus 9 tient à des manœuvres^ à des séductions ^ à des corruptions secrètes ; et si quelque chose peut en tempérer l'effet, c'est lorsqu^étant membres de l'assemblée y ils se trouvent sans cesse sous les yeux d'une opposition qui n^a nul intérêt à les ménager.
Qu'on me dise pourquoi nous redouterions la présence des ministres ? Craindralt-on leurs vengeances ? craindrait-on qu'ils marquassent eux-mêmes leurs victimes ? Mais ou on oublierait que nous faisons une constitution libre , et que si le despotisme pouvait supporter des assemblées nationales permanentes^ il les reitiplirait d'espions auxquels les hommes courageux n'échappf raient pasmieuxqu'à la présence des ministres. Ce sontles^lois sur la liberté individuelle qui nous affran" cbirout du despotisme ministériel. Voilà le vrai ^ l'unique palladium de la liberté des suffrages.
Non 9 Messieurs , nous ne céderons point à des craintes frivoles j à. de vains fantômes ; nous n'aurons point cette timidité soupî^onnéuse qui se précipite dans las pièges ^ par la crainte même de les braver.
Les ptemiens agfns du pouvoir exécutif sont néces- •ûres dans toute assemblée léjgislative ; ils composent
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une partie des organes de son intelligence. Les loisj discutées avec eux j deviendront plus faciles ; leur sanction sera plus assurée j et leur exécution plus entière. Leur présence préviendra les incidens, assurera notre marche, mettra plus de concert entre les deux pouToiri auxquels le sort de Tempire est confié. Enfin | on n0 lions demandera pas de ces inutiles comités , où ae compromet presque toujours la dignité des représentans ds la nation.
Je propose donc , en me résumant, que Passembléo décrète :
1°. Que sa majesté sera suppliée de dépécher inceisamment auprès des Etats-Unis , comme envoyés extnor dinaires , des personnes de confiance et d^une suffi* santé capacité pour réclamer, au nom de la nation ^ tous les secours en blés ou en farine3 quMles pourrtiient obtenir , tant en remboursement des intérêts arriérfs dont les Etats lui sont redevables , qu'en acquittement d'une partie des capitaux. 4
!i?» Que le comité des finances proposera le plnstét possible, à l'assemblée, le plan d'une caisse nationale, qui sera chargée dorénavant du travail des finances, relatif à la dette publique , d'en faire ou d'en diriger les payemens , de percevoir les revenus qui seront affedis à ces payemens , et en général de tout ce qui peut assurer le sort des créanciers de l'état , affermir le crédit , dimi* nuer graduellement la dette , et correspondre avec le» ' assemblées provinciales , sur toutes les enlrepriâes fitTOrables à l'industrie productive. |
3^. Que les ministres de sa majesté seront invita '
à venir prendre, dans l'assemblée, voix consultatire| j
jusqu'à ce que la constitution ait fixé les règles' )<>> ^ seront suivies à leur égard.
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20 Novembre.
M. Necker propose une nonv^e organisation de la caisse d'escompte , et de la convertir en J>an^e nationale*
BfjBSSiBi7B.s j lorsque sur un établissement aussi important que la caisse d'escompte , on s^est expliqué comme }e Tai fait dans deux motions \ lorsque Tune et Tautro de ces motions offrent des résultats infiniment graves et entièrement décisifs ^ surtout pour un peuple dont 1^ représentans ont , en son nom , juré foi et loyauté ai^ créanciers publics ; lorsqu^on n^a été contredit que par de misérables libelles ^ ou des éloges absurdes ^ si m nVst perfides , des opérations de la caisse d'escompte ; lorsqu'enfin une fatale expérience manifeste mieux tous les jours combien sont coupables les moyens extérieurs par lesquels mes représentations ont été jusqu'ici rendues inutiles y il ne reste peut-être qu'à garder \% silence } et je Tavais résolu.
Mais le plan qu^on apporte s'adapte si peu à nos besoins j les dispositions qu'il renferme sont si contraires à son but ; l'effroi qu'il inspire à ceux-là même qu'il ▼eut saqyer est un phénomène si nouveau ; les deux classes d'hommes que l'on s'attend si peu à rencontrer dans les mêmes principes ^ les agioteurs et les propriétaires j les financiers et les citoyens , le repoussent tellement à l'enviy qu'il importe avant tout de fixer les principes y et dé chercher , au milieu des passions et des alarmes I l'immuable vérité.
Je me propose de démontrer , non • seulement les dangers d'une opération qui n'a aucun vrai partisan y mais la futilité de cette objection bannale dont on harcèle depuis quelques jours les esprits timides ^ ou les hommes
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peu instruits. «Si l'on ne relève pas la caisse d^escompte ^ on n^a rien à mettre à la place.
M. Netker est venu nous déclarer que les finances de l^état ont un besoin pressant de cent soixante-dix millions. II nous annonce que les objets snr lesquels le trésor royal peut les assigner diaprés nos décrets ^ sont assujettis à une rentrée lente et incertaine 3 quHl faut y par conséquent , user de quelque moyen extraordinaire y qui mette incessamment dans ses mains la repié* sentation de ces cent soixante-dix millions.
Voilà y si nous en croyons le ministre ^ ce qui noai commande impérieusement de transformer la caissedlis* compte en une banque nationale ^ et d^accorder la'gt* rantie de la nation aux transactions que cette baçqat 6era destinée à consommer.
Cependant ^ si nous trouvions concevable de créer une banque nationale ^ pourrions-nous faire un choix plus imprudent, plus contradictoire avec nos plus beaux décrets, moins propre à déterminer la confiance publique} qu^en fondant cette bancjue sur la caisse d^escompte ?
Et quel don la caisse d'escompte ofFre-t-elle es écbangf des sacrifices immenses qu'on nous demande pourelle?.M Aucun... Nous avons besoin de numéraire et de crédit) pour que la caisse puisse nous aider dans Tun on Tautie de ces besoins y il faut que le crédit de la nation £siss6 pour la banque , ce qu'il a paru au ministre que la patioo ne pourrait pas faire poMr elle-mêaie«
Oui I Messieufs | par 1^ contrat que M. Nedker nous propose de passer avec la caisse d'escompte | la re9spurc0 que la banque nous offrirait porte tout entière aurnne supposition qui détruit nécessairement celle dont Je mi* nlstre a fait la base de son ïnémoire. Si la nation ne vok* iritait pas encore aujourd'hui un très grand crédit | nuUt
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eqpèce de succès, ne pourrait accompagner Us mesures que ce mémoire développe.
En effet , M. Necker 1:10113 propose, pou^^upplé^r à la lenteur. d(^s recelâtes, sjiii^ JejE^ii^Ues le tr^ç'^or rpy.al.a compté I de Ju^i frire prêter far la ban^iue }^^i}p;a^\e cent soixante-dix cgiillion^ ex^ biliet$4e ba.ipj(]u.e. Mais quelle «era la contre- vale^w de .ces bjille.ts? pù^e t|X>u,V(^QXlt les fonds représentatifs de cette somme ?
%,^. V-ous icréer/BZ un receveur exiraor^i'/itaire. ^. Vous ferez verser dans la caisse }es fonds qui proviendront,( p. ^21 y in-8^. ) soit, dp It^ f:qntrihu,t}0,n .patxio^ tijue^ soit des biens-fonds du domaine royal et dt^ clergé , dont la revente serait détermir^ée ^ soU enjin de laoar^ie des droits attachés d ces deux propriétés ^ et don^pQli^iiflJtiQ^ ^^ le rachat seraient pareillement presçritSj^
3*. Le trésor royal fournirait sur ces objets des prescriptions en échange djes cent* spixante-di^ jXiiUipns d» billets.
4^. Etlles seraient livrées à raison de dix n^illions par mois y à commencer de janvier 17QI 9 jusqi^en mt^i '^rj^'^ (p. 21^ în-8*^. ).
Et ^e seraîit y dans la circulatioi) 9 le passe-port, de ces billets de banque , le nu>tif de la confiance qqe ^ capitale et les proyijices pourraient placer dans IVs^e de ce papier ? — Le crédit de la nation . — Un, décret spécial de votre part ^ sanctionné pfir le roi y la rendrait caution de ces billets. Ils seraient revêtus d^un timbre aux armps de France y ayant pour légende : Gjêrajttijp nationalj^.
RespircHiSy Messieurs :— tout n^st pas, perdu j M* Necker nV pas désespéré du crédit de la France. — Vous le voyez ; dans treize mois ^ le pouveau receveur extraordinaire sera -en état , par les divers objets que vous .assignerez à sa caisse y d'acquitter de mois en mois des rescôptions que le trésor royal aura fournies sur lui à la
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banque nationale , en échange des cent 8oirante>ciix inillions quMfe lui aura livrés en billets»
C^est donc nous qui nous confierons à nous-mAmes les soi-disant billets. Uniquement fondée sur notre crédit j la banque daignera nous rendre le service essentiel de nous prêter sur le nantissement de nos rescriptionSy les mêmes billets auxquels notre timbre aura donné II vie et le mouvement.
Nous érigerons donc une banque nationale privilégiéei une caisse d^escompte j que quatre arrêts de snrséanca ont irrévocablement flétrie j nous garantirons ses engagemens (et je montrerai bientôt jusqu^où va cette ga« rantie ) ; nous laisserons étendre sur le royaume entier ses racines parasites et voraces. Nous avons aboli les privilèges ^ et nous en créerons un en sa faveur | du genre le moins nécessaire. Nous lui livrerons nos recettes i notre commerce j notre industrie ^ notre argent^ noi dc'pâts judiciaires y notre crédit public et particulier;-*" nous ferons plus encore^ tant nous craindrons de ne pis être assez généreux : nous avons partagé le royaume en quatre-vingts départemeps; nous les vivifions parlerez gime le plus sage et le plus fécond que Tesprit humaiu ait pu concevoir ( les assemblées provinciales ) ; mail f comme si Pargent et le crédit n^étaient pas nécessaire! partout à rindustrie, nous rendons impossible à cbaqne province les secours d'une banque locale qui soit | ateo son commerce ou ses manufactures^ dans un rapport aussi immédiat que son administration. Car enfin ^ Me8< sieurs 9 le privilège de la nouvelle banque^ fût-il limita à la capitale ( ce qu*on ne nous dit pas ), quelle banque particulière subsisterait^ ou tenterait de s^établir à cêti de celle qui verserait dans la circulation des billets ga* rantis par la société entière ?
Tels sont les points de vue généraux sous lesqudft tt
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présente le contrat que M. Necker nous propose de passer «▼ec la caisse d^escompte.
Et quelle urgente nécessité nous entFaîne donc à de telles résolutions ? Je le répète': la nécessité d^attendre une année pour commencer à percevoir cent soixante-dix millions dont la recette sera complétée dix -sept mois après.
Représentons-nous ^ Messieurs , un prince ennemi y nous dictant ces mêmes lois j et se croyant sûr de nous y soumettre 9 parce que, faute de cent soixante-dix millions y BOUS ne pouvons pas mettre en mouvement nos armées. Avec quel méprisant sourire nous repousserions celftche traite j et néanmoins nous épargnerions du sang en Tacceptant ! »
Grâces au ciel , la caisse d'escompte ne nous obligera pas à en répandre : nous pouvons lui résister à moins de frais; nous n'avons à combattre que de vains fantômes que de frêles sopbismes. Car n'oubliez pas , Messieurs, que la banque proposée porte sur notre crédit , et notre crédit sur des receltes désignées ; en sorte que si l'opinion publique n^embrassait pas ces espérances comme des réalités, la caisse dVscompte n'y suppléerait point, et cet échafaudage s'écroulerait de lui-même.
Osons , Messieurs , osons sentir enfin que notre nation peut s'élever jusqu'à se passer, dans l'usage de son crédit^ d'inutiles intermédiaires. Osons croire que toute économie qui provient de la vente qu'on nous fait de ce que nons donnons , n'est qu'un secret d'empyrique. Osons nous persuader que, quelque bon marché qu'on nous fasse des ressources que nous créons pour ceux qui nous •les vendent, nous pouvons prétendre à des expédiens préférables, et conserver à nos provinces , à tous les sujets de l'empire , des facultés iu appréciables dans le système d'une libre concurrence.
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Quel sera le fruit de ce facile courage ? De Taines in* quiétuiles sur la nécessité d^exalter la caisse d'escompte se dissiperout. La question que vous avez à décider se présentera sous sou vrai point de vue ; vouareconnattrei, dès oe isoioent , que notre pénurie » notre discrédit actuel y ne justifieraient pas ces arrangemens que le ministre ne nous propose qu'avec une extrême défiance* Il se plaignait naguère de nos améndeœens à ses projets d'emprunts , et maintenant il nous conjure d^txami' ner, d*approfondir par nous-mêmes l'importante question qui fait l'objet de son mémoire. \
Rapprochons ce langage de cette longue conspiratioi \ des administrateurs de la caisse d'escompte pour en \ étendre le domaine , et la position critique où , jusqu'à { ce jour ) ils ont réussi trop souvent à mettre le ministère ^ des finances : peut-être verrons -nous qu'il s'agit bien \ moins d'ériger une banque nationale ^ que de tentatives \ exigées et promises ^ pour obtenir de nous ^ s'il était pos* sible, des concessions que le ministre craindrait d'avoir à se reprocher.
Et quelle réflexion fait- il lui même sur le contrat qu'il nous propose ? Ce moyen , nous dit-il ( page 88 ), t^écërti des principes généraux (T administration ; principes y ajoute* t-ily dont r observation sévère m* a seule attaché ^ JUsq^J pnàsjEjTTj au maniement des a/faires publiques *
Sommes-nous donc réduits à cette honteuse nécesMtéî Au moment même où nous nous occupons à restaurer l'empire y fant4l s^ écarter des principes généraux d?admi' nistration ?
M. Necker nous déclare ( page 48 )j qiiV/ n^mcceptS' rait point que nous nous en rapportassions à lui parunseM* timent de confiance.. £h bien ! si nons n'acceptons psi de confiance y il faut donc voir si nous pouvons accepter de principes et d'honneur j il faut donc examiner scni*
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puleusesneât si la demaiuLe qu*on nous fait au manteau national ^ pour couvrir la nudité de la caisse d'escomJHe ^ nW pas lune surprise faite à la bonne fi>i du ministre ^ vu calcul impblitique autant qu^immoral y dont on lui a déguisé la marche et les conséqnences ; une aggravatiom terrible de la déeadence générale ^ pour des intérêts obsoirs^ faussement présentés jusqu'ici conuifte des mouTiemens de patriotisme.
Entrons dans de plus grands détails.
Qu'est-ce qui fait le crédit des billets de banque ? La certitude qu'ils seront payés en argent^ à présentation; toute adiré doctrine est trompeuse. Le public laisse aux banques le soin de leurs combinaisons ; et en cela il est très sage. S^il ralentissait ses besoins par égard pour les fautes ou les conrenances des banques j si l'on yonlait qu'il modifiât ses demandes d^'après les calculs sur lesquels le hénépce des banques est fondé | on le mènerait eh. il ne Tent pas aller , où il nç faut pas qu'il aille : il lui importe de ne pas confondre son intérêt avec celui de quelques particuliers.
Si la banque d'Angleterre a eu des momens de crise ^ «Ile a su les cacher ; jamais elle n'appela l'autorité. à ion secours : pour en obtenir des délais ^ jamais elle ne l'est tachée par des arrêts de surséance.
Pour que nous puissions retirer quelqu'avantage réel les billets q-ue la bâAïquè nationale nous prêterait tous timbre , il faudrait évidemment qu'elle pût attacher à ces billets l'opiniou, jju'ils seront patÀs Ar&isBKTATiOK. Est - ce là ce que le ministre, nous promet ?
Non : son mémoire ne fixe aucune époque où les fayemens en argent et à bureau ouvert pourraient être ritabUs.
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Il faudrait donc que Rassemblée nationale fit Pani de ces deux choses.
Ou qu'elle prolongeât indéfiniment Parrêt de sur séance. -» Je tous le demande, Messieurs ^ oseriez vous prononcer nn semblable décret?
Ou qu'elle déclarât que les billets de la banqm seraient payables ▲ sa yoloitt^ , et non à celle di porteur. Ici revient cette question : Foua mbtt&b dah xa. circulation pb sbmblablbs billets j est-xl bbsou d'une banque nationale ?
Je vois bien que le ministre espère qu^un momen viendra où les billets de banque pourront êXm payé à bureau ouvert; mais ce n'est qu'un espoir vagac
Que d'efforts ne fait-il pas pour s'inspirer une coi fiance que sa raison combat encore ! Examinons too tefois ce que nous pouvons espérer.
M. Necker fixe à soixante-dix millions le numéraii effectif y dont la présence dans les caisses de la banqi suffirait pour établir les payemens à bureau ouvert ^ ( deux cent quarante millions de billets. Mais cette propo tion qui représente peut-être j dans les temps calmes ^ situation moyenned'unebanque parfaitementaccrédité
peut -elle garantir une banque sans principes ^nnebanqt qui a d'excellens statuts ^ et qui les a tous violés ; m banque qui se réfugie encore dans le plus dangereux le plus destructeur des moyens^ celui de nous vant comme une preuve de patriotisme l'abandon de la l publique; une banque enfin dont l'unique loiaé jusqu'ici de tout assujettir à ses convenances ?
Non , Messieurs ^ nous ne sommes plus au temj des miracles politiques , et celui-ci s'accomplirait X^^ tant moins 9 que le véritable état de la caisse t$^à»^ la pins profonde obscurité.
Ainsi ) sans mauvaise intention | sans encourir
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iKproche dPaucune manœuçft â dessein d^emharfasser la banque j le public pourrait ^ par de justes motifs j sonder les forces effectives de la caisse. Au moment où ^ munie de nouTeaux fonds fiistueusement annonces ^ elleonvrinit ses bureaux^ chacun s^empresserait à réaliser sea billets.
On répond à cette objection embarrassante , que le public sera retenu par la garantie nationale. — Maia songez donc , Messieurs , qu^il ne s'agit pas ici d'une confiance relative à la solidité générale de la banque y mais d^une certitude sur ce point d'administration*
•^ LOBSQU'ON AUm'À BESOIN n'ABeENT EFFECTIF y EN
imu-T-oir ▲ l'heure siêbce ? Or^ qu'a fait à cet égard h garantie nationale ?
Tel est donc le discrédit où Tambition de la caisse Pa jetée y que ce fonds de 70 millions né suf&t pas aojonrd'hui pour fournir aux demandes y lorsqu'elle Toudra payer ses billets à présentation.
Mais ce n'est pas tout. Ces 70 millions en espèces «Efectives y la caisse d'escompte ne les a point ; il finit y pour lui en assurer seulement 5o j créer la^ocor actions nouvelles à 4^^^ ^^^* Q'^i ^^^ achètera? Les anciennes actions sont à S^yoo liv. Beaucoup d'autres effets I déjà garantis par notre honneur et notre loyauté'^ offrent la perspective de bénéfices pins considérables.
Examinons les expédiens du ministre pour associer ie nouveaux actionnaires à un état de choses qu'ails ne connaissent pas.
Il propose y 1°. de morceler les actions^ c'est-à-dire y ^ multiplier les alimens de l'agiotage. Or , de tous les passe-temps d'une nation y c'est là le plus dispen- ^x. Nous devons donc, en économes sages y mettre ^ ligne de compte cette dépense | quand nous éyaluons
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le bas intérêt Miquel la bu Bf]Er« uationale nous prêtera les secours que uons lui donneroiis.
a**, il demande c|iie ^ non coiiteiH de garantir les opérations de la bsnqne nationale,' nous assurions encore six pour cent dUntk'rêl à ses actionnaires* Sût pour cent ! c'est peu pour des agioteurs y cVst beaucoup pour la nation* Mais voulez-vouB connaître la consiéquence néce&&<iiredecer encouragement ? il enbar* dira les opéra tious de la l>aTi(|ue ( uîaQUBLLiiS jamju» 3TE Doi¥£NT ^Tas haedibs). £» eil*et|,qnel aéra mb pis-aller 2 de no(]i> demander annuellement neuf mil' lions } ou le supplément de nen( millions , pour Vin^ térét à six pour cent,, de trente-sept mille cinq oeats actions ^ car enfin le fonds de la banque pourrait itre altéré ou perdu , que la. nation ne serait -pas quitte curera les actionnaires. Autre dépense à mettre en ligna de compte pour évaluer le bas intérêt auquel la banque nationale nous prêtera les secours que noua lui donnerons.
3°. Le ministre propose que dès le premier de janfief prochain y les 129600 actions nouvelles | -quoique non encore levées y participent au profit de la banque j (c^est-à*dire qu^eUes moissonnent là ou elles n^auront pas encore semé). Or, cela revient précisément i prendre dans la poche dès anciens actionnaires; coiué* quemment à déprisèr.ses anciennes actions; conséqneinmenf à rendre te débit des nouvelles encore plus difficile} consé(juemnit*ntà multiplier les marches de Tarméedes agioteurs j couséquemment à conserver le 'fojer ^ Tusure ; conséquemment à multiplier les pertes ÂatiO' nales , bien faiblenvent (oni posée /par 1^0 railKo09[ de nos billets que la banque nous prêtera à troiff fon^ cent.
Le ministre nous dit, il eat vrai , que le produit des
nouvelles actions , formant le fonds-mort de la banque nationale ( p^ge 32 ) cette disposition ne causera aucun préjudice aux anciennes actions.
Mais le ministre se trompe en appelant un fonds*' mort y le principe sans lequel les billets de banque «eraient sans vie^ et mon observation reste dans toute ta force.
4*. Le ministre propose ^ pour sonleyer ces i2^5o6 actions y d^ouvrir une souscription qui n^aurait d^ef fet qa^antant qu^elle serait remplie. Il ne faut pour cela^ dit-il ( page 33 ) ^ que bien choisir le moment» M« Necket ignore- 1- il donc que Parène de la bourse a. bien changé? elle n'est plus comme au tenops oit il croyait qu^ltn Administrateur des finances pouvait y descendre y pour diriger lesmouvemen s du crédita SHl est des agioteurs de I)onne foi j que le ministre les interroge j iU lui diront combien le seul projet d^une souscription en rend le Mioment dij^cile à choisir^
Le mémoire propose encore de faire crédit du capital des actions nouvelles , pourvu que les acquéreurs s^engagent k \e% payer en espèces dès la première réqui- Àlbn. On a souvent essayé de fonder de cette manière le numéraire effectif ^ nécessaire aux banques ; elle n^a jamais réussi. Il faut^ pour former ce payement j poQvoîr faire vendre les actioi^s ^ et cette opération est cimtraire au crédit de la banque. Ce moyen exposenit encore à des mancBuvres d^agiotenrs dirigées contre ton numéraire ,-.ponr faire baisser le prix des* actions. Enfin une dernière ressoorce pour déterminer les spéculateurs à tf ntcr fortuné sur les nouvelles actions s^Ât de leur abandonner des primÀ :• c^est encore là ^ moyen de . maintenir bas le» prix des anciennes •clions y et il faudrait au contraire l'élever. Cette ^ûon d'actions nouvelles est donc tout à la fois incer-
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taine dans son succès ^ et ruinause dans BtB censé qiieiictfs.
Que de p^nihles efTurt.s , que de moyens incertain et contradictoires j pour dot mer à la caisse dVscomplt unenoiivellH t*xisteijce , pour rajounir une vierge flétrii et décriée , pour Punir iuiiissidubleuieiit avec uos provinces, a\t'c nos villes qui ne la connaissent que pai une réputation pi*u laiti' pour réparer une telle union!
Je n'examine pas , Mcs^ieui*» , si cet acte important est en notre pouvoir, ou si nous devons nous le permettre sans cousu Ittr du moins toutes les ailles da royaume j mais» j^ose répondre pour elles ^ et répudier en leur nom cette alliajjce*
Elles nous demanderaient ce que nous avons vouln favoriser , de la dette publique ou du commerce*
Si c^est la dette publique, elles nous diraient i Qi^mu administration exchisivt de tout autre objet et indépen' dante des ministres , est enfin devenue absolument néces» saircj pour que cet incommode fardeau tende inçariahU' ment à diminuer.
Elles nous diraient y que cette administration est U seule qui puisse mériter leur confiance ^ parce que dMle seule peut sortir une su'tt* indéfinie de mesures utiles 9 de procédés salutaires qu^ les circonstances ferodt natire successivem«*nt j parce qu6 ^ rien ne la distrajant de son objet 9 elle y appliquerait toutes ses forces phy* et morales ; parce que la surveillance nationale n^ permettrait pas que Pon y troublât un inisttant Perdra et la régularité , sauvegardes ««ans lesquelles les d^bi' leurs embarrassés succombent enfin j quelles que soient leurs richesses. A ce prix seulement j les villes et k* provinces peuvent espérer le retour de leurs sacrifices y et les supporter sans inquiétude et sans murmure.
Elles nous diraient que des billets de crédit > sor^
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1 sein d^une caijsse nationale uniquement appropriée i service de la dette j sont Pinstitution la plus propre ramener la confiance. Elles nous diraient que ces llets faits avec discernement et hypothéqués sur des H>priétés disponibles ^ auraient dans les provinces un "édit d^autan t plus grand, que leur remboursement pour* àt se lier à des dispositions locales y dont un établisr iment particulier et circonscrit dans son objet est seul nsceptible.
S'agit-il de favoriser le commerce ? Les Tilles et les rovinces nous demanderaient pourquoi nous Toulons « enchaîner éternellement à la capitale j par une banque •rivilégiée , par une banque placée au milieu de toutes es corruptions ? Que leur répondrions-nous pour jusifier Pempire de cette banque y pour leur en garantir 'heureuse influence sur tout le royaume ? Leur mon* rerions-nous, comme dans la métropole anglaise , une ^publique d'utiles négocians instruits à peser les vrais atérèts du commerce , à les garantir de toute concurence dangereuse ? La Seiàe réunit-elle à Paris , comme a Tamise à Londres y ses négocians , par un vaste en- Tepât j d^où les productions du globe puissent se distribuer dans toutes ses parties ? Vanterions-nous auit proîinces les cris de la bourse ; ces agitations perpétuelles <lQe tant de honteuses passions entretiennent , et que Boas avons encore la folie de considérer comme le ther- Biomètre du crédit national ?
Qaoi ! nous diraient nos commettans y vous voulez ^e la nation se rende solidaire pour les engagemens iWe banque assise au centre de Pagiotage ? Avez-vous ^nc mesuré cette garantie que le ministre vous propose ie décréter ?
Il réduit à deux cent quarante millions les billets qui iraient timbrés 3 et pour vous montrer que l'état ne cour-
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rait ancnn Âsque par cette garantie^ il réunit aux 70 millions que la caisse lui a prêtés en 1787, façancede 170 millions qu9 la banque nationale lui ferait encore contre des assignations ou des rescriptions sur les deniers publia» (Pag. 17).
Mais ces avances seront étemelles ^ ou elles ne le seront pas.
Le ministre prétend-il quMles soient étemelles? Nous demandons alors , non-seulement s^il confient à la nation de contracter de tels engagemens^ mais encore s^ils n^entraînent pas les conséquences les plus effrayantes. Car enfin , la banque nationale aurait la li* berté de négocier les rescriptions qui lui seraient délipri» par le gouvernement; et le préjudice qui pourrait réswltit pour elle de ces opérations momentanées j devrait lui itn bonnifié par le trésor public, (Page 3o).
C'est là une lourde méprise : une telle disposition place au sein de la banque nationale, un levain casàf nueld^agiotage , et même un principe de dilapidation ; et il faut encore ajouter à cette grave erreur rengagement qu^on ferait prendre à la nation , d'assurer à jamais aux actionnaires neuf millions de revenus annuels pour Tin* térêt de leurs actions.
Dira-t-on que la banque nationale ne vendra ces fM* criptions que dans le cas où elle voudra diminuer Ia masse de ses billets de circulation ? Mais y quoi ! lorsque la banque nationale aura rompu, ou pour le gouverna ment, ou pour le commerce, ou pour Pagiotage ^ Péqitt" libre qu^elle doit maintenir, il faudra que ce soitan^ frais de la nation qu'il se rétablisse !
Les anticipations ont fait de tout temps le malh^^' et la ruine de notre royaume. Consentirons-nous i I^ perpétuer, pour assurer à la banque nationale desprofiMi
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I pour que la nation ne garantisse pas sans caution ^0 millions de billets ?
On nous dit que ces anticipations seront à Pavenirpeu ^ûteases en comparaison dupasse» Soit; mais ce n^est pas (|iquement parce que les anticipations sont coûteuses y ne Phomme d^état doit les proscrire: c^est parce quMles mmissent d^incalculables ihoyens de dissiper et d^auser.
Si notre dette enveixs la banque nationale n^est pas ëterelle ) nous deviendrons alors caution sans aucune susté) et toujours obligés à garantir neuf millions do BDteaux actionnaires.
D'ailleurs^ connaît-on quelque banque dont le nombre eUllets soit limité, ou n^ait pas franchi ses limites ? Et i Ton Teut que la banque nationale répande les siens ans tout le royaume ; si Ton veut que partout elle se résente pour animer nos ressources productives y la endra-t-on limitée à 240 millions de billets ? Cette disosition est-elle compatible avec les fonctions qu^on lui ssigne ? eu bien faudra-t il qu^elle ait des billets poliiques et commerciaux , qu^elle fabrique du papier forcé ^clu papier de confiance , qu^elle soit banque nationale K>nr les uns et banque privée pour les autres ?
Que répondrons-nous^ Messieurs ^ à cette pressante
logique? Dirons-nous que les statuts de la caisse d^es-
compte seront perfectionnés? Eh ! je vous le répète , ou
^fXi fera pas de plus sages ; vous serez étonnés des leçons
^prudence quHls renferment; tout y est prévu, et les
^barras du gouvernement et les crises politiques du
'oyatime; c'est en les violant, article par article, ligne
pr ligne , mot à mot , que la caisse d^escompte prétend
^Q8 avoir rendu des services essentiels, comme si ce qui
^^it sa sûreté ne contribuait pas à la nôtre ! comme
^^& services exigeaient la violation d*un régime destin»
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8pëcialement k fonder la confiance ! comme sUl y avait de la générosité à répandre des billets ^ à les prêter méme^ lorsqu^on se dispense de les payer !
Croirons-nous rassurer nos provinces en donnant à la banque nationale vingt-quatre administrateurs ? Hais dans toute entreprise qui repose sur des actions y plus les administrateurs sont nombreux^ moins les vues sont uniformes. Voilà donc encore une fausse précaution. Le public n^a pas besoin dWminisfrateurs actionnaires; mais de surveillans pour son propre intérêt.
Ce système d^administration est loin de celui de U banque de Londres. Deux gouverneurs à vie sont dépositaires de son inviolable secret. Voyez, Messieurs^ ce qu^exigent les banques que l'on veut lier, tout i la fois^ aux affaires de la politique et à celles du commerce* Ce secret si critique, et cependant si nécessaire à tonte banque nationale et commerciale , Padmettriez-vous ?
Eh bien ! nous dira-t-on , laisserez-vous donc périr la caisse d'escompte, malgré son intime connexité avec les finances et les affaires puBliques ; malgré le souvenir des services qiPon en a tirés ?
Certes, cette ironie est trop longue et trop déplace* Ah ! cessez de parler de ses services ! C'est par eux (jn^ notre foi publique a été violée ; c'est par eux que notre crédit , perdu au dehors , nous laisse en proie â touteilet attaques, ou de la concurrence étrangère, ou de celte industrie plus fatale qui méconnaît tout esprit pobKc; c'est par ces prétendus services que toutes nos af&i^ d^argent sont bouleversées ; c'est par eux que nos chiu^' ges , depuis que je vous ai prédit la continuelle dégrada' tion,s^altèrent chaque jour à un degré que personne n'c'^ osé prévoir ! Et cependant l'on ne doute pas mainteoa^^ que nous ne voulions acquitter notre dette. Non y ^^ parlez pas de ces services j ils sont autant de pi^S^
I>E MIRÂBEAir. l65
tendus au ministre des finances j qui , de son aveu ^ se Toit entraîné hors de ses propres principes •
Cesl par eux encore que Pon cherche à séduire les hommes inaitentifs* Ecoutez les partisans de la caisse d'escompte ; on lui doit rassemblée nationale ; on lui doit ses travaux ; on lui doit la réunion des ordres y la déroute de Paris tocratie, les biens du clergé , en un mot^ tout ce dont Pesprit de liberté se glorifie. Les insensés! nons sommes libres j parce qu'on n'a pas su sacrifier quelques millions quand ils étaient nécessaires pour enter la honte des arrêts de surséance ! ( £t combien ne coûte pas cette imprudente parcimonie ! ) Nous sont mes libres ^ parce qu'on a prêté an gonrememenl des UUets qu'on ne payait pas ! Mous sommes libres^ parce qne les actionnaires de la caisse d'escompte ont craint d'altérer leur dividende! Nous sommes libres^ parce qu'an établissement dont le premier devoir serait d'in^ flner sur les changes , n'en a pas eu ou Pintelligence ou le courage ! Eh ! si le despotisme eût été vainqueur^ la caisse d'escompte ne se prosternerait-elle pas à ses pieds avec les mêmes titres qu'on ose nous étaler aujourd'hui? M. l'archevêque de Sens^ les ministres qui ont avant lui puisé dans la caisse d'escompte j étaient-ils les amis de la liberté! Oà trouvaient-ils donc des secours d'argent, sans lesquels on ne fait point de conspiration , ceux qui, disposant dés troupes , se sont si long-temps efforcés d'intimider la volonté nationale? Le peuple de Paris ^ qui a déployé tant de courage y était-il soudoyé par la caisse d'escompte? En supposant que cette banque était Punique ressource où pouvait puiser le trésor royal , n^était'ce pas le plus souvent pour soutenir la cause du despotisme aristocratique et ministériel ? A quoi a-t-il tenu que le porte-feuille de la caisse d'escompte ne iht •nseveli sous les ruines de la Bastille ? Contre ^ui cette^
banque voiilail-elle se mettre en siiteti, quand elle a demande an baron de Breteuil un ordre pour que aea fonJs }>usaeut y être déposés? Elle comptait bien plus alors sur la forteresse du despotisme que sur la valeur des citoyens. Les caisses d'escompte sont au service de ceux qui les paient : voili\ la vérité; et c'est manquera cotte assemblée que de lui parler de reconnaissance pour des services qui sont aux ordres de tout le monde.
Songeons, Messieurs , aux provinces ; la capitale , les créanciers de Tétat en ont besoin ; comme , à leur tooTy les provinces ont besoin et de la capitale et des créanciers de Tctat. Une caisse nationale, telle quMleaété proposée, réunira tous les intérêts. Une fois rétoluei vingt-quatre heures ne s'écouleront pas sans qu'elle nous donne un plan sage, adapté à la nature des choseï) exempt de fâcheuses cooséquences , et tout au moins propre à ramener le crédit.
La caisse d'escompte est créancière de Pétat; nota paierons sa créance comme toutes les autres. Si elkne se mêle pas de nos arrangemens , ils n'en seront qQ< plus solides j ils amélioreront son sort bien mieux qitf ne le ferait son inutile métamorphose, tandis queiik caisse d'escompte intervient encore dans nos finanoeSy ne pouvant nous aider par des propriétés semblables i celles des autres créanciers , on se défiera de nos vues» on la considérera comme maîtresse de le payer po^ ses mains , à l'aide du maniement des propriétés à»tous.
Loin de détruire la caisse d'escompte , la caisse natio' nale lui rendra la vie ; elle créera des valeurs qno k banque nationale, fondée sur la caisse d'escompte, fl* créera point} des valeurs plus rapprochées du numéroi^ effectif, que ne peuvent l'être des billets qui ne 000^ laissent d'alternative que de prolonger les arrâts deoo^
e^ à^en implorer bientôt le renouvelletnent, ou de •mber.
n j Messieurs , si la caisse d^escompte ne renferme ans son sein un mal que l'on ne guérirait pas en «laçant de plus en plus à nos finances ^ elle ne pé- »oint.
s secours pour le commerce, les affaires dWgçnft particuliers lui resteront. M. Necker en porte les Gces à 3,200,000 livres^ et les regarde comme sus*bles d^augmentation. N^est-ce donc rien pour une lagnie de finance que trois millions de rente? Fautaindonner pour elle de plus grandes vues? Le bien état exige- 1- il qu^on lui donne des affaires à proon d'un nombre quelconque d^actions, ou qu'on ige à proportionner ses actions à ses affaires? Qu^elle ticeà cette volonté impérieuse de vouloir tout forcer; le se soumette aux circonstances. C^est à ceux dont i favorisé les entreprises , à contribuer tliain tenant , leurs secours, à la remettre au rang des banques éditées.
m'arrête , Messieurs ; j'en ai dit assez sur cet in^ sable sujet, puisque j'ai prouvé invinciblement que isse d'escompte, transformée en banque nationale, eut nous prêter que son propre crédit, ne par conséquent elle nops est inutile.
ue les motifs qui nous détermineraient à cette insti* »n ne sauraient la justifier*
u'aucune des dispositions qu'on nous propose ne ré^ it, même à une époque 41oignëe, le payement imiat des billets à bureau ouvert, lie la garantie nationale a des conséquences qui nous un devoir de nous y refuser» ^ [u'une telle garantie ne peut s'accorder que pour dês>
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opérations parfaitement dëterminëes y dont tons les fn* tiirscontingens soient entièrement connus et limités.
Que le privilège exclusif accordé à une banque viole* rait tous nos principes j qn^il détruirait ^ dans une partie | (essentielle y le bienfait des assemblées provinciales.
Que le commerce des provinces et leur industrie ne pourraient recevoir aucun avantage d'une banque établie dans la capitale.
Qu'en nous refusant aux demandes du ministroi nous 31C détruisons pas lu caisse d'escompte, dont la ruine ne peut venir que d'un vice intérieur et caché.
Que si ce vice n'existe point ^ les secours de la caisse d'escompte seront rendus au commerce y et aux aCGiins entre les particuliers.
Que rétablissement de la caisse nationale est plni salutaire à la caisse d'escompte elle-même que les arrangemens dont le succès paraît douteux ^u ministre qui les propose contre ses propres principes.
Je conclus à ce que le ministre des finances soit in* formé que l'assemblée nationale attend que le plan g^ néral qu'il lui annonce lui soit communiqué ^ pour prendre une dernière résolution sur les arrangemenS lis plus propres à pourvoir aux besoins de l'état et à ses en^ gagemens.
Qu'en attendant, elle décrète que les fonds destinés à l'acquittement de la dette publique, et au payement des intérêts , seront séparés des autres dépenses, et soumis à une administration particulière, sous la surveillancs de la nation.
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DISCOURS SUR LŒTABLISSEMENT DES ASSIGNATS-MONNAIE
1790. — 27 Jiout.
Mbssieur Sy
Etonné d^abord, effrayé méme^ jePavouc , de la mef-
'inredes assignats -monnaie, et néanmoins ne voyant
gaère comment nous en passer , au milieu de tant d^emt-
barras I 61 avec si peu de choix dans les ressources ^je
m^étais réduit au silence sur cette matière , abandonnant
cette décision hasardeuse à des esprits plus exercés oti
'plos confians que moi , mais n^en suivant pas moins y
'avec Pinquiétude du doute et Fintérêt du patriotisme ,
^kms les monvemens que la nouvelle création des assi-
j^ats devait imprimer aux affaires. Aujourd'hui , muni
^Pexpérienceet des réflexions nouvelles, voyant la crise
*oknoa8 nous trouvons et les menaces de Pavenir, pressé
4'ailleuTS par les projets qui vous ont été soumis , je me
'fois décidé sur toutes ces circonstances réunies ; et je ne
lilance pas à vous exposer mon opinion actuelle sur le
'leiil parti sage et conséquent que ces circonstances sol-
Sdtent.
' Cette assemblée, obligée de mener de front beaucoup ^lV>bjet8 9 a déployé sur tous de grandes vues ; mais il n'en Cit aucun, ou très peu du moins, qu'elle ait pu amener i sa perfection ; et parmi ces objets qu'un puissant intérêt recommande, mais que de nombreuses difficultés «nrironnent , nous pouvons mettre les finances au pre^ ■lier rang.
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Kappelez-Yoïis | Messieurs j ces momena d^où nom sortons à peine ^ où tous les besoins nous pressaient t cruellement 9 où la Jette publique se présentait à la£ni comme un engagement sacré pour la nation, et oommi 1IU abîme dont on n^osait pas même mesurer la profi(m-
deur. Des biens immenses étaient en réserve ; maisoei
biens avaient une inimité de possesseurs qui les reg9^ daient comme leur partage. Armés de la rigueur est principes , de la force de Popinion ^ et du courage delà nécessité , nous déclarons la vérité ; ce qui n'exisUit qu'en système devient une loi ; les biens ecclésiastiqoMf réunis aux biens du domaine^ sont reconnus natîonaoxs et la France , qui ne voyait que le gouffre ^ voit alois d||i , quoi le combler | et respire pleine d^espérancf •
Cependant il y avait loin encore de la déclaration â^oii droit à son exercice ; et cet exercice ne pouvait pins tbi retardé. A Fexcédant des dépenses sur les recettes wHf naires y se joignait un déchet énorme des revenu^ i qû' fi^augmentait de jour en jour par Tétat déplorable db royaume ^ et la stagnation de toutes les afiÛres. HiBi besoins , mille dangers sollicitaient & Penvi dea aecMpi^ et dans le petit nombre d^expédiens qui se p celui qui parut le plus efficace réunit par-là mêtiae suffrages. Vous décrétâtes successivement f que procéderait à la vente de 400 raillions de biena xiaux ; et qu^en attendant que la vente en fût e le gage de cette vente et son produit anticipé ti< lieu de numéraire. Vous créâtes à cet effet | aouale d^assîgnats, des billets , espèce de lettres de change | 6ont j en fait de valeur ^ tout ce que peut être un effirt n^est pas de Pargent réel.
Cette mesure eut tout le succès annoncé par cens Pavaient conçue. Les mauvais effets présagés par adversaires ont été relégués parmi les fictiona
venses ; et la chose publique sortit alors de cet état de ^détresse qui nous menaçait d'ime ruine prochaine.
Mais ce n^était là qu^un remède passager^ et non une jCnre complète. L^effet ne peut avoir plus de latitude que la cause ne comporte. La restauration ducréditjientàdes ^combinaisons aussi délicates qu^é tendues ; et le rétablisjMment général auquel nous travaillons j doit nécessailement produire des embarras momentanés , qui empédieat le crédit de suivre de prè| l'espérance. Ainsi y le Jemps qui s^écoule ramène assez promptement les mêmes Jwsoins ; ces besoins ramènent la même détresse ; et iÊÊn% que nous n^établirons pas sur la base dont nous •tons reconnu la solidité, une opération vaste | une grande mesure générale ^ qui nous mette au-dessus des .événemens , noiis en serons les étemels }ouets ; et nous ^périrons de langueur , dans la vaine crainte d'une décision Jiardîe qui nous sorte de l'état où nous nous trouvons.
k Messieurs 9 qu'avez-vous pensé quand vous avez créé s assignats-monnaie ? qu'avez-vous dit à ceux dans les ains desquels vous faisiez passer ce gage de fidélité ? jpifous avez pensé que la vente des biens sur lesquels ce est assis , s'effectuerait incontestablement j quel [p'en fût le. terme. Yous avez dit aux porteurs d'assî- Lts : voilà des fonds territoriaux : la nation engage son »nr et sa bonne foi à les échanger en nature , ou à inger le produit de leur vente contre ces assignat» liles représentent; et si l'argent n'est lui-même qu'une irésentation des biens de la vie , vous avez pu donner ^ l'on a dû recevoir comme de l'argent ^.cette représention des propriétés territoriales y qui sont la première
richesses.
U £siut le dire , Messieurs , à l'honneur de la nation y. là» la confiance qu'inspirent ses promesses ; il faut le à l'honneur des lumières qui se répandent en France^
et (le rcsprît public qni natt de Tesprit de liberté : la do^ tri ne des assignats^monnaie est généralement entendoi et admise parmi nos compatriotes, telle quMle est professée dans rassemblée nationale. Ils savent fort Un distinguer ce que l'on appelle ailleurs , et ce qnenoni appelions jadisdn papier-monnaie d'avec notre papier to^ ritorial , et les hommes de sens qui sont patriotes y ne se laissent point égarer par des équivoques ou par de trompeuses subtilités. .
Je pense donc , Messieurs , après Phenrenx essai qn» nous avons fait y et en partant des lumières répandues nC: cette matière ; je pense que nous ne devons point changer.! de marche et de système ; que nous pouvons , qneaotti devons accomplir ce que nous avons commencé ; qii nous devons faire j pour la libération de la dette nationale j une opération qui n'admette d'autre interméditiis entre la nation débitrice et ses créanciers, que la mêoN espèce de papier actuellement en circulation, que cflsj mêmes assignats-monnaie , dont les fonds naticmanzÉt la nation entière garantissent le payement.
Je veux m'écarter également ici d^un projet par son étendue , et d'un projet insuffisant par sa dite. Je me défie d'une conception trop eztraordinairf| qui peut éblouir par sa hardiesse , et n'offrir au fond des hasards. Je propose , en satisfaisant à de vastes soins , de se borner néanmoins au nécessaire y et d*i server des mesures, tout en s'élançant dans une geuse détermination.
Je fais de la dette deux parts très connues ; Pnne qi est instante^ dont l'honneur et l'a justice pressent lai tion de s'acquitter incessamment : c'est la partie ble , la partie arriérée , les effets suspendus , de même ql le remboursement des charges et ofHces. L'autre est cal des contrats, des rentes quelconques j en un mot^ t
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pe qui n^est pas compris sous la, première dénomination* l^and la totalité de la dette n^estpas encore bien connue ; |aand la valeur des biens nationaux destinés à son paye* |Dent est moins connue encore , on ne peut savoir la— jnelle des deux surpasse Pautre ; vraiment il serait étrange qu^on se proposât d^entrée ^ de rembourser ce <|n'on ne doit pas, au risque de ne pouvoir pas alors Umbourser ce qu^on doit.
Je propose donc d^acquitter dès à présent la dette exi- ;fjible^ la dette arriérée ^ et la finance des charges suppribinées. C^est à cette partie de la dette publique que je borne ii remboursement actuel que nous devons faire ; et je mopose pour cela une émission suffisante d'assignatsi|nonnaie : car les émissions partielles pourraient bien apporter quelques facilités momentanées au trésor pu rUic; mais tout en affaiblissant le gage national, elles ne. Lftfaangeraient point Pétat de la nation, r Sans doute y Messieurs y vous êtes assez faihiliarisés ■vec les grandes affaires et les grandes vues, pour ne pas hrous étonner du fonds immense qu'un pareil rembourlent exige, et ne pas redouter les effets d'une pareille Fusion de richesses au milieu de nous. La masse Peaux que roulent les torrens et les rivières est prodi- ^ense, mais c'est dans TOcéan qu'elles se versent* Dès ^•temps notre sol est altéré, desséché^ et pendant (-temps aussi il absorbera ces eaux fécondantes avant fj^a les refuse, et qu'elles croupissent à la surface. Il aes^agitdoncquede garder une proportion entre le besoin ict le moyen d^y pourvoir, de manière que Pun n'excède Pautre.
Or^ Messieurs , deux considérations décisives se préitent ici • c'est que , d'un côté , nous avons un besoin mt de rappeler l'activité , la circulation dans nos l^uffidres ^ de nous y attacher en quelque sorte ^ un besoin
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pressant des moyens qui les faTorisent : cVst qae ^ iê Paatre | las assignats-monnaie ^ en même temps qn% paient la dette ^ nous fournissent ces moyens d^éniuli" tion y d^activité ^ de restauration j et quand les befoimf k cet égard seront satisfaits ^ le surplus des assignats jUl en est, ie irop plein ^ qii^on me passe cette expression y se reversera naturellement dans le payement de la dette contra<:tée pour racquisition des biens nationaux. Dv cette manière j tous les effets qii^on peut attendre d^unt mesure bien calculée seront obtenus ^ autant dn mont-' que les circonstances peuvent nous permettre de Pd» pérer.
Car , Messieurs, on dirait, à entendre certaines sonnes , qui ne veulent jamais voir que le côté défiiTO^i rable ou incertain du parti que Ton propose j on dinSl' qu^il existe dans les embarras où nous nous trcavons, et dont il faut sortir , quoi quHl en coûte , une fiiol^S d'expédiens tout prêts , qui n^ont ni incon venions , ni incertitudes , et qui méritent hautement la préférence |*^ et, quand on examine ces prétendus expédiens , on * qu^ils nous jettent de Carybde en Sylla ; qu^ls né médient en aucune manière au mal qui nons preiM| et qu^on y sacrifie , je ne dis pas le présent à Tav^ ou Ta venir au présent, mais Tun et l'autre , tandis tp* importe si fort de tout concilier, de tout sauver â la:
Quand la pénurie des espèces nous tourmente; qi les métiers, les arts , les manufactures , le commi demandent à grands cris d^étre sustentés, es^ce nne: sure de restauration , je vous en fais juges, qne celle ne met pas un écu réel ni fictif dans les affaires? dis-je ! une mesure qui exige elle-même des rembÂni mens futurs et successifs^ sans créer aucun moyen satisfaire? Que se propose-t-on par là? Ne voit-oâ le gouffre? ou si Ton veut nous y précipiter ?
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>son8> Messieurs, fixer le mal dans toute son étendue j plntât) pénétrons-nous de cette espérance , tout se raiera ; les affaires marcheront vers un rétablissement iéral ; les esprits^ agités par le besoin ou par la crainte, rendront leur caime, quand ^industrie sera réveillée, md les bras retrouveront de Poccupaiion^ quand un K>rt énergique sera employé à un mouvement néces* re, quand enfin la circulation des espèces, par des yens sages et faciles , atteindra les classes moins aisées la société.
Tout s^arance, par Pardeur et la constance infatigable ros travaux, dans Touvrage de notre constitution, lîi s'il faut que la constitution soit achevée pour ré- Kr tout à fait Pordre et la prospérité, croyez aussi 'an commencement d'ordre et de prospérité n'est pas iai nécessaire pour la faire marcher à sa fin. Croyez ^attendre tout d'elle, c'est la faire précéder de trop hasards; c'est peut-être l'exposer à être renversée int qu'elle ait atteint sa perfection.
Eh ! Messieurs , si vous aviez dans les mains un moyen Bple et déjà éprouvé , de multiplier les défenseurs de la volotion , de les unir par l'intérêt aux progrès de vos tfiox; $1 vous pouviez réchauffer par quelque moyeu, i&veur de la constitution , ces âmes froides , qui , n'a« iCevant dans les révolutions des gouvememens que I lévolntions de fortune , se demandent , que perdrai* 'que gagnerai- je? si vous pouviez même changer en ds et en soutiens de la constitution , ses détracteurs les ennemis, cette multitude de personnes souffrantes t voient leur fortune comme ensevelie sous les ruines l'ancien gouvernement , et qui accusent le nouveau Wur détresse; si, dis- je, il existait un moyen de réte tant de brèches , de concilier tant d'intérêts , do nir tant de vœux, ne trouveriez-vouspasque ce moyen
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joindrait de grands avantages à celui de faire face i besoins j et que la saine polilique devrait s^empress raccueillir ?
Ov j considérez y je vous supplie , les assignats-i naie sous ce point de vue : ne remplissent-ils pas nemment cette condition? Vous hésiteriez à. les adc comme une mesure de finance j que vous les embrassi comme un instrument suret actif de la révolution, tout où. se placera un assignat-monnaie ^ là sûrei reposera avec lui un vœu secret pour le crédit des gnats, un désir de leur solidité j partout où que partie de ce gage public sera répandue ^ là se trouve des hommes qui voudront que la conversion decej soit effectuée, i|ue les assignats soient échangés co des biens nationaux ] et comme enfin le sort de la c titution tient à la sûreté de cette ressource, partouto trouvera un porteur d'assignats, vous compterez un fenseur nécessaire de vos mesures y un créancier intéi à vos succès.
Il faut donc ouvrir une mine plus riche ^ plus al dante, dont les parties se répandent, partout damt où des parcelles d^or peuvent pénétrer. C^est alors qt sera surpris de Vétonnante diffusion d^assignats qoi| avoir lieu, sans que la surabondance se manifeste; la richesse n^est pas dans la classe où se trouve la ] nombreuse population ; et nos assignats-monnaie, sont les nouveaux signes de cette richesse, sont de I forte somme pour être parvenus encore juqu'à c
classe.
Quand j^ai proposé de comprendre les titulaires offices supprimés parmi ceux qui doivent toucher in samment Tacquitde leurs créances, je n^aî peut-étrep que juste, équitable dans cette proposition; mais elleei aussi dans les mêmes vues politiques qui me dirige
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onnant la préférence au parti des assignats-monnaie. i doute y Messieurs y il n'est aucun de nous qui ne e que la finance des offices est non-seulement une î sacrée pour la nation ^ mais une dette instante y t on ne peut différer le payement sans sVxposçr aux I justes reproches. La nation a pu exiger des titulaires icrifice de leur état; mais la nation doit leur laisser moins la disposition de leur fortune. Ces créanciers lies sont eux-mêmes ^ pour un très grand nombre , Iteurs du prix de leurs charges. En acquittant ces rges j nôn-seulemeut vous paierez une dette y mais s fournirez à une série de débiteurs le mpjen de tplir leurs engagemens.
)uel poids 9 Messieurs , ne vient pas se joindre à cette sidération, si vous pensez à Timportance quHly a, r la chose publique ^ à ce que le corps immense dé ndicature supprimée soit payé sur-le-champ par des gnats, qu'il sera forcé alors de soutenir par intérêt, ne le fait par patriotisme ! Les officiers étant ainsi uittés par une monnaie légale , c'est alors qu'ils »nt vraiment expropriés. La vénalité des charges a moins cela de commode : elles ont été achetées ] on rembourse, et tout est fini. Les titulaires seront ic dépouillés par-là du dernier rayon d'espérance ; ette partie de la révolution , qui tient à la grande irme des corps judiciaires^ sera consommée sans >nr.
Et suivez , je vous prie^ Messieurs , le cours des aSvSÎ* its et leurs effets , relativement à la vente des biens donaux. Les mesures qu'on vous propose sont-elles nparables à la dissémination des assignats , pour tndre, pour faciliter cette vente, pour mettre l'ac« lisition de ces biens à la portée de toutes les classes de société , et des millions d'individus qui la composent ? 1. la
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On VOUS propose d^entasser des massea de contrats dans les mains des capitalistes. Ces capitalistes eux-mêmes soot entassés dans les grandes villes. C^est à Paris surtout que les porte- feuilles sont gonilés d^efîets royaux: voilà où Ton veut établir Pécliange des contrats, contro les propriétés nationales. Or^ comment croire que cet échange soit fort animé j si Ton compare le produit àb ces contrats à celui des terres; si Ton pense que ^ sur cent porteurs de contrats ^ il n'y en a pas un peu>itie à qui ce placement d^argent puisse convenir? Les ùmii nationaux se Tendront donc peu j et se vendront mol^ de cette manière; ou du moins , ceux qui se vendroal^ ce sera par suite de quelque spéculation considérable. Ii0^ capitalistes réuniront ces fonds en grande masse ; et les acquisitions y comme on le pense bien , seront assortieiy en général, à Pespèce d^acquéreurs que Foh y appelle.
Est-ce là j Messieurs , ce que nous devons ànd frères, à nos concitoyens de toutes les classes^ répsiulitf dans tous les départemens de ce royaume? Travaillomnous pour créer un nouvel ordre de grands propriétiûtt fonciers, qui donnent plus au luxe et à la ruine. d^, campagnes qu^à Part de fertiliser la terre , et d'étepdi* les bienfaits de l'agriculture ? Ne travaillons-nous pilr au contraire , pour rétablir Pégalité par la. liberté ;pdV| faire reverser sur les terres le produit des arts y du cofl^l merce , de Pindi^strie laborieuse ; pour répartir y. sie(l| le plus d^égalité possible, les avantages de la sociéU les dons de. la nature;. pour mettre de petites poasesaitftf ] territoriales à la portée des citoyens peu moyenaài comme nous voudi'ions pouvoir en faire passer. leS: dans les mains des plus indigens ?
Soyons donc conséquens à nos principes. Ce^SMÈ. regarderies capitales comme si elles formaient teuli' royaume , et les capitalistes qui les habitent-^ C(
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i'îl5 formaient le gros de la nation; et dans la. liqaiiation de la dette nationale , préférons les moyens les mieux appropriés à Payanl^ge du plus grand nombre ; pnisqu^enfin c'est le grand nombre qui supporte la dette y et que c'est du fonds commun qu'elle s'acquitte. Pinsiste donc sur ce que l'intérêt des ci-devant provinces y aujourd'hui les dépaitemens , soit particulièrement consulté dans le parti que nous allons pretidre. J'insiste sur ce qu'on écarte tout projet , dont la conséquence serait d'appeler les capitalistes à PiiiVaision des biens nationaux, et sur ce que les créaildiers dé l'ëtàt soient remboursés , en suivant la juste distrniDtlon que j'ai présentée. J'insiste sur ce que lé remboursement se fiisse sans aucune métamorphose arbitraire des créances^ niais au moyen du papier précieiix que nous pouvons délivrer ; papier qui arrivera aux biens nationaux , par sa destination naturelle^ après avoir féconde dans son cours les différentes branches d'industrie ; papier qui ne commencera pas par tomber au hasard dans des mains plus ou moins avides , mais qui sera livré d'abord à la classe des créanciers les premiers en titre ; papier qui commencera son cours sous les auspices de la justice, et qui le continuera comme un instrument de bienfaisance publique.
Car j est-il douteux , Messieurs 9 que l'émission d^assignats faits avec Pabondance et dans le but que je vous propose y en même temps qu'elle est un étai ïnoral et infaillible de notre révolution , ne soit le seul moyen certain de nous soutenir dans la disette d'espèces çjue nous éprouvons ? Notre numéraire territorial ('ou pour transporter, puisqu'il le faut, des mots coiinus dans une langue nouvelle ^ , notre numéraire fictif érant fait pour représenter le numéraire' réel et le reproduire , pouvOns-nous* douter que son abondance
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ne fasse tât ou tard ce que ferait l^abondance d'esp efFectives j je veux dire j d'élever le prix des el publics y de libérer le propriétaire de ces effets mains de son créancier qui les retient en nanti ment^ et qui dicte à son malheureux débiteur loi ruineuse , de faire baisser sensiblement Pintéré Targent) de faciliter les escomptes ^ de multiplier affaires y de remonter le crédit j et surtoutde donner plus grande valeur aux biens nationaux ?
Quoi ! serait-il nécessaire de le dire ? on parl< Tendre j et Fon ne fournirait au public aucun mo d'acheter ! On veut faire sortir les affaires de '. stagnation ; et Ton semblerait ignorer qu'avec rien, ne fait rien! ou semblerait ignorer qu'il faut un p cipe de vie pour se remuer , pour agir et pour rei duire ! Certes , ce serait là vraiment le cbef-d'œi de l'invention ^ la pierre pbilosopliale des finances^ sans argent et sans rien qui le remplace ^ sans cr quelconque y au sein d'une inertie qui nous tue, m trouvions le moyen de revivifier tout à coup les affair et de ressusciter y comme par enchantement | tra industrie y commerce ^ abondance!
Ce que nous pourrions attendre à peine d'un mira nous pouvons l'espérer de moyens adaptés à n but. C'est le numéraire qui crée le numéraire 3 c'e! mobile de l'industrie qui amène l'abondance ; c'ei niouvement qui anime tout^ qui répare tout ; au que la misère est toujours misère ; et qu'avec «s sans courage ^ sans expédiens pour en sortir, il a qu'une ruine entière à envisager. Jetez donc ( la société ce germe de vie qui lui manque , et ^ verrez à quel degré de prospérité et de splendeur ' pourrez dans peu vous élever.
Combien y Messieurs ^ avec tout le zèle ijui i
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anime dans nos travaux , nous sommes tardifs néaumoins en certaines choses ! Combien nous laissons péricliter quelquefois la chose publique y faute de prendre une résolution prévoyante , et de savoir devancer les érénemens ! C^est par les finances que Pancienne machine a péri; c^était assez dire que la nouvelle ne pouvait se construire et se soutenir sans les réparer incessamment. C^est par ce même défaut de moyens que nous avons éprouvé y durant nos travaux y tantdHnquiétudes y de perplexité ] et nous n^avons adopté encore y à cet égard ^ aucun plan> aucune marche sûre ! Nous nous sommes sauvés ^ il y a quelques mois, d^une crise terrible ; quatre cents millions d^assignats ont comblé le précipice qu^il fallait franchir y et nous ont fait respirer jusqu^à ce jour. Voyons donc, considérons comment cet éclair de bien-être s^est évanoni , et s?il faut conclnre de Pétat des choses y que nous ne devons plus user de cette ressource y que ^expérience nous en a fait sentir les dangers ; ou plutôt , sHl ne faut pas conclure que c'est encore là le port du salut !
Votre décret y Messieurs y au sujet de la création des assignats-monnaie y pour la somme de quatre cents niillions , fut Touvrage de la nécessité ^ parce que nous attendons toujours pour nous exécuter ^'Pinstant où nous sommes forcés par les circonstances ; ce décret ^ût pu être Pouvrage de la prudence y et porté plnt<^t,il eût prévenu de grandes angoisses. Mais enfin y dès qu'il fut rais en exécution , on vit nn amendement sensible dans les affaires y IHntérét de Pargent diminuer , les. effets reprendre faveur y le change avec l'étranger se rapprocher du cours ordinaire y les contributions patriotiques devenir plus nombreuses j heureux effets, qui incontestablement se seraient soutenus^ dJTeloppés, si les assignats eussent eu une destina^
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tion pins étendue j si leur éniisMon cAt été plus considérable j si les mesures prises d^avance eussent permit plus de promptitude dans cette émission ; et si | enfin , ils eussent été divisés en sommes assez faibles poar outrer dans les aflaires de la partie laborieuse du peuple.
Mais qu\'iriÎTe-t-il ? CVst que ce papier-numéraii» se précipite bieutùt dans les provinces dontrla capitib est débitrice. Près do la moitié était déjà censée en circulation par les billets de caisse que les assignats ODt remplacés. A mesure que rémission s^en f|iit du tréior ]>ublicy un écoulement rapide les porte loin de nons^ vt nous laisse à peu près^ pour la quantité dn boiik* faire ^ dans le même état qu^auparavant. Il n^estdonc pas surprenant qu^après quelque temps j les miatu besoins se fassent sentir , et que Paris n^éprouve pu aujourd'hui dans les affaires l'aisance qui aurait eu lita si tous les assignats eussent été resserrés dans la circà* lation municipale.
Est-ce donc sérieusement qu^on semble craindre vae espèce de submersion de ces assignats j si on les aocrott en quantité suffisante pour le payement de cette partie de la dette que j^ai indiquée ? Je dis que la sodilà Mt dissoute, ou que nos assignats valent des écus ^ et dfli* vent être regardés comme des écus.
Or , est-il quelqu'un qui puisse nous dire qnellei bornes on doit mettre au numéraire pour qu'il n'ezcèJe pas^ dans un royaume comme la France , les besoinâJi rindustrie manouvrière, de l'industrie agricole , del*!tt' dustrie commerciale ? Est-il quelqu'un qui ait pu USA ce calcul , même dans l'ancien régime où tout était gii^ étranglé par les privilèges, les prohibitions, lesrezatÎM de toute espèce? A plus forte raison, dans ce nonfM système de liberté, où le commerce , les arta, l'agricid^
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tnre doivent prendre nn nouvel essor et dematideront sans doute j poâr^'tilimenter , de nouveaux moyens dont rimagination ne peut fixer Pétendnë ! Est-ce donc dans l'ist disette efirayante où nous nous trouvons ^ est-ce à Ten» tr^ de la carrière où nous allons nous élancer > que vous pouvons redôuVer d^étre embarrassa du numéraire? Ne sait-on pas d^aiUeurs^ quelle que soit rémission dea assignats y que Pextinction s^eti fera successivènlent |)a4? ^acquisition des biens nationaux ?
Nous. sommes citoyens dé la Ft*ahce; né gràduonè donc pas toutes choses sur Téchelle infidèle de JParis. S^usqu^à présent les afFaireis n^y ont été menées que par saccades. Quand le mouvement irrégulier des espèces lé^ accumulait fortuitemient sUr cette place , on disait que le numéraire était abondant : mais bientôt àprè&y lé reûux ayant emporté et lé Superflu et le xiéé'éssàire ^ on ^Usait que le numéraire était itiré; él; ^ut-être ^ dans ces deux cas y nMtait*il pas entré ni éotti Un écii de pluà dLu royaume.
Nous avotis donc beau être à Paris j té ti^est pas sui^ les mouvemens d^argent qui ^é fotit sentir à Paris; ca ai'est pas sur les opinion^ Conçue^ à Paris ^ quant au numéraire 9 que nous devons régler lèé tidtres ; ce n^est pas sur les erremens de \d bourse dé Paris i\iie nous devons combiner nos opérations. Et je récuse ^ dans le sujet qui nous occupé ^ le jugeinent dé ces banquiers y ces agens de change , ces agioteurs de profession ^ qui ^ accoutumés jusqu^ici à influer sur les finances, et à a^enrichir des folies du gouvernement , voudfaient nous engager aujourd'hui à jouer son rôle j afin de continuer i jouer le leur.
Je pense donc, du moins qiiant à moi, et j^ai mille vtiaons de penser , que nous aurons à l'avenir plus be- ^in de numéraire que j.amais ; et que la plus haut»
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quantité que nous en ayons jamais eue | pourrait être plus que doublée y sans que nous éprouvassions ce surplus que Ton semble craindre.
Dans ces momens surtout , ne faut*il pas réparer mille échecs portés à la fortune publique et aux fortunes particulières F Ne faut-il pas adoucir, par un remède g(';Qcral j les maux particuliers ^ qui sont une suite inévitable du bien public que vous ayez fait ?
On doit louer sans doute le zèle et le courage de cette assemblée y qui travaille sans relâche à porter partout réconomic, à supprimer toutes les dépenses du fisc qui ne sont pas justes et nc^cessaires. Mais il n^en est pas snoius vrai que ces prodigalités journalières du gouTe^ iiement étant retranchées, il en rësultera^^omentani* ment dans les villes où se rassemblaient ses favoris^ moins de consommation , moins de travail j moins d'ai* sance. Une nation qui paie à elle-même, ne souffre pat de la multitude de ses payemens , et même de la légèreté de ses dépenses , comme souffrirait une nation tributaire envers les nations étrangères. Il résulte du moins ches celle-là j de la force de ses recettes et de se^ dépenses^ vn grand mouvement d^argent et d^affaires, dont le bien* être du peuple , il est vrai^ n^est pas Fobjet, mais dent le peuple tire toujours quelque parti pour sa subsii* tauce.
Maintenant que les choses sont ramenées à la vraie source de la prospérité publique , si nous voulons parfs- ■ iiir à cette prospérité sans une intermittence cruelle et des secousses dangereuses, il nous faut absolument, et c^est un devoir que nous impose Pouvrage neuf et de longue haleine que nous élevons, il nous faut prompte* ment pourvoir à ce nouveau déficit d^argent , de circulation , que nous avons peut-être en partie occasioniii par des retrancbemens et des réformes nécessaires.
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38 les grandes villes surtont ^ oùle peuple malaisé i, il faut un moyen actif qui met,te en monvement autres moyens ^ et qui nous fasse passer au nou« Ire de choses j à ses lents et heureux effets en ant du moins notre existence , en prolongeant enfài lanouvelle constitution, la bienveillance publique tient pas long-temps contre la misère. Et pesez ^ urSy je vous prie , cette considération : car si nous I pousser au peuple ^ dans son désespoir ^ un seul sur Tancien état des choses j que nous ayons pu rgner^ tout est perdu; nous n^avons qu^à quitter ^ernail , et livrer le vaisseau à la merci des vents : tempête.
s {^atteste ici la conviction profonde que j^ai de érité : c^est qu^avec Pardeur ^ la persévérance > le e inébranlable que nous avons montrés jusquHci y ne nous abandonneront pas ^ avec le patriotisme^ l qui n^est pas douteux y si nous savons donner tcousse aux affaires > les arrac^her à cette mortelle ^e dont elles ne demandent qu^à sortir y au moyen émission prompte et abondante du numéraire in notre pouvoir ^ nous ferons pour la chose pU' ce qui se présente de mieux à faire; nous agirons^ 3 ces me'decins habiles qui y en ayant égard à les indications de la maladie y pourvoient néanau mal le plus instant ; qui^ sHls ne guérissent core y prolongent la vie y et donnent enfin à la na- I temps de guérir.
» y nous écarterons ces plans subtils y qui ne res* t point assez les principes sévères de la justice y posent sur des opinions bizarres et particulières ; ^ui ont tout en vue , excepté ce quUl y a de plus ly de plus pressé et de plus facile, e parlais à des hommes moins éclairés que vous
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sur les affaires , je relèverais ici une impntatioB y <liraije une chicane faite aux assignats, pour les attaquer dans leurs effets. Je vous montrerais comment il n*eit pas vrai quUIs aient contribué à la rareté du numéraire. Tant que la caisse d^escompte a fait honneur à ses engt* gemens, en payant ses billets à vue , ces billets ont éii plus recherchés niôuic que Pargent. Mais dès que neos Pavons vu obtenir du gouvernement des titres d'infiJé-, lité , sous le nom d'arrêts de surséance , la confianoa s^est ébranlée, Pargent sVst resserré, et les billets ont perdu leur crédit. L^argent était déjà tellement rm avant que les assignats fussent décrétés, que les biUeti de caisse perdaient jnsqu^à cinq et six pour cent* Ce nV'taient donc pas alors les assignats qui chasttient Pargent. Au contraire, ils Pont rappelé, à leur appftntion , par un mouvement de confiance.
La rareté de Pargent tient donc à des circonstance! étrangères qui frapperaient tout autre expédient que kl assignats , et auxquelles les assignats sont de toutes kl mesures celle qui est la plus capable de résister* Ln £ sourdes manœuvres, les troubles publics, les lerfilM j paniques , les délais du trésor dans ses payemenij H ^ Panéantissement des affaires qui en est la suite, voilik première cause de la disparition de Por, de la rareté dn 3mmé>aire. Détruira-t-on cette cause, en s^arrétant diB^ ^ le versement des assignats ? N^est-il pas clair, an oob* traire, qu'en attendant Pentier retour de la confiaiio0f :: les assignats sont le seul moyen qui puisse j snpplétff la rappeler même , et nous donner à tous égards mu sorte de sécurité ?
Si le difficile échange des assignats contre de Par^ tenait à leur discrédit , je le demande : pourquoi doi^ les assignats eux-mêmes participent-ils à la rareté dniHl' méraire ? Us devraient abonder sur la place ^' ètro ofièrii
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.eut et pour tout , si Pon était si pressé de s^en dée. Mais en tout Heu y au contraire ^ et en toutpoint^ marchandises abondent ; et ce sont les acheteurs qui t rares. Plaçons donc cette calomnie contre les assi- ISjSLii rang de celles qu^on se permet tous les jours tre la plus glorieuse des révolutions^ contre les rênes les pliis> nécessaires, contre les plus sûrs amis de dre public. Sachons voir, que bientôt cette unique iaiu taire ressource de nos finances ^comptera à peu I les mêmes partisans et les mêmes adversaires que pe constitution ^ et faute de principes fermes ^ ou a courage éclairé sur cette matière , ne faisons pas le de nos ennemis , qui ne denuinderaient pas mieux qms 30U8 voir engouffrés dans les embarras pour rire ene de notre prudence meurtrière.
\t certes , c^est le. besoin universel d:'un instrument :hange et de travail qui se fait sentir ; c^est le besoin signats pour l'homme d^affaires^ c^est le besoin d^art monpoyé pour celui qui vit de monnaie et necotit quMle. Tons se plaignent , mais la classe malaiaéa 1 intéressiante pousse des cris plvis vifs y parce que ses Ans sont pins poi^gnans j et ses pasjsions plus impé- IsfiSs Ces t donc cette classe quHl s'agit incessamment (eçourir. Le premier versement des assignats n^ lui is encore fait sentir ses bienfaits.
lue conclure de là ? C'est que nos assignats établis r la partie spéculante de la société , ne suffisent pas y \n*ïi Qn faut aussi pour la partie travaillante* Il faut notre ressource pécuniaire entre dans les limites de besoins. Il faut qu'une série d'assignats puisse con* re de la somme de deux cents livres à la somme d'un Uy comme on descend d'un louis ^ par une série ipices, à la dernière pièce de monnaie. Alors la diffité ne consistera plus qu'à échanger nn assignat d'un
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loiiis contre des espèces , c^est-à-dire quMIesera presqn»* nulle.
Nous avons suivi y dans les sommes fixées pour noi assignats y les erremcns de la caisse 4^escompf e dans k division de ses billets. Feu importait que le moindre dei billets de cette caisse ne fAt pas au-dessons de deuzcenti livres y pnisqu^à chac^ue instant ce billet pouvait tttt converti en écus ; mais nos assignats y étant faits euxmêmes pour tenir lieu dVspèces y ils doivent sVn rap« proclier par leur valeur. C^est la seule manière d'enfiûf sentir le bienfait an peuple. Des caisses patriotiques iMlibliraient aisément dans les grandes villes ponr opérer rechange de ces assignats de petite somme. Je ne pis esquisser que rapidement tous ces détails; mais lathéorii en est claire, et la pratique sAre et facile»
Je supplie donc cette assemblée de faire les plus U* rieuses réflexions sur ce que je viens de lui exposer. Elle a engagé Phonneur de la nation à respecter la dette publique y non-seulement dans sa totalité , mais dans chienne de ses parties, et de respecter par conséquent tOM les titres individuels. Chaque créancier y par sa positioily peut avoir ses raisons pour préférer la forme de sa créanes à toute autre forme ; cVst là-dessus qu^il peut avoir x^U ses affaires, assis sa tranquillité. Une réconstitution b la dette, ^,^^^9 ^ mon avis, est très embarrassante pour être faite avec justice, peut convenir très mal à la natioft débitrice, et ne disconvenir pas moins à une nsnltitnAi de ses créanciers. Une réconstitution n^est pas un payement ; et pourquoi ne pas payer quand on peut le fiiiref
Je ne puis voir dans cette masse énorme de contntf qu'on nous propose , qu^ine chute d'autant plus rapida de leur valeur , et du crédit qui doit en dépendre. An prix où est Pargent , et sans nouveaux moyens de se libérer | une infinité de ventes forcées de ces contrats serait uni
DOUTelle |ugulation d^un grand nombre de créanciers publics* N^ont-ils donc pas déjà assez souffert ? et ne ||OÛ.terons-nous plus la consolation de n^avoir du moins «xcité^ jusqu^à présent j que des plaintes inévitables ?
Bien ne nous oblige donc y Messieurs y de nous ayentnier dans une carrière épineuse y dont Pissue est au moins couverte de ténèbres. Je ne sais ; mais il me semble <|li^au lieu de les aller chercher j nous devrions travailler àéclaircir cet horizon qui se rembrunit autour de nous. Nous devrions au moins saisir quelques rayons de lumière qui nous luisent encore , pour assurer notre marche y pour tâcher d^entrevoir où nous allons ^ quelles difficultés nous attendent ^ comment nous nous j prendrons pour les surmonter» Si nous n^y pensons }«8} nous' sommes comme des aveugles qui voudraient jouer le râle d'oculistes ; et nous nous acheminerions iiiomsidérément y nous conduirions ^ nous et la nation y nrs un abîme. Car y Messieurs y il n^en faut pas douter y Fil est ouvert > cet abîme ; il s^agrandit devant nous* *" De quelle ressource nous aviserons- nous ^ je vous ^ pie y pour triompher des temps critiques qui se prépatokty pour faire agréer paisiblement au peuple un non* 'Viaa système d^impôts qui le soulagera sans doute par le ^fiûty mais qui commencerait par effrayer son- imagina* { 6aBy si Ton n^ouvrait pas d'avance une source de moyeus b ^ni lui aidassent à supporter cette charge y et sUl n^était p8 rassuré, encouragé à cette vue ? De quelle ressource Bons aviserons -nous pour franchir Phiver qui s^avance y fuser sans terreur ces jours nébuleux, et ces longues Baits où nous allons nous enfoncer? Alors les besoins le réveilleront plus nombreux et plus pressans que jattais^et le plus impérieux de tous y celui de s^agiter quand on craint, de se plaindre quand on souffre , éclatera par* toat avec violence. Que ferons-nous alors y si nous u^y
pourvoyons âès à présent ? Nous verrons renattre et 88 multiplier toutes nos misères ; olles nous investiront i la foiS) seront peut-âtre irrémédiables. Que ferons^noni alors ) vous dis je ? N^aurons-nous pas épnisé tons lei expédiens dont nous avons pu nous aviser dans notre détresse j pour pousser le temps ? Nous avons exigé nus contribution patriotique ; de libres et nombreuses offrandes nous ont été présentées ; vaisselle ^ bijoux ^ toot est venu â\ notre secours ; tout sVst englouti ; la natîott s^est appauvrie^ et le trésor nVn est pas plus riche.
Je iiémis quand je pense, qu'avant deux mois nrnil touchons à la iin de nos assignats. Une fois consomma} qu^avons- nous ensuite pour nous soutenir? Rien. J^ vois déjà le ministre des finances venir dolemment nom présenter un nouveau certificat de notre ruine ^ etaotu proposer ce qui ne pourra pas même nous sanveT)» prix de la honte , des éternelles suspensions y dies atflrmoiemens indéfinis, des retr.rds de rentes, c^est^i^fi ce que nous avons repoussé jnsqu^ici avec tant d^loineur), mais ce qui nous atteindra enfin et nous envelopper malgré nous ; ce que je n^ose même nommer, tant ci nom seul doit révolter cette assemblée.
MaiS| Messieurs^ ne pas prévenir cette horrible citt^ trophe, cVst la vouloir ; et qui de nous pourrait sonfi* d^être entaché d^un si noir soupçon ? Alors, MessiddiA) je le vois , nous reviendrons sur nos pas ; nous j refieD" drons avec des regrets mêlés d^eff roi. Trop tard éclairiif nous ressaisirons alors le parti que nous aurons abâ»^ donné ; et nous préférerons la honte qui suit toujoflXK Taveii d^un grand tort , à celle d^en faire subir A la vi" tion les terribles' conséquences. Nous demanderons in^ tamment ces assignats que nous aurons repoussés contUBi dangereux. AJais en attendant, que de besoins, qvttA désordres , que de plaintes , que de maux ! Et si les bi^
DE MIRABSAXT. t^i
ïcclësiastiques sont eucore affectés à des contrats^ cdmmenfeles engager encore pour de nouveaux assignatsmonnaie ? D^ailleurs il est un temps où tous les remèdes sont s^a efiGcacité.
Ah ! prévenons ce moment fatal. Quant à moi f j^attestela patrie, que je ne vous ai rien dissimula des-dangers qu'elle court y si vous négligez le seul parti qui vous leste à prendre , le seul , oui le seul qui soit prompt y facile y énergique , qui remplace tout , et que rien ne remplace.
Je conclus donc :
1*. A rembourser la totalité de la dette exigible en assi* gnats-monnaie , sans intérêts.
2^. A nrettre en vente sur-lie-cbamp la totalité des domaines nationaux j et à ouvrir à cet effet des enchères dans tous les districts;
3^^. A recevoir y en payement dés acquisitions, les assi**
gnat«9 à Pexclusibn de l'argent et de tout autre papier.
4^. A brûler les assignats à mesure de leur rentrée»
5^. A chaîner le comité des finances de présenter un
projet de décret , et une instruction pour mettre ces
opérations en activité le plus tôt possible.
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RÉPONSE AUX ORATEURS
QUI 8'OFPOSAIEKT A I^'isMISSIOX DES ASSIGNATS.
5^7 Septembre.
Messieurs ^ j^eus Phonneur de vous exposer 9 k ^7 août dernier , la mesure que je croyais la plus coet» uable pour liquider cette partie de la dette nation&le| appelée la dette exigible; et je me félicite du templ écoulé dès lors jusqu'au moment actuel ^ qui noas approche d'une résolution définitive sur cette matière* Le projet que je soumis à votre examen, et les raisoni dont je Pappuyai , ont engagé une discussion tièi étendue ; la question a été agitée dans tous les sesif soit dans cette assemblée , soit dans des sociétés parbCU' lières; de nombreux écrits ont été publiés contradictoi* rement ; rien ne manque j ce semble , de tout ce qoi peut mûrir une décision.
Mais il arrive, dans des matières de cette étendne) susceptibles d'être envisagées sous tant de faces, qu'on s'embarrasse enfin par la multitude des objections etdd réponses ; et la discussion, où tout semble exposé et balancé, reporte les esprits au même point d'incertitadi d'où ils sont partis; car le doute est bien plus le résultat des lumières vagues , que de l'ignorance*
Je pense donc , Messieurs , qu'après le grand jooi jeté de toutes parts sur cette question , le meilleur moy^ ' de trouver une issue dans ce labyrinthe , c'est de nom
BB MIJlABSAir. 193
rallier anz principes ; de saisir le fil quHls noixs offrent ^ et de marcher alors avec ooarage à travers les dif£cnltis et les fausses routes.*
Ce serait ëgalement offenser tos lumières y et abuser d'un temps précieux y que de tenir compte de toutes les difficultés élevées contre notre moyeii de liquidation , et de m^occuper k.j répondre» Quelques tableaux '<>ù |e retracerai des vérités qu^on oublie^: 'des principes que Ton veut ébranler j où je repousserai , entre des attaques quelconques , celles qui m'ont seral^é Jes plus ipédeuses , et d'autres mên^ qui peuvent emprunter Inelqu'éclat de leurs auteurs j où je ferai marcher en opposition la mesure des assignats - monnaie -ly aveb l'autres mesures que Ton vous présente : voilà ce que e vais mettre sous vos yeux. • :'::
Pourquoi sais -je obligé , — Messieurs^ dUnsister ' "de louveau sur un fait que nous regardons tous comme a pierre angulaire de Fédifice que nous élevotls ; 'dto affisrmiv . une base sur laquelle reposent toutes nos spérances ] de rappeler que les^ domaines que nous ppelons nationaux sont entre les mains de la nati<m ^ [ue certainement elle en disposera par votre organe ; Le déclarer que la constitution est renversée j le- dé^ lastTO inévitable, la France en dissolution y si la vente Us biens nationaux. ne ^'eftêctiie pas. immanquable-^ nent ^ si elle n'est pas partout protégée y encouragé^r^» i les derniers des .obstacles qui peuvent s'y opposer le sont pas renversés , détruits; si le moindre acheteur leut éprouver de la part des premiers usufruitiers ^ les premiers {ermiers, qnelqu'empéchement à rêc^r-j her y à examiner les possessions 4 sa convenance ; si. ont 9 dans ces acquisitions, en nn mpt y ne pré-^ ente pas une £ace accessible qui ie^&vorijse 2 :Qntb
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est le but de ces obserTations ? Vous ne Tignore» p$B ^ Messieurs \ ce dont on semble encore douter , ou àa moins dont on voudrait faire douter j que la itente du biens nationaux puisse s^accomplir ^ et kriompher dei difficultés qu^on lui oppose.
Ecoutes les discours qui se répandent } liées lea écriti que Ton publie ; voyez surtout le mémoire du miaiftie des finances y qui vient attrister cette assemblée au seia des espérances dont je venais de Pentretenir. Yosi verrez iqu'on ne veut pas croire à cette opération iit« tionale; qu^on part^ dans tous ses raisonnemens ^ d*n principe de doute et de défiance. Car il serait tropabninb de préiendre renverser un projet solide j fondé sur li valeur réelle de nos assignats y si Ton ne contoslait psi au fond cette valeur , si Fon ne se plaisait pas à regardée comme conjectural tout le système de la restauratîoa de nos finances j qui repose sur ce fondement».
C'est donc la persuasion de la vente certaine el instante des biens nationaux , qui peut seule assuier b succès de notre projet de liquidation par les assigpali( comme il n'y a que c^tte vente effective qui paiiii sauver la chose publique. Ainsi j je meta au nemtn des ennemis de Pélat j je regarde comme crioiiiid envers la nation j quiconque cherche i ébranler CiNi base sacrée de tous nos projets régénérakenre y kUn chanceler ceux qui sY<^onfient. Nous avons juré d'adM* ver , de maintenir notre constitution ; cVat jurer d'ei»« ployer les moyens propres à ce but ;cW jurer de défa* dre les décrets sur les biens nationaux y d'en poursuifff jusqu'à la fin ^ d'en hâter l'exécution ; c'est un senpnkJ^ civique^ compris dans le serment que noua avoaS( il n'y a. pas un vrai citoyen^ pas un bon Tranfâisj qui ne doire a'y réunjr. Que la vente des bieni nalii*
Dx d'effectué^ qu^elle devienne active dans tout le faume, la France est sauvée.
le pars donc de ce point fondamental ; et j'ai d'auit plos de raison , que, quelque système qu'on ibrasse j reconstitution , contrats j quittances da lance j assignats y pen importe j il faut toujours en renir là. Que vous échangiez les créances sur l'état Dire des titres nouveaux et uniformes j qui aient ar gage des biens nationaux j on que les créanciersr îent admis à l'acquisition de ces biens ^ par Péchange imédiat de leurs créances j la libre disposition des ens nationanx y la sûreté de Tacquisition pour* les lanciers n'est pas moins nécessaire dans tous les s ^ poar que la liquidatiop: de la dette puisse s'o- Tcr.
Qa^àn ne s'imagine donc pas , en énervant la conince due aux assigilats y en présageant d'après cela le dégradation sensible de leur prix, pouvoir faire ^omiite quelqu'autre plan de liquidation ; il serait appé dnteéme vice ; et il faut convenir , ou qu'un signât, Ht une portion équivalente des biens natiolax , est là même chose , ou que la dette natiionalç it impossible à acquitter d'aucune manière par ces lèmes biens.
Ainsi • Messieurs , ne nous départons point de cette kité, et que les adversaires de notre mode de liquidation ï sachent enfin : c'est que nos assignats ne sont point h qn'on appelle Tulgairement du papier-monnaie. Il itabsnrde , en changeant la chose , de' s'obstiner à gar- «r le mot , et de lui attacher toujours la même idée. Tas assignats sont une cféicticm nouvelle qui ne répond
ancun terme ancien; et nous ne serions pas moins iconséqnens d'appliquer à nos assignats l'idée com- «nne de papier-monnaie, que nos pères ont ^té peu
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sages d^aroir estimé le papier de Law^ à Tégal de Por et de Targent.
Et ici. Messieurs, Ton prétend m'opposer à moi- ! mèmet 'L^on vent que je me sois élevé ci-devant contra i ce même papier-monnaie que je défends aujourd%ai. Mais dans quel lieu , dans quel temps? Dans cette même assemblée, dans la séance du premier octobre dernier^ oùils^agissait aussi de papier-monnaie. Ouvrons donc la journal de cette séance. Voici ^ mot à mot, ma réponsi à M. Ânson , comme elle est rapportée dans le n^ 4^ du courrier de Provence (*) : Je sais que dans des occê' sions critiques , une nation peut être forcée de recourir à Jet billets {Tétat {jil faut bannir de la langue cet infâme mot de papier-monnaie) ; bt qu^blle le fbra. savs DBOEAiot
INCONV^NIENS, si CES BILLBTS ONT UNB HTPOTHiQVBi Wl RBPBéSBNTATION LIBRE ET DISPONIBLE. Mus qufoten
nier que y sous ce rapport ^ la nation seule ait le droit d» créer des billets (Tétat j un papier quelconque Qu'ov BBMir PAS LIBRE DE BEFUSEB ? Sous tout autTB rapport j UMpûpiU' monnaie attente â la bonne foi et à la liberté matùuukt c'est lapes te circulante. Voilà , Messie urs, ce qu'on appdb mon apostasie. Vous voyez cependant que je distingoâil alors ce que je distingue aujourd'hui. Vous voyes fot je suis constant dans mes principes; et vous vifrâi siMB que mes adversaires sont parfaitement constans dans lu leurs.
Je poursuis. Qu'est-ce qui constitue le prix des m^ taux monnayés? c'est leur valeur intrinsèque et kut feiculté représentative j qui résulte de cette vaknr. L'or et Targent^ considérés dans les objets auxquels ib sont propres I ne sont que des métaux de luxe^doot
{*) Voyez aussi les autres journaux du temps.
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*bomme nepent tirer aucun parti pour se^i vrais besoins. :U ne sont pas moins étrangers aux premiers des arta lécessaires qu'ils ne le sont à notre nourriture j à nos rëtemens. Mais nonobstant cet usage restreint et non îtaentiel des métaux précieux, leur qualité représentative t^est étendue conventionnellement à tous les objets de a vie.
Comparona maintenant nos assignats aux métauxnonnaie. A la différence de ceux-ci , ils n'ont aucune râleur intrinsèque ; mais ils ont à sa place une valeur îgurative qui fait leur essence. Lesniëtaux dont sa orme la monnaie, ne s'emploient qu'aux arts secondaires; ^t la chose figurée par les assignats , c'est le premier ^ le >lus réel des biens, la source de toutes les productions*
Or, je demande à tous les philosophes , à tous les éco* lomistes, à toutes les nations delà terre, s'il n^y a pas lins de réalité , plus de richesses véritables dans la chose lont nos assignats sont le type^ que dans la chose adoptée ODS le nom de monnaie ? Je demande dèâ lors si à ce ype territorial^ à ce papier figuratif du premier des Mens , une nation comme la nôtre ne peut pas attacher luisi cette faculté de représentation générale, qui (ait l'attribut conventionnel du numéraire? On donne crédit k des billets de banque^ à des lettres de change qui suppléent les métaux et les représentent; comment refusérrit-on le même crédit à des assignats qui sont des lettres de change payables à vue en propriétés territoriales? Comment n'anraient-ils pas le même cours , le même lirivilége que les métaux , celui d'être un instrument général d'échange , un vrai numéraire national?
Mais nos assignats , dit-on , éprouvent ce désavantage^ comparativement à la monnaie *, c'est de ne représenter ftn dernier résultat qu'une seule chose^ savoir, les biens nationaux. Eh ! qu'importe, si les biens nationaux eux-
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jnèmes reprësenteut tout? Quel est le créanciar qui ne trouve pas sesécussûremeutplacés^et représentés tris tslablement ^ quand ils ont pour hypothèque un équivâlent en propriété foncière ?
C^est donc eu envisageant, de fait et de droit, nof assignats sous ce point de vue} c^est en. leur attribusnt la valeur jurée par la nation , que je défends le projette iinance dont ils sont la base, et qui ne pourrait m» cela se soutenir. Et je regarde tout homme poussé ptr riutérét à prêcher une défiance qui les déprise , coauM plus coupable envers la société, que celui 4ont la main criminelle dégrade les métaux précieux , et altère Iwr titre à la foi publique.
Garantir cette base contre les attaques de Ui oMUtaiie foi, do la légèreté, dessophismes ou de PignoranceiC^eity Messieurs, répondre à la plupart des objections éievfa contre la proposition que nous avons faite. £t je ne tn^ttr tendais pas, je Pavoue, à trouver toutes ces .objectiaBi ramassées^ accumulées, dans le mémoire du jçi-devist ministre des finances. Dans une matière ausû gnvs,)i ne lui dois que la vérité. Les égards qu^il méiile d^apbvff ne pwvent afSeiiblir dana mes mains une défem«.tinM consacrée au plus grand intérêt de la patri^ , .
Quel n'a pas été mon étonnemeut, et .vous VaiM partagé sans doute. Messieurs, d'entendre ce inéaMiKy qui semble, d'un bout à l'antre, vouloir Ater tout^ri^ , aux moyens d'alléger la dette publique, d'arracher M affaires, par une nouvelle résolution, à cette langnW qui nous tuel Tout' ce mémoire repose sur PavilissenMDt présagé de nos assignats ^ et ne renferme pas un j«ol,qM rende une justice ferme et encourageante à cette tihi'' « Tous les pronostics de décadence^ applicable» ai^ pHIfi vil des papiers-monnaie^ y poursuivent nQirtnuàiif^wk terri toriaU . 1^
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ioeiiiefity Messieurs 9 si noas eiisstDns en liesoiii it pour faire entrerair à la nation le prediain lemeot de la forlube publique } pour ;déTelopper s yeux rétendue et la certitude de nos ressources; Lte marcher^ par une impulsion id^esp^rance et âge j toutes nos affaires Tevs un amendement m nous aurions attendu un tel écrit de celui qui i tète de nos finances» C'est lui, anjourd^hui, qui te les premiers nuages sur la carrière que noua parcourir.
-il pas clair, Messieurs^ que tout ee Tanimera us par le retour de la confiance , et qnec^est à la litre quHl faut s'a{^liqner ? N?est-il pas clair ^ que rer, d'entrée, de tout rétablissement fondé sur Bule ressource actuelle ^ c'est empAcher^cetiteiéonprécieuse de se arëtablir!. Qu'ea^^e- <donc qu'on par. ces cria >d'alarnie:? Celui q;ni. bs.;pisii6Be> es lumières qu'on luiacoocdo., .^est<»il nni^raisoiti aàr qu'on ne puisse, âan8»nuiUienr-,.8Voairter opinions? Si cela n'est paa^ et,- «aaobstant ses I y nous osons penser qn'xm peut néanmcnns amaiH I Avant, ne nuit-il pas. dès lors an succès de nos ions? Car les ennemis jIu jbien>:public .pgsfifcsn t de ur nuire aux affaires ; et parmi lâs moyens qu'ils But-, celui que leur fournit le iménmcs ministériel échappera certainement pasw " * - .
que l'adoption d'une mesure qneloonqoe^ è plus lison d'une mesure si. inoppDtante, doive jamais éfléchie et précipitée; non que la confiance pisne doive être le fruit d'un mûc examen ^»d'ua ju* t éclairé par les discussions contradictoinss) mais récisément contre cette ardente prëcipitatiim h er une question si grave et si compliqués j c'est cette violence de csosure que yà m'élèvs j . c'e^fc
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parce ql1^lll moiiTemtnt hi impétueux ^ oomim s^il s'agissait d'arracher la nation aux flammea ^ part â'u point assez élevé pour répandre une frayaar aveaglsi pour remplir les esprits de préventions) c^Mt pour oela que nous sommes fondés à le repaendre. ConTient-il| dans la situation actuelle^ de sonner la trompette de k défiance , au risque d^ezciter cette défiance par ses pridictious ? Quitte à dire^ si ces maux arrirent : OnpoÊF yait les éviter^ je V avais bien dît...» Eh ! de grftoef dilfllnous donc aussi ce qu'il faut faire ? car il ne suffit psi) quaud le vaisseau s'enfonce sous nos yeuxi de crier- à ceux qui veulent tenter d'en sortir | ne vous ^fiet paie cette nacelle^ il faut leur fournir un moyen ploa sikdi aalut.
Mais voyons si notre ressource est tellement 'irib qu'il soit périlleux de s'y confier; voyons | dumeiiUin les objections qu'on forme contre elle , sont avaea solidas pour que nous devions en être ébranlés.
Le tableau que trace, dès les premières lignes ^ kfinémoire que nous examinons j c'est celui de la disette di numéraire : marchands ^ manufiicturiers y artisans 9 ce» 8omfl»atenrS| tous la ressentent^ tous s'en pleigneni. L'administrateur se dit tourmenté par la nécessité' dt pourvoir à cette partie des besoins publics* -Il aemUi presque attribuer cette disette d'espèces à la troip grande abondance d'assignats qui sont déjà en circulation. /' l'avais craint ^ dit-il ^ et le temps Pa prouvée Oserais-je I9linarquer, qu'il y a peut-être ici quelque ingratitad» envers les assigna ts-monnaie ; et que ce serait plutdrii cas de reconnaître tous leurs bons services* Qu'aurioni* nous fait 9 Messieurs, et qu'aurait fait lui*niéme le ainistre^si ces fâcheux assignats ne fussent venus i notit secours? Qui peut savoir oùnousen serions ^ sansœtti ressource si déplorable 3 Ijo numéraire alors était
.. ji
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ien n^alîmentait le trésor public ; c'étaient lea plaiutes qui se renouvellent aujourd'hui. Leé. l6 libres croupissaient dans la caisse d'^esconipte j- :en faire de la monnaie pour leur donner cours^ |ue temps après , voici ce que le ministre dit 'dans semblée : Vous apprendrez sans doute avec intérêt ^dit des assignats s'* annonce aussi bien qu'on. pou^ tendre, ... Le trésorier de l'extraordinaire ne peut
toutes les demandes qui lui sont faites de nom*
rties de billets destinés à la circulation,,, Céthom*» ndu aux assignats- monnaie' par le ministre^ est t plus probant et d'autant plns noble^ qu'il dV :une part à cette mesure.- ' »
prouve donc aujourd'hui contre les assignats y ette de numéraire 4ont le public soufire f et IHn** î de l'administrateur à ce sujet ? 01e ne- prouve ose } sinon que leur service n'est pas assez divisé^ néral. Les assignats actuels ont niis une valeur ire entre les mains de ceux qui n'avaient point s; il faut maintenant qn'iii puissent lès con* 1 de moindres valeuris ; e^ c'est encore ce que ds signats permettront de faire. ' cette solution même forme une objection non* is le mémoire ministériel.' Il n'en^visage qu'un iment de difficultés , ^l'enibarras ^ dans cette d'échanges ; puisqu'enfin les derniers assignats se résoudre en numéraire*-
3onds à cela : premièrement ^ que dans l'état ac* choses, la difficulté est bien plus: grande j puis-t changer un assignat de denx cents livres, nonat quand on a besoin de quelque monnaie , toutes les sommes qui sont au'-dessons de osti» :e qui n'arrivera pas, quand trois ou quatre asss* férieurs les uns aux autres, joindront les asss»
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giuts de deux cents lifres à notre numëraiie effectif. Alors le plus grand nombre de ces petits assign«U «erook destinés k échanger ceux de forte somme ; et il an réf altéra un bien moindre besoin de numéraire pour cffiBC^ tuer ces sortes dVchanges. Est-il douteux que l'a^niiiii' traieur qui a éprouvé tant de difficultés à rassembler les espèces nécessaires pour ses divers payemens^ n^eAtM très soulagé par les petits assignats dont nous parlotu^ et dont ces payemens ponraient être formés en gieiiili partie ?
Je réponds 9 en second lieu y que si Tor et PargêiitOBt pris dés ailes pour sVnvoler en d'autres climats | ilBom faut inévitablement quelque moyen qui les remplace; el que s'ils sont resserrés par l'effet de la défiance oo 3i quelque mauvaise intention ^1 n'y a rien de .tel que ^ les rendre xnoins nécessaires y pour qu'ils se aMNAiestel redescendent À leur premier prix.
Cest ici le lieu d'expliquer cette maxime fioandki à battue et si mal appliquée : le papier ^ dit-on , chum tv^ geni. Fort, bien i donnez-nous donc de rargflnÉ) 9M ne Tons demanderons point de papier* Mais qnand It* espèces sont chassées -sans que le papier s'en méky A mettez pour un temps le papier à leur place ( et ae 4itt> pas que c'est lai qui les citasse»
Le pmpier chasse V argent ! De quel papier |Mide9-ViilI Xemauvais papier y un papier-monnaie sans ccmsiitsM sans garantie^ sans hypothèque disponible^ qoisitî*' troduit par le despoisame d'-un gouTernemant obfc'f qui est répandu sans bornes connues y et n'a pwit Ai* tinction prochaine ^ celui enfin dont )e parlais b P^^ mier octobre dernier;, je vous l'acoorde : qnacd #0 papier prétend rivaliser avec le numéraire y œldKt 1^1 cache , et ne veut pas se compromettre dans la psriA
lie papier de commerce ehaêês smeorm Ra^êtU^ oo P*
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le fait servir k d^autres dispositions , qnand il £ur une place débitrice envers l'étranger > et que !ces y sont envoyées. Il le chasse y de pluis^ on il le resserre y quand le papier afflue au point de ispecter sa qualité et d^éveiller la défiance. ce n'est pas là notre papier. Les terres productives it valent bien les métaux quMlea produisent 5 mvent marcher de pair avec eux* lïotre signe ial ne chassera donc pas les espèces ; il en tiendra Lsqu'à ce que l'activité les rappelle. Ils oonsj»ireors amiablement ; ils circuleront ensemble dans se des échanges et des affaires»
$ j'entends ici l'auteur du mémoiro se r^rier , cert avec les détracteurs des assignats : «Quoi , Asy l'expérience ne renverse-t-elW pas ^éjà'^OR •ures? Ne connait-on pas le prix actuel des assicontre de l'argent? Que serait-ce si leur ibasse uintuplée ? » Messieurs y vous allez vous oona j d'un côté , que si les assignats peidotit ^nk ige contre de l'argent^ de l'antre y la oanse qff^oA n^ est fausse y et que ce fait ne prouve rien #itt|i^ lat. : •
lis deux classes de tous les objets qtl^oA petit se 9t fSLX les assignats ; ceux qui excèdent ou éjgatotit ;r valeur celle des assignats dont on les aoqtoSlIê; L qui étant au-dessous delà moinfdra valeur de ignats ne peuvent être payés qu'eu espèces. Si les its étaient déchus de leur fvrix par trop d^abon-^ ,; les marchandises d'une certaihe valeur qu'on t par des assignats en nature y seraient rencbéries; (.qui n'est pas. Il est de fait qu'on achète aujonrivec un assignat de aoo livres , toutes leseboses a valeur en espèces était de j&oo liviw* avant la n des assignats ; et le vendeur ^ mi suvplus^ tient
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compte de Pintérét des assignats sans difficulté. H n'est donc pas vrai que Passignat perde sons ce point de Tne, qui oflfre le seul moyen de connaître sa jnste Taleur dam Topinion publique. Je sais bien que les assignats ool tort de se soutenir, puisque nos infaillibles raisonneurs assurent qu^ils doivent perdre 3 mais ce n^est pas m faute j et je raconte les choses comme elles sont.
Pourquoi donc les assignats perdent-ils contre do numéraire ? C'est qu^il faut du numéraire à tout priz} cVst qu'il en faut beaucoup pour rechange de nos atii* goats actuels ] cVst que nos assignats ont bean être rani| les espèces le sont davantage.
Eh ! n'avons- nous pas un fait bien capable de nom éclairer sur cette matière ? On sait que les ëcus perdent quand ou veut les échanger contre des louis. Dira*^ai pour cela que les écus sont en discrédit ?'Non y maisc^ que-Por est encore plus rare que Pargent. Il ja phH{ si le billon. venait à -manquer pour le peuple j c'est II billon qui ferait la loi ; et nous verrions Por et Pargeot la rechercher hvec perte. Le papier même de comflMR* gagnasnr les espèces , quand on a nn grand beianiJi' ce papier , et qu'il est fort rare.
On raisonne donc mal, on n'analyse rien, onpisa'^ une cause pour nne autre , quand on attribue à la dépu^ riation des assignats le renchérissement des espkM* Faites en sorte d'avoir moins besoin de les écbasgeir} crées de pi us. petits assignats; vous ne cfuutnntfâ l'argent, tous le rapprocherez du pair, et vous mnÛM moins sa rareté* Cette seule observation répond aux troîl ' quarts du mémoire ministériel.
On insiste^;, ou dit que des difficultés de tonto eip^^ naîtront , si Pom répand cette multitude de petits asM^^ gnats dans une classe peu aisée , où lenr échange -sartôl uu besoiu de tous lesinstans. Mais qu'on me due cov
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nent la même quantité d'espèces employées aujour-^ rbai à échanger de forts assignats , ne suffirait plus à échanger les fractions de ces assignats ? Qu'on me dise comment y quand les assignats de deux cents HTres l'aoront plus besoin d'être convertis eki argent ^ puisju'ila seront divisibles en assignats de moindre yaleut ; x>innient il sera si difficile de pourvoir alors avec cet irgent aux derniers échanges nécessaires ? Ce lôuis ^ }ne des laboureurs aisés j ou des artisans économes f mt actuellement dans les mains ^ s^anëantira-tril j si un assignat de vingt-quatre livres est mis à sa place? La Mxàété, pour recevoir un nouveau numéraire représenêà£j cessera-telle d'être le dépdt commun de notre luméraire métallique ? La petite monnaie ^ qui est l'ôr kl peuple j quittera-i-elle sa boursç pour fuir en Angleterre ou en Allemagne ? Un nouveau mouvement , aii »ntraire ^ étant imprimé à notre industrie y le crédit renaissant par l'extinction de la dette publique , le numéraire étranger ne viendra-t-il pas bien plutôt chercher oos productions ? et peut-on craindre en de telles circonstances y où notre avoir actuel en numéraire tende à s^ichapper ?
Mais ce n'est pas uniquement , je le sais , jusque dans les derniers rameaux de la circulation , que les «luiemis des assignats les poursuivent pour les décriet- • ils les considèrent aussi dans leur masse : cette quantité que nous proposons les épouvante. Au lieu d'une puis- «aace productive, ils n^ Toient qu'on torrent de des^ Irociion. Le moindre écUir de la raison dissipera ces vaines terreurs*
Je demaBde aux détracteurs de notre plan , de que! gfoie bienfaisant, ae quel pouvoir surnaturel iU atten dent donc la restauration ie nos arts, de notre com' merce , de tous nos moyens de prospérité? Je leur i '
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N01M appréhendons d'être écrasés saiM le poids de ce isméraire de liquidation S Ne le sommes-^nous donc pas sous celui de la dette que nous de>Tons Hqt>idér ? Les avantages qui doivent résulter des ren^lioursemens Bt du crédit qui en est Ija suite j ne sont-ils pas une belk réponse à ceux qui craignent que ce précieux nnmé» laîre ne sWilisse , que Farg^it ne fuie devant l«i? y os assignats-monnaie ne sont^^ils pas un papier actif ^ui remplace le papier dormant, le papier ÊLchenx 4ont une grande partie de lai dette exigible se compose ? • Cette surabondance noua effraie ! Que nos- voisine doivent rire de nos craintes ! Omiparez leur sol y leur population , leurs moyezfô aux n6t;re8 ; comparez ensuite Â notre quantité de numéraire les valeurs qu'ils savent SHttre en activité^: vous verrÀ qu'ilf en onft beaiU/^ conp plus que nous ^ sans comparaison j et que danis 1m valeurs qui forment leur circolalion j il en!tre ylos de billets encore que d'espèces. Vous verres , Jfàc conséquent j que si nous portions notre papiepanonnaie même à deux milliards y nous en aurions li A moins encore que ces riches insulaires. Et pour Connaître à cet égard tous nos avantages j pensez j Jlessieura j que notre papier ayant disparu ) il reste k 9i place des campagnes^ des domaines, les propriétés les plus précieuses } et que le papier national des Jbiglais ne porte que sur le prestige da crédit. Quoi donc! craindrions-nous lamine* en nons acquittant ^voc notre signe territorial , tandis qne l'Angleterre prospère naalgié l'immensité de sa dette, an moyen 4'on signe d'opinion ^ d'un vain simulacre de richesses? Ce sont de grandes erreurs sut* la ârcnlatian do anr néraire , qui font craindre si fort raccroîssement des assignats que nons proposons. On poise qne font le anméraire répandu da^s la société doil se porter jwk
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qi^Aux derniers rameaux de la circulation, etaesuyi- Tiser, comme ces eaux qui j sortant de TOcéan , n'y retournent qu^après s^étre tninsformées successivement en Tapeurs 9 en pluie , en rivières. Mais si une portion du numéraire est destinée à la partie fécondante et pro* dnctive de la circulation j une autre portion non moim considérable a pour objet le commerce^ le transport des immeubles j les dépôts , une multitude de groi échanges. Or^ si la subdivision des espèces est néce^ aaire dans la circulation productive , pour atteindin la main-d^Œuvre y pour satisfaire aux menues dépenses | aux petits salaires ^ Tautre partie de la circulation coin» merciale n^éprouve pas les mêmes besoins* Cest i grands flots que le numéraire j roule; les dépUc^ mens ne s^y font qu^en certaines masses j et comms le billon ne passe guère de la première de ces cifcolations à la seconde j de même la somme des méunz précieux qui servent i celle-ci est en plus grande partis étrangère à Fautre.
Vous en pénétrez , Messieurs y la conséquence. Cert
particulièrement cette dernière sphère de circi»l||Jioa
que vous êtes appelé à enrichir par rémission de vos
assignats 9 parce que c^est aussi dans cette sphère qno
se trouvent placés les fonds territoriaux qui leur corres*
pondent. Vous jetez dans cette région du comnem
de nouvelles marchandises et de nouvelles richesses}
et par Tactivité des ventes ^ le signe disparaît à mesars
que la chose le remplace. Vous n^arrêterez donc poiiit
de cette manière, vous nVmbarrasserez point laciict;
lation productive. Elle profitera de tout ce qu-èll^,
pourra s^approprier dans la circulation aupérieuijt-i
pour s'étendre j se vivifier. Celle-ci | de même , puîsén
dans la source abondante que vous ouvrirez f de ^^':
alimenter ses diverses branches ; et le superflu de tout/
lesoilis ) sera nécessairement refoulé par la fore» boses vers la niasse des biens nationaux. * , je vous le demande : comment voir dans cette he naturelle des affaires , ce désordre ^ ce cbaos
on nous menace ? N'est-il pas plutôt, dans les
de ceux qui le craignent ?
;urez-vous ^ Messieurs ^ qu^au lieu d'un ou deux irds d'assignats da 1000 , de 3oo ^ de 200 liv. i-dessous ) vous missiez en circulation des pièces de même valeur et en même nombre. Ne voyezpas ^ 1^. qu'une grande quantité de ces pièces ^nt employées pour les grands besoins , sans être is échangées contre d'autres pièces ? 2^* qu'il y X une autre partie de ces espèces , dont la converm moindres valeurs se ferait y sans sortir de ce Bftu numéraire dont nous vous parlons ; et qii'en« îs moindres de ces pièces d'or qui se rapprochet de notre numéraire actuel , et dont l'échange c nécessaire , y trouveraient de quoi se convertir ;as y comme ceux-ci se convertissent en petites s de monnaie ? Ainsi s'accompliraient de proche ocfae y et sans embarras y tous les échanges néces*. \ à la circulation générale.
lintenant y Messieurs y mettez des assignats de ) valeur à la place des grosses espèces d'or que avons supposées ; vous ne dérangez rien ) les chosesit dans le même état; et vos assignats entrent la partie de la circulation à laquelle ils sont proprés; ' échangent entr'eux y et avec notre numéraire ^* ne feraient ces masses d'or dont nous venons de e les divers emplois.
est vrai que je place toujours vos assignats sur lême ligne que les métaux précieux ; s'ils ne ks ient pas | il faudrait renoncer à notre nraniré m.
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xiiais comme des propriétés foncières eont une chose aussi précieuse que des métaux | et qu^on xia peut p«8 faire circuler eu nature des arpens de terre ^ je pense qu^il est égal d^eii faire circuler le signe > et qu'il doil être pris pour la chose même.
Heleverai-je ici un singulier rapprochement fiait eatn nos assignats et le papier-jnonuaie.de certaines banques des Etats-Unis de PAmérique j et de plusieurs puissances du nord de PEurope? Plusieurs de ces banques y dit«oii| malgré des hypothèques territoriales ^ 4quiTalentei i leurs billets j n^en ont pas moins fait banqueroute. Lu papiers de ces puissances , malgré les biens particoUsit et nationaux qui les garantissent^ n^en sont pas maiiii tout à fait déchus.
Four mettre , par un seul argument irréplicable^ ntt assignats hors de pair avec de tels papiers ^^ je demandai» seulement à ceux qui fpnt ce parallèle j si nos assigatlS) qui ne s^éteignent qu^à une époque indéterminée | Ion de leur emploi pour Pacquisition des biens naliensiUi peuvent être comparés à des billets de banque pajaUii à vue, et qui mettent la banque en faillite au mooM où elle cesse de payer? Je demanderai ^ relatif^MBlUb papier-monnaie des autres puissances ^ sUl y ft tooM comparaison à faire entre la prétendue gavanlîe ^.cs papier , entre ces hypothèques vagues ^ qui n» smstpeffi disponibles , dont personne ne peut provoquer lu vev4l> et nos biens nationaux, dont la vente est fioinolisgiiwt ouverte y et qui sont moins une hypc^hèque qu'un Mh bpurs6ment?Paimeraiscent fois mieuxavoir tta#k|pili thique sur uu jardixi que sur un royaiyne»
Enfin y j^entends les Américains dire auc Fi,.^-^,..-^ !Nous avons^ créé^peadant notre tévolutioi» ^ d»nM*fl^i papier-monnaie j et cependant ce papier t^ qnely a sauvés-; sans lui ^ notre révolulion ^tait kn]
> qui avez aussi une révolution à terminer; y à côté de grands besoins ^ possédez de grandes s; vous qui avez encore plus de domaines à ne d'assignats sur ces domaines à distribuer j , en créant ce papier solide ^ ne contractez point
y mais en éteignez une, vous n'oseriez vous cette mesure ! Allons , après avoir commencé riére comme des hommes y ne la finissez jpas es ehfâns.
ticipe de la parité de prix entre les métaux préos assignats y étant admis ( et il faut bien Pad- Messieurs > car c'est non-seulement un princibe s le seul qui nous sauve dans tous les systèmes) j pe admis y toutes les objections formées en gë— itre le papier-monnaie ne regardent pas nos . Ce principe admis, les choses, en marchant emps vers un rétablissement général, doivent : ehtr'elles ces rapports dont on redoute mal, à
> îreiiversement.
us ^àrle de la hausse des denrées^ du irenchérîse là main d'œuvre, et de la ruine des.manufac- L doit s'ensuivre. Eh! qu'on nous parle dloiic i centaines de manufactures qui n'ont point ?, de cette foule d'ouvriers qui meurent de fàim| iUiers de marchands , dont les affaires s'ànéanms un repos dévorant. Qu'on xîous parle des Fets^ quelle qu'en soit la cause, de cette souslu numéraire , qui , s'il existe encore dans le , est du moins sorti de la circulation , et qu'il placer , de manière ou d'autre , sous peine de ous fermez les yeux sur tous ces maux actuels. >ellent, se multiplient les uns par les autres, et ne peut calculer la durde et les conséquentes : i on vous présente un remédie à notre pcîrtéé ^
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un moyen de vaincre la cruelle nécessîtiii toute votre industrie est de rechercher j de grossir les inconvénUn» attaches à notre projet. Gîrtes , ce n'est pas une choie juste de ne compter pour rien tous ces avantages | etde venir ensuite subtiliser ^ k perte de Yue| sur les prétendues const^'quenccs qu^ils entraînent ; conséquences si éloignées et si obscures ^ que Tesprit le plus profonds bien de la peine à les saisir.
Oui y Messieurs 9 il est un point d^abattement dans bi forces du corps politique , où il faut de granda moyens pour le remonter ) sans qu^il en résulte incessamment tout l'effet qu^on doit s'en promettre. Vous verres del millions d'assignats se répandre ^ combler les videii réparer les pertes | avant même qu'on s^aperçoive d'na vrai retour de force et de sauté.
Ce nVst pas la nation seule qui ait une dette à liquider. Dans ces temps nécessiteux ^ où des milliers de citonns ont usé toutes leurs ressources pour se soutenifi ils ont entre eux une immensité de comptes à solder | une liqnî* dation générale à faire. Ce sera là sans doute un da plus grands services ^ un des premiers emplois dfsaïap gnats. Et quand leur efïetse fera sentir près des prenûànn sources de nos productions ^ de notre industrie y qoelque renchérissement dans la main-d'œuvre serait pent* être un signe de prospérité : cela prouverait qn'ÛyA plus d^ouvrage que d'ouvriers.
En supposant ce renchérissement ^ malgré la fiifeir maintenue aux assignats , par le crédit acquis i oni grande nation qui se libère, et malgré la nécessité qai ne fait pas moins la loi à celui qui vend son tra' qu'à celui qui en a besoin , le système des fournirait ici lui* même une compensation à cette f^l car leur effet devant être d'abaisser l'intérêt de W le commerçant , le fermier , l'entrepreneur | profitefii^n
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Se cet ayantage j puisque la plupart sont débiteurs des (bndis qu'ils emploient.
' Quand je pense j Messieurs y que les biens nationaux et notre caisse de Pextraordinaire sont le débouché où Tos assignats doivent tendre j où tous enfin doivent sVngloutir , je ne comprends pas qu'on puisse les traiter d'avance comme des valeurs détériorées, des titres qui perdront leur prix. Comment ne pas sentir que ce numé« raire ne pourrait décheoir sensiblement^sans être recueilli par des mains empressées à lui fiiire remplir sa destination? Se soutient-il? C'est unô preuve qu'il est nécessaire. Tend- il à descendre? La vente des biens nationaïiz n'en est que plus prompte.
Ici , Messieurs y comment se défendre d'un ressentiment patriotique? Vous avez entendu à cette tribune ce mot du mémoire ministériel : on dira aux créanciers de l'état y achetez des biens nationaux } mais à quelle époque et dans quel lieu? A quelle :èpoQUE? A l'époque de la dette approfondie , connue , arrêtée ; à l'époque où toute la nation met son salut dans la vente des biens nationaux , et saura conspirer à l'accomplir; à l'époque où les propriétés territoriales reprendront leur prix , et ne seront plus grevées par une féodalité barbare ^ par des imposi-* tioQs arbitraires! Daiis quel lieu? Dans im lien que le ciel a favorisé de ses plus heureuses influences ; dans un empire sur lequel passeront les orages de la liberté ^ pour ne laisser après eux que le mouvement qui vivifie, que kt principes qui fertilisent; dans un pays qui appellera ceaz qui cherchent un gouvernement libre ^ ceux qui ' firient et détestent la tyrannie. Voilà à quelle époque et ""dbw quel lieu les créanciers de l'état sont appelés à del'vtiir propriétaires. Et si l'homme qui a prononcé ces ' étonnantes paroles ^ était encore à la tête des finances ^ je ' loi dirais à mon tour : à quelle époque tenez«vaus un tel
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langage? et dans quel lieu vous periiiettez«TOU8 deletenii?
Ce même administrateur ^ qui , plus yiyement que personne 9 a peint le dcniiment que nous éprouTonfl^ trouve néanmoins que nous avons encore assez de numé rairc pour cffcctncr la vente de deux milliards de biens nationaux. 11 ue pense pas que ces terres ajoutées itant d^autres terres, qui déjà ne se vendent point faute de moyens y se vendront bien moins encore si le numéraire n'est point encore augmenté. Il redoute les assignats qui paient la dette publique; mais il craint moins ceux qui ne la paient pas. Il permet que le capital de la nation se. ronge, se détruise pour acquitter, tant bien que-mal^ kl intérêts qu'elle doit, pour subvenir à un déficit jounnlier ; alors les assignats lui semblent nécessaires.
Mais l'opération qui nous libère par leur entremise, et prépare , pour le trésor public , les moyens de diivi* nuer à l'avenir ces secours extraordinaires , il.la repousse^ il la décrie comme désastreuse; et sans rien ofiGrir qni. en tienne lieu , il nous livre de nouveau à la merci i» évéuemens.
Joindrai - je ici d'autres objections, qui, ppar toi. énoncées par des hommes respectables , n'en 800t pM moiui^ faibles ou exagérées? On nous assure qaejnettn dans les mains du public tous ces assignats dont op 4|l« nonce à plaisir le discrédit, c'est diminuer pa^rtoil t. k| moyens de consommation ; c'est porter coup aux prodiio* tions qu'elle encourage ; c'est énerver le corps soçiil : et l'on vous tient ce langage quand les consonux^atô^n n'ont plus le moyen de consommer, quand les prodi^ tions ne. sont plus encouragées , quand le corps soduil souffre de langueur, quand un nouveau nunxérairif iij^pelé fictif, quoique réel , semble créé par les circonstances, comme le seul moyen de rappeler le .uxou vement et la vie!
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On TOUS dit que c^est uneerrenr en politique, cleTouloir qu'un ëtut acquitte sa dette f qite les intérêts de cette ^tte sont un suc nourricier et productif, qui&it fleurir et prospérer la société. Et Pon ne considière pas que ces intérêts si productifs ne produisent rien , quanà on ne peut plu« les payer , et que c'est alors que leur suppression est une ruine. Oïi ne considère pas que c'est ensuite de ce pernicieux système que les états n'ont plus qu^une Apparence de prospérité, qui peut s'évanouir au premier rerer^ On ne considère pas que ce sont des guerres insensées, de coupables, profusions , de mémorables extravagances , qui ont obéré à ta longue tes gouvernemens , accablé les peuples, corrompu les mceurs , avili les âmes. On ne considère pas que^ si c'est là l'ouvrage du vice et de la folie, il n'iest pas d'une politique bien sage, bien vertueuse, de nous exhorter à le maintenir.
On vous dit,,qu'avoir en vue» dans ces opérations financières, de faire hausser ou baisser le prix de l'argent, c'est incapacité ou charlbtanisme. £h! Messieurs, quand l'incapacité ou le. charliatanisme ont formé , dans la capitale de l'ëmpre , un tourbillon d'affaires dévorantes , un goufired'espèccs ; quand ils ont fait excéderpar ce moyeu toute borne au taux de l'argent , qu'on vous permette de tenter à cet égard quelque réforme , elle ne peut être que salutaire. Faire rétrograder l'intérêt par des principes contraires à ceux qui l'ont si. monstrueusement élevé c'est travailler à la prospérité nationale; c'est fonder le bien du commerce, de l'agriculture , sur l'anéantissement d'nnecirculation improductive, d'un agiotage pernicieux. ÇhL vous dit que doubler ainsi le numéraire , c'est doubler en peu de temps le priis. dé tout; que lé mêtne nombre d'objets à représenter ayant le doublé de signes, chacun d'eux doit perdre la moitié de sa valeur. Fausse conséquence , s'il en fût jamais : car les signes étant
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qu^Aux derniers rameaux de la circulation, etsésubcli' Tiier, comme ces eaux qui j sortant de l'Océan ^ n'y retournent qu^après s^étre ti-iinsformées successivement en Tapeurs 9 en pluie , en rivières. Mais si une portioa du numéraire est destinée à la partie fécondante et productive de la circulation j une autre portion non moini considérable a pour objet le commerce^ le transport des immeubles j les dépôts y une multitude de groi échanges. Or, si la subdivision des espèces est néceiaaire dans la circulation productive j pour atteindn la main-d^Œuvre 9 pour satisfaire aux menues dépenses | aux petits salaires ^ Tautre partie de la circulation corn* merciale n^éprouve pas les mêmes besoins*- Cest t grands flots que le numéraire j roule; les déplsc^ meus ne s^y fout qu^en certaines masses ; et comiM le billon ne passe guère de la première de ces circa» lations à la seconde y de même la somme des métaux précieux qui servent i celle-ci est en plus grande partie étrangère à Fautre.
Vous en pénétrez , Messieurs y la conséquence. Ceit particulièrement cette dernière sphère de circulj|iwi que vous êtes appelé à enrichir par Pémission de voe assignats 9 parce que c^est aussi dans cette sphère qœ se trouvent placés les fonds territoriaux qui leur correfpondent. Vous jetez dans cette région du comnerci de nouvelles marchandises et de nouvelles richesses ; et par Pactivité des ventes ^ le signe disparaît à mesait que la chose le remplace. Vous n'arrêteres donc point de cette manière ^ vous n^embarrasserez point la ciica- . lation productive. Elle profitera de tout ce qu'elle pourra s^approprier dans la circulation supérieui?) pour s'étendre y se vivifier. Celle-ci y de même , puisera dans la source abondante que vous ouvrirez f de quoi alimenter ses diverses branches; et le superflu de toiM
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ces besoins ^ sera nécessairement refoulé par la fore» les choses vers la niasse des biens nationaux.
Or , je vous le demande : comment voir dans cette marcbe naturelle des affaires ^ ce désordre y ce chaos dont on nous menace ? N'est-il pas plutôt, dans les idées de ceux qui le craignent ?
Figurez-vous ^ Messieurs ^ qu^au lien d^un ou deux milliards d'assignats de 1000 , de 3oo y de 200 liv* et au-dessous ^ vous missiez en circulation des pièces dW de même valeur et en même nombre. Ne voyez- Tons pas y 1^. qu'une grande quantité de ces pièces seraient employées pour les grands besoins , sans être jamais échangées contre d'autres pièces ? 2^. qu^il y aurait une autre partie de ces espèces > dont la conversion en moindres valeurs se ferait ^ sans sortir de c^ nouveau numéraire dont nous vous parlons ; et qii'en« £n les moindres de ces pièces d'or qui se rapprochenient de notre numéraire actuel , et dont l'échange •erait nécessaire , y trouveraient de quoi se convertir <n écus y comme ceux-ci se convertissent en petites mèces de monnaie ? Ainsi s'accompliraient de proche €n proche y et sans embarras y tous les échanges néces*. •aires à la circulation générale.
Maintenant y Messieurs y mettez des assignats de même valeur à la place des grosses espèces d'or que aums avons supposées ; vous ne dérangez rien ; les choses!' lestent dans le même état; et vos assignats entrent dans la partie de la circulation à laquelle ils sont proprés; ' ib s'échangent entr'eux^ et avec notre numéraire ^' comme feraieut ces masses d'or dont nous venons do ■nivre les divers emplois.
n est vrai que je place toujours vos assignats sur la même ligne que les métaux précieux ; s'ils ne ks balaient pas | il faudrait renoncer à notre xoemiré ^ 1. H
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xnais comme des propriétés foncières sont une choM aussi précieuse que des métaux, et qu^on ne peut pss faire circuler eu nature des arpens de terre | je pense qu'il est égal d'eu faire circuler le signe > etquHldoit être pris pour la chose même.
Heleverai-je ici uu singulier capprqcfaement fait entr» nos assignats et le papier-^nonnaie de certaines banques des Etats-Unis de l'Amérique , et de plusieurs puissance! du nord de l'Europe? Plusieurs de ces banques y dit-oO) malgré des hypothèques territoriales ^ équÎTalentei i leurs billets j n'en ont pas moins fait banqueroute. Les papiers de ces puissances j malgré les biens particnlien et nationaux qui les garantissent^ n'en sont pas meÎDS tout à fait déchus.
Four mettre , par un seul argument irrépUcable, nds assignats hors de pair avec de tels papiers j )e demanderai seulement à ceux qui font ce parallèle , si nos assignats^ qui ne s'éteignent qu'à une époque indéterminée | Ion de leur emploi pour l'acquisition des biens xuitienaaX| peuvent être comparés à des billets de banque pajaUes à vue y et qui mettent la banque en faillite au momott où elle cesse de payer? Je demanderai ^ relativement «ii papier-monnaie des autres puissances , sHl y ft auootie comparaison à faire entre la prétendue garantie déco papier , entre ces hypothèques vagues , qui ne sentpeSBl disponibles , dont personne ne peut provoquer 1a veviHy et nos biens nationaux, dont la vente est aotnellevial ouverte y et qui sont moins une hypothèque qu'un Mt boursement? J'aimerais cent fois mieux avoir naébjp^ thèque sur un jardixi que sur un royaume» .;. j
Enfin } j'entends les Américains dire aux FganjjWài !Nous avons créé y pendant notre révolution ^ domantlii papier-monnaie; et cependant ce papier tel quely MWL a sauvés; sans lui ^ notre révolution était ijmpneiilihT
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Et TOUS; qui avez aussi une révolution à terminer; TOUS qui y à côté de grands besoins y possédez de grandes ressources; vous qui avez encore plus de domaines à Tendre que d'assignats sur ces domaines à distribuer j vous qui, en créant ce papier solide , ne contractez point une dette 9 mais eh éteignez une ^ vous n'oseriez vous confier à cette mesure ! Allons , après avoir commencé votre carrière comme des hommes ^ ne la finissez bas comme dés enfâns.
Le principe de la parité de prix entre les métaux précieux et nos assignats j étant admis ( et il faut bien l'admettre, Messieurs > car c'est non-seulement un principe vrai, mais le seulqui nous sauve dans tous les systèmes); ce principe admis ^ toutes les objections formées en gênerai contre le papier-monnaie ne regardent pas nos assignats. Ce principe admis , les choses y en marchant avec le temps vers un rétablissement général ^ doivent conserver ehtr'elles ces rapports dont on redoute mal, à propos le ireiiversement.
On nous ^àrle de la hausse des denrées^ du irenchéris* iement de la main d'oeuvre, et de la ruine des, manufacturés qui doit s'ensuivre. Eh! qu'on nous parle donc aussi des centaines de manufactures qui n'ont point ^'ouvrage, de cette foule d'ouvriers qui meurent de fâim^ ^cets milliers de marchands , dont les afiaires s'anéantissent dans un repos dévorant. Qu'on nous parle des cruels effets > quelle qu'en soit la cause ^ de cette soustraction du numéraire j qui y s'il existe encore dans lé iàjzutne , est du moins sorti de la circulation y et qu'il Àut remplacer y de manière ou d'autre y sous peine dé imne. Vous fei-mez les yeux sur tous ces maux actuels. <|ai s^appellent, se multiplient les uns par les autres ^ et dont on ne peut calculer la durde et les conséquences : 4t quand on vous présente un remédie à notre portée y
boutenir la concurrence ; et tandis que liona ne Tendrons rien aux étrangers^ ils nous inonderontdeleursmarcbsadisesy et finiront par emporter la reste de nos écns. Si cela pouvait être vrai pour nous i Payenir f cela devrtil Fctreaujourd^liui pour les Anglais, puisqn'îls sont troii fois pins riches que nous en moyens de oîrcntatîon» Or, vous savez, Messieurs, comment nouS: devons craindre, par leur exemple, que cet horoscope ne s^accomplisse à notre égard. Fasse le ciel que nos assigna ts^ minent Unitât notre commerce, comme la multitude desgninëetct des papiers ruine aujourd'^liui celui d*Angletrrs!
Ce ne sont là sans doute, de. la part de'uos admsaires , <pie des caricatures économiques^ qui ne méritent -pas les regards sérieux de la raison. Mais je dois à cette assemblée une observation plus grave sur les aLéiTationi' de M. Dupont eu. fait d'ëconomie politique^ et snrlecir q^'on doit faire de sa diatribe contre les assignats et leufïs défenseurs. Gommant, après avoir hlancM, coïkinia il le. dit 9 dans> Pétude des matières qui nous occupent,' et j^ajoutecai daps la carrière de la probité, étônBe*t-il^>( fort a4ijourd'hui ceux qui le lisent et ceux- qm l^éntev* dent? Quoi Me même homme qui naguère, dlini'drils' assemblée^ justifiait les. arrêts de snrséance^ obtèims ^' la. caisse, d^escompte; qui défendait un pri^lëge'de tiilBi<^ songe et d'infidélité accordé aux bîllètsdto cette csiMi puisque ces billets portaient, /tf/MtmidvBtf, etqna fArri^ disait^ vous êtes dispensé de payer à vue; qui tron vait tlil' convenable, très légal, Timmoralité de oe.papibr*nHHinaie., créé par Pimpéritie du gouremenient , et dont V juste discrédit a donné à la confiance pnbliqne nn élMit^ .' lement que nous ressentons encore; le fdêmé Hbinisis vient déciîcr aujourdMiui notre papier territorial', dbkit* le prix repose sur Por de nos plus riches propriétés; nn papier qui , étant toujours payable en fonds nationaux.
"^liTatii-i . i
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ne peut jamais, perdre un àexnej; de sa x^lenr fQncière , ni tromper un instant la confiance de son possesseur ! Ainsi doxic M. Dupont caresse une caisse en faillite y un gouvernement suborneur, et il diffame un papier national j un titre sacré don,t la solidité est inaltérable. Estce là le résultat que nous devions, attendre de ses travaux et de ses lumières ?
On vous dit ^ et ce sont des hommes célèbres que je cite j on vous dit que les assignats actuels embarrassent déjà la circulation. Possesseurs d^assignats, dites-nousen q^uoL votre embarras consiste ;. et moi je vous montrerai des embarras tout autrement graves faute d'assignats* On ajoute qu^un plus grand in^rét attaché à ces assignf^tSy exi eût fait au moins un placement» On oublie doDcqueileur création^ayant été StoUicitée de toutes parte par les besoins d?une circulation anéantie , cVût été créer un étrangç remède au manque d^argent j que. de faire cpcof&e^r les assignats ^ imaginés pour en tenir Uepj> On prétend encore quç ces assignats ne remédieront point à 3a stagnation du numéraire. Ils n^y remédieront point ^ a«ns doute ^ si^ comme ces auteurs Peni^ndent^ on favo* lisait 9 par de forts intérêts, la stagnation d«s assignats, ^fin^ on est. aussi fondé à, soutenir que les assignats «çnt. inutiles 9 parce qu^ils ne feront, point reparaître les «spèces, que nous, aurions été fondés , durant la disette j à rejeter le riz y parce qu^il ne faisait pas revenir du
lié.
Le même détracteur de3 aç^i^ats compte parmi leurs ikngers j celui de faire penser bientôt au public , qu^uftè •econde chambre dans rassemblée nationale , composée i^ propriétaires plus riches, aurait réprouvé cette fatale iQesnre. Or, voici qu^un autre détracteur des assignats dît au peuple, dans son pamphlet, sur le renchérisse— ment du pain , que les assignats ne sont bons que pour
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les gens riches. Daignez donc y Messieurs j Tons accorJei pour que nous sacliions auquel répondre.
En attendant j nous demandons à celui qui semb invoquer le jugement des riches propriétaires contre c assignats 9 comment il pense que ces propriétaires s^a commodent de la situation actuelle des choses^ où 1 terres perdent chaque jour deleur valeur , faute d^arge pour les acquérir; où un très grand nombre dWtreei sont forcés de les vendre à vil prix^ soit quHls ne troi Tent pas à emprunter pour les affranchir , soit quMI ne puissent pas supporter Tintérèt énorme qu'on le demande. Qu'il nous dise si y le numéraire n'éta point augmenté j ces terres ne seront pas encore pi déprisées par la concurrence prochaine de deux ou tn milliards de biens nationaux. Qu'il nous dise enoor si des contrats ou des quittances j dont les dix-ne vingtièmes seront à vendre, loin de fournir de nonvni moyens de circulation , ne l'appauvriront pas tonjon davantage; si tout cela peut relever le prix des tsù territoriaux j et améliorer le sort des propriétaires.
Il ne manquait plus à ce philosophe que de se pi sionner contre le projet des assignats, au pdintd'yi< trois ou quatre banqueroutes les unes sur les aatn Que nous conseille- t-il à la place? Les chères quittaiu de finance ; c'est-à-dire j la perte inévitable du quart moins de ces quittances pour la malheureuse foule < vendeurs. En vérité y c'est vouloir que nous nous pic gions dans la rivière , pour éviter quelques gont d'éan.
On reproche au système de liquidation par les ai gnats, qu'ils seront répandus long-temps availt que domaines nationaux s'achètent ; que l'acquit de ces i maines j par leur moyen, ne s'accomplira qu'au boni plusieurs années; et qu'ainsi l'on ne pent regarder
•bat des biens nationaux comme débarrassant à mesura la circulation j puisqu'elle e^i sera d'abord surchargée*
PobserTC sur cela y i^« qu'il s'en faut bien que la «omme d'assignats que nous proposons , double dans la circulation actuelle la somme de numéraire quenous possédons ordinairement. La moitié peut-être de cet avoir en numéraire ^ ayant disparu de la circulation | ce déficit qui tend à s'accroître j peut parvenir au poini le plus effrayant. Ainsi l'émission proposée ne fait^ en plus grande partie ^ que combler le vide , réparer la perte.
2*^. Il est impossible , quelque diligence que l'on mett« ^s l'examen des créances ^ l^apurement des comptes et la création des assignats ^ de consommer cette grande opération sans un travail de. plusieurs mois^ peut*étre de plus d^une anilée. On n'a donc pas à craindre une émission prompte et brusque de la totalité des assignats. 3^. Avant la liquidation de la dette exigible et l'émis<> cion de tous les assignats décrétés ^ une partie de ceux Cfui auront déjà été délivrés^ rentrera dans la caisse de l'extraordinaire , soit pour le premier payement des acquisitions effectuées y soit pour le payeAient complet de celles dont les propriétaires ne voudront pas jouir des délais ; de sorte qu'il n'existera jamais à la fois dans la circulation la totalité des assignats émis.
4^. Cette mesure ayant pour objet de nous faire franchir 9 par des mesures nécessaires y cette époque de compression et de besoin y le numéraire y à mesure que le calme et la confiance reprendront le dessus^ et que les affiiires se rétabliront y sera rappelé y et remplacera à son tour les assignats 9 qui s'écouleront par les payemens annuels vers la caisse de l'extraordinaire. Cette substitution du numéraire aux assignats aura douze ans pour s^effectuer. Pendant ce temps la nation jouira du produit
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des biens qui ne seront pas encore rendus on acquittés; et les particuliers tireront des assignats tous les secours que les besoins de la circulation et Tétat des choses pour* ront exiger.
Mais ost*on plus heureux ^ Messieurs ^ dans les mesures qii\>a propose ^ au lieu d^assighats j pour la liqni* dation de la dette ^ que dans le combat qu'on Ii?re pont les ocarter ?
On vous parle des quittances de finances escortas d^on intérêt plus ou moins fort. A la réquisition du portear^ elles seront échangées directement contre les biens nationaux; et vuilà cette créance éteinte | cette jpartiedela dette liquidée. J ^entends : on part donc de cette tente comme incontestable; c'est de Pot que Ton met dans h main du créancier , qui n'a qu'à youloir poxkr acquérir. On ne peut donc pas refuser aux assignats la inêmesoUdite 9 la même valeur ; c'est de l'or aussi; et là iiibiii3rft défiance qui ébranlerait leur crédit ^ ferait tomber de même les quittances.
Mais ces quittancés , qu'en feront les propriétaire)' que de papiers morts ajoutés à d'autres papiers tnôrtê ! Quel cimetière ïe capitaux ! Ces quittances atirbiit-ellik la faculté de métamorphoser leurs maîtres en a^ncnV teurs ? Le plus grand nombre d'entre eux ne pourront pas faire cette disposition de leur fortdne. Udè IbÀté de créanciers et d- arrière-créanciers se prétfeAtera. Le gsp n'est pas tranfsmissible à volonté ; et il faudra Rendre*
Cette masse énormîe d'effets va ctéer j âstxis \k hiHoxit de Paris 9 un nouveau commerce itiH productif y foi achèvera de ruiner toutes les branches du côài'Aierce utile, et toute autre espèce d'industrie. Césf là que là assignats ^ actuellement en circulation , et le ^n d'fou qui restent encore dans le royaume ^ s^roàt iïSrb par ce nouveau tourbillou vraimièkit dévoÙuit« Cést U
que seront pompés les derniers sacs qui laissent encorer i nos affaires une ombre de vie. Mais qui s'engrais» sera de rechef aux dépens de la chose publique ? Ceux<i là seulement qui ont des écus libres j des millions à leurs, ordres ; tandis que la pluralité des créanciers de Pétat veri'ont leur ruine ^ au moment où ils feront argent de leurs quittances*
£n laissantdans Tabîme cette multitude de victimes ^ suivons la destinée de ces effets» Ou le capitaliste accapareur ^ après avoir spéculé sur les quittances >^ spé* culera encore sur les domaines ; il dictera la loi aux campagnes 9 et vendra cher son crédit à leurs faabitans: ou il gardera dans son porte-* feuille ces quittances icqnises à vil prix j qui lui rapporteront un intérêt considérable 3 et dès lors les biens nationaux ne se vendront pas.
Le remède à ce mal serait donc de soustraire ces porteurs de quittances à la servitude de leur position y k Pempiie de leurs créanciers ; de donner à leurs créances sur Pétat une valeur qu'elles ne pussent perdre j de manière que ^ passant de main en main ^ «lies rencontrassent enfin un propriétaire qui pût les réaliser» Or , c^est là précisément la nature et la fonction des assignats-monnaie.
Des revers multipliés ^ dit-on y les attendent dans la tatrrière qu'ils ont à fournir. Mais ces prophètes de mal- Iieur ne connaissent pas de quels spéculateurs ils sont les aveugles échos ; ils se perdent dans Pavenir ^ et na savent pas voir ce qui se passe autour d'eux. Voici le «tystère : on peut faire trois classes principales des détrac*' tsars ou des défenseurs des assignats.
La première est composée de ceux qui y jugeani U mesure des assignats indispensable y ne laissent pas A'en 4ira beaucoup die mal s et pourquoi ? cVst qu'ils veu-«
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lent par ce moyen empêcher l*e88or des efifets publics $ et ils en achètent tant qu^ils peuvent | certains delà fayeurqiiela nouvelle création d^assignats leur donnen. Le décri des assignats est pour ces gens-là une spécnla* tion de fortune.
La seconde classe est celle qui a Tendu des efieti i terme ; elle tremble que ces effets ne haussent : son intérêt est aussi de décrier les assignats y de prêcher les quittances de finances 9 les moyens qui retardent h crédit; mais voyant que la mesure des assignats prend faveur y ils s'eiïbrccnt île leur associer du moins qaelqne papier lourd I d'attacher le mort au yif 9 afin de retsrdtf Faction de celui-ci j et de diminuer leur perte.
La troisième classe est celle qui se déclajre en fiiTaar des assignats ^ rondement j consciencieusement*^ en ks regardant comme un moyen itécessaire et patriodqne. Je crois fermement qu'on doit ranger dans cette cbuN les premiers promoteurs des assignats ^ et la grande mtr jorîté de ceux qui sont attachés à cette mesure.
Un orateur s'élève avec un nouveau projet à la maîa ; il rejette , dès l'entrée ^ les assignats ; et ses premieif argumens sont les troubles répandus dans le royanntti les désordres suscités par les ennemis de la révolution/ et la défiance publique qui en est la suite. Or y je vob bien là les raisons qui chassent Pargent , qui aéent la misère générale ; mais je n'y vois pas celles qô empêchent qu'on ne remplace cet argent ^ qu'on né subvienne à cette misère , et je plains l'orateur qid marche ici à rebours de ses intentions ^ et qui plsidi' ' si bien j sans s'en apercevoir , en faveur du parti qu'il voulait combattre.
Il continue ; il se récrie de ce qu'on pense £dré dci amis à la constitution y par la cupidité et non par Is justice. Mais les assigna ts-momiaie font justice à toat
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» monAç ; mais ils soustraient une foule de citoyens
la cupidité de quelques hommes. £b ! vraiment ^ il st permis peut-être de combattre un intérêt par un lalre \ il est permis d'opposer à Tintérât mal entendu j |ui fait les anti-révolutionnaires , un intérêt bien enendu, qui arrache les égoïstes i leur système d'indé* tendance 9 etles^lie, par leur fortune particulière ^ à a fortune publique , au succès de la révolution. Je Dpplie donc ces moralistes sublimes qui sUndignenk ci contre moi, de me permettre de ramper loin dWx lans la bassesse du sens commun et d^une raison toute nlgaire.
L'honorable membre descend enfin à la proposition ^un décret ^ où il admet pour huit cents millions de es redoutables assignats. L'académicien qui les a com« ares à de l'arsenic y pourra trouver que la dose ici n est un peu forte ; mais voici le grand antidote : ce ODt les quittances de finance. L'orateur en demande our le remboursement de la dette ; et ces quittances le pourront être refusées en payement par les créanciers tailleurs de fonds. Mais rien y selon moi j de plus uadmissible que cette mesure* Comment l'état peut-il istinguer deux espèces de créanciers pour la même |uittanee ? Celui qui la reçoit de la seconde main ne Levient-il pas créancier de l'état au même litre que selui qui la reçoit de la première ? Pourquoi donc ette quittance commence«t-eUe par exercer, en faveur le l'un' y les droits de papier forcé y pour tomber tout L coup 9 au préjudice de l'autre , dans les iuconvéniens lo papier libre ? La justice a-t-elle ainsi deux poids et leux mesures ? et la nation peut«elle les admettre dans a balance ?
Un prélat â fixé l'attention sur cette matière.
Je ne me propose pas de suivre le fil délié' de sa dis- 1. i5
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ciissîon contre les assignats. Il ine suffira d^en saisir quelques traits essentiels ^ et de leur opposer nn petit nombre de Terités simples et incontestables*
Cet orateur observe y que les biens nationaux n^Asot point une augmentation de richesses territoriales y ki assignats qui en sont le type ne représentont point nos plus une richesse nouvelle ] et ilrejetta ^ en conséquence) la qualité de monnaie qu'on veut leur donner. J'obierff à mon tour ^ que si les biens nationaux aa sont pu une nouvelle richesse y ils sont du moine nne loii- Telle marchandise ; que les assignats peuvent Aire imii* tués par -là même comme une monnaie accidentelb pour les acquérir^ et qu'ils disparaîtront quand laicnte sera consommée.
On a vu des nations forcées de créer an faassrd ds papier-monnaie , dans des circonstances pareilles sitf nôtres. Plus heureux dans nos besoins ^ nous avons va une richesse réelle à mettre en circulation* Ceux qd achèteraient des biens nationaux avec des quittanças i» finance | les achèteront également avec des aasignsti} mais ceux qui n'en pourront pas acheter avec lanii assignats, par le besoin d'en disposer pour qaelqn'sntia usage y qu'auraient-ils fait de leurs quittances ? Ibln auraient vendues à perte pour se procurer ces mteei' assignats. Ainsi ce numéraire national y par cela mkm qu'il est entraîné pour quelque tempe dans la ciR>* lation j atteste sa double utilité ^ et la quittance ^ finance ne peut point le remplacer à cet égard.
Supposons que la netion acquit tout k conp mms^ numéraire pour payer sa dette; qui pourrait.se plaint qu'elle l'appliquât & cet usage ? Qui pourrait ae rkoK contre une telle opération , et la repousser par ses caii séquences ? Messieurs ^ je soutiens que nous ayons:D& numéraire moins dangereux pour nous libérer. Il n'itst
18 à demeure j il ne nous surchargera pas. Nos fonds TFÛoriaux seuls sont permanens ; et c^est un papier à' iinps qui les représente. Ce papier ^ quoique fugitif^ no rendra pas du moins le chemin de notre vaisselle ^ dé 08 bijoux et de nos ëcus. C'est donc une utile j une nireuse mesure pour la nation j que de remplacer son oméraire par les assignats, tout en s^acquittant par*Ià BcequMle doit,
Cest à tort que le même censeur de notre projet dis* ngae, quant aux assignats , deux ordres de personnes; «débiteurs qui s^eii déchargent , et les créanciers quHls 1 embarrassent. Car les mâmes hommes , considérés^ idifiduellement , étant , pour la plupart^ créanciers et ibiteurs à la fois j peu leur importe le moyen d^échango ont ils se servent , pourvu que ce moyen soit reconnu alable^ et quHls puissent le transmettre comme ils ont reçu.
On a peine à comprendre que Phonorable membre ont je parle , ait pu imputer aux assignats le mauvais sage y ou remploi détourné ''qu'on pourrait en faire; omme de les resserrer par malice y d*en acheter de Parlent afin de Penfouir y d'acquérir par leur moyen des kiens particuliers et pou nationaux. Car mettez , je vous irie, des quittances de finance à la place des assignats ^ (t voyez si la mauvaise intention n'en tirera pas le même fearti* Mais 9 direz-vous, il faudrait vendre pour cela les |aittances de finance ; et il y aurait trop à perdre. J'avoue lue je n'ai rien à répondre à une pareille apologie des loittances.
Créer des assignats- moniiaie , poursuit lV>rateiir, qui perdront un dixième sur les espèces, c'est comme si l'on logmentait le prix des espèces d'un dixième ; c^est él'ever i'écn de six livres à six livres douze sols. Je conviens l'abord , qne s'il n'y avait point, d'assij^aîs , on ne pour«
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rait pas leur comparer les ëcus ^ que ceux-ci ne gigneraient rien vis-à-vis des assignats. Mais alors les écni gagneraient sur une foule de clioses, qu*on achète lu* jourd^tiui au pair avec Tassignat; et Ton aurait ponriix livres I non pas seulement ce qui se paie aujourd'hui six livres douze sols, mais des valeurs peut-être de sept ou huit livres. Or , j'aime mieux ^ à tous ëgards, que h rareté des écus leur fasse gagner un peu sur les assignalii que si la plupart des choses perdaient beancoup contre la écus. Je reviens doue à cette vérité : c'est que Passiguil gradue la valeur des espèces , et que la rareté seule à ces espèces en hausse le prix.
Suivons Porateur dans ses observations sur le change^ relativement à notre commerce avec Pëtranger; et supposons la perte future quHl attribue à Passignat-num* naie. Il en résulte j dit-il j qu'huions le Français quioom* merce avec 1* Angleterre^ soit comme vendeur^ soit comnM sxheteur , perdra sur le change. Mais pénétrons plm avant, et passons du principe à la conséquence. Que Ici marchandises anglaises renchérissent pour nons ; ik lors moins de consommations ^ moins de demandci pour lep objets de fantaisie j moins d'argent qui sortis royaume ; et tout se compense. Que les marchandiid françaises soient acquises à meilleur marché par les As* glais ; dès iors il y aura plus de débit , plus de commiifiions ; le prix haussera ; on regagnera d'un cAté ce qdVo perd de l'autre.
Enfin I Messieurs I alimenter, raviver notre induitnry mettre la balance du commerce en notre faveur | c^Mt l'essentiel. Il n'y a rien de plus ruineux pour un élsti que de payer l'argent au poids de l'or, de languir) i» ne rien manufacturer , ne rien exporter. Quelques inooB- ▼éniens , qui même sont bientôt balancés par des aveu* tages , ne sont rien au prix d'une telle calanittf'; et Ia
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»Ius fines j les plas ingénieuses argumentakions contré es assignats-monnaie , n^ébranleront jamais la masse les raisons et des faits qui en établissent la nécessité. '
Ubabile orateur dont je parle s^est contenté daïis son irojet de décret , d'écarter les assignats , comme les en»* lemis les plus dangereux de son dernier plan de liqui<^ Ution. Il me suffit donc , pour écarter son plan ^ d'aYoir rengé contre lui les assignats.-
Mais ici , entre notre monnaie territoriale et lesiantres Doyens de remboursement, une grande différence -se présente à Tavantage de cette monnaie. C^est la dation [ui doit payer Pintérêt de ces reconnaissances ^ • de ces joittances mortes. Mais l'assignat agit j fructifie tfomroe luméraire , entre les mains qui remploient'; et tandis u'il circule y la nation perf^^trintését des biens dont il st le gage.
Et, Messieurs ^ je ne puis m'empâcher de m'éleyer ici ODtre diTers projets d'association ^ qui ont été présentés y ntre l'assignat- monnaie et les quittancés de finance | oit contrats ou reconnaissances, pour le payement de i dette. Je m'élève , dis-je j contre cette association j omme n^ joutant rien à la confiance due aux assignats | omme compliquant la mesure , comme prodiguant àes ntérêts inutiles y comme ouvrant la porte à déS spécnl*» ions dont les suites peuvent être pernicieuses* El quant loz créanciers 9 dans quelquéis projets , entre les assi^ pats et les obligations territoriales y pourquoi cette iption a -t- elle été imaginée ? C'est en comptant y dit«on y lar la préférence qui sera donnée aux assignats. Je denande, Messieurs , si une aussi puérile combinaison «st ligne de cette assemblée ?
Je sais. Messieurs, qu'en dernière analyse, la nation te gagnerait rien à l'économie des intérêts dont je yiens jù parler y si l'assignat venait à tomber eu discrédit }
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d8 assignats la dette actuellement échoe^ Il est. en- »ien d'autres épargnes qtii seraieàt le fruit, de cett*
^ Messieurs 9 si le parti des aésignats- présente, en EU^ tant d'avantage^ ^ et si nonspotivons lesr^ardèr te vm titre d'une solidité si^Murfisûte qu'on ne dorre
en craindre l'altération ^ tous sentèss quel poids J fr le soulagement qu'ils apportent aa fardeau des lés; TOUS sentez même quel accueil cetteéecteomie iTaloir à la masse des assignats y et comment le B iera disposé à fiiroriàer len^^saceis pat^ la cou* 1^ Touà sentez combien votre systèiue général d'im* on^era plus de facilité àdtre adbptéyen 1« présentant me tm résultat diminué d^une Sommé considérable)
sentesi^ enfin, quelle supériorité ont* encêreiti les ntS) qui , en allégeant les ipupositions ^ «n fiicili* lé plus le payement par leur qfoalité'cirdnlairte : au |ue les quittances àt finadce^ a^ec tous leilrs «litiMS^
^ eggraAT^nt > le fardeau pubiè&^'et- xe &usmsaent in moyen de le supporter, • . ■ > -•
land je réduis la création des aèsigà^ts^mosniâe à mme strie temeot nécessaire pour le payemèiU delà ; actuellement exigible ^ C^est, Messieurs^ que nous os leur laisser tout l'appui d^iin g|Gig^ étendu j et que 8te confiance qu^l importe dfs ' leur assurer^ nous :rity Â cet égard ^ des bornes inviolables; £t je ne oie pas comment l'on a inséré dans* mon préoédeiLt lurà sur ce sujet ^ que je comprenais dans cette dette ible ) celle qui rigoureusement n'est ps» exigible^ I qui ne l'est point encore ^ et qui ne. le sera qu^Avee imps« Je ne comprends pas que quelques^ pessonàes^ Ment effrayées de ma proposition ^ eomme si j^^vais. landé la création de deux milliards d'àssîgnab«mon-^ ï^ tandis que je n'ai pas articulé un& seule sonune».
Ék
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Quand même la masse des fomls uationanx et disponibles pourrait s^élever à trois milliards | devons^noas compter sur ce produit? Nous savons bien que tooteik & vendre; mais la fleur des biens attirera les premiers empressemens ; et y quant aureste^ une partie peut rester long temps sans ackieWurs. La prudence nous oblige donc à borner Pa perçu de cette richesse territoriale i deu milliards. Joignons anz quatre cents mi llionad'assignits ré|iandus9 une réserve à peu près égale pour les besoiqi futurs et cofitingens; reste au delà d'un milliard pour Tarquit de celte partie de la detie publique^à laquelle on peut donner le plus strictement le nom d^ezîgiblei
Si nous savions y Messieurs ^ nous réunir sur les objets c]ue je viens de mettre sous vos yeux; m noussavioas écarter les nuages d^lne fausse défiance y à^oh peuTeQt encore partir des tempêtes; ai^ nous ralliant aux véritis qui sauvent 9 nous n^avions d'ardeur que pour les d^ fendre et les propager, toute incertitude , toute crsinte cesseraient, et la restauration de nos affaires saimittih prochaine»
Rien nVst plus fragile que la confiance y puisqu'elle dépend toujours ^ en quelque point, de Popinionjr^ branler est donc un grand tort, quand elle repose snr de bonnes bases, quand elle peut faire le salut de la natioD. Tous Français^ compatriotes et frères^ nous ne pouvons ni périr ni nous sauver les uns sans les autres. En nous élevant au-dessus des circonstances quisont passagères, sachons voir que les mêmes intérêts nous unissent; qu'ils nous commandent les mêmes vœux, nous prescrivent le même, langage.
Commf nt doncsoufiPrir , dans la grande affaire qui nons occupe, qu'on emploie plus de moiivemens pour divisée les opinions des citoyens, qn^il n'en fiiudrait pour )ee éclairer et les réunir? Ignore-t-on les menées., les ineli*
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;atîons , les instances que Ton s'est permises? Ignore- •on qii^après ayoir fait parler Pavangle intérêt^ et souffla iou r61e à Pignorance j on vient ensuite nous donner ce résultat comme le jugement libre et réfléchi de Pezpé* rience et des lumières , comme le vœu respectable des nanufactures et du commerce? Est-ce là cet oracle pur le Topinion publique , qui devait nous servir de guide? ^est - ce pas plutôt la voie déguisée d'un égoïsme istucîeuxy qu'il nous suffît de reconnaître pour le repousser?
]St voulez- VOUS) Messieurs ) savoir les motifs de ces clameurs mercantilles, .de ces répulsions financières ^ |a'il a été si aisé d'exciter contre les. assignats? Sondez es intérêts d'un certain ordre decommerçans; apprenez [uelssont les calculsdes fournisseurs d'argent etde crédit. ^ manufactures sout tontes tributaires des uns ou des lutres. Les uns ^ soit que voués au commerce de corn* nission j ils fassent des fonds aux fabricans sur les mar« handises qu'ils leur fournissent j soit qu'adonnés à la *anque| ils se chargent d'acquitter leurs engagemens , DUS mettent un prix de 6 pour loo à leurs avances; les utreSy riches com mandataires ^ portent ju<iqu^à !• pour 00 et au delà, riutérét de leurs capitaux. Or, créons les capitaux en concurrence ; élargissons , facihtons la oie des emprunts et du crédit ; abaissons par-là même e taux de l'intérêt : n'entendez* vous pas crier aussitôt «s commissionnaires , ces banquiers^ ces capitalistes ? ilais j Messieurs , vous ne vous y troniperez pas : ce cri taime vaut un suffrage ; c'est le signal de la prochain» tstauration des manufactures j c'est uu augure fa vorablo Mar les assignats.
Législateurs j rapprochez ^ unissez les rolontés par le concert de vos sentimenset de vos pensées ; votre opinion ^me et arrêtée fera bientôt l'opinion publique; elle
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aura pour elle tous les fondemens que la sagesse «tb nature des circonstances peuvent liii donner.
Mais ne croyons pas nous dérober entièrement à cnd^ constances. Nous marchons chargés d^une dette éttomiei <rune dette que des siècles de despotisme et de désoién ontaccumulée sur nos tôtes. Dépend-il dé nons^ mtiie es Tallégeant , de faire quVlle puisse Atre supportée lam aucun embarras, sans aucune g6ne? Est-ce enfiii ^ choses impossibles que la nation eirige de nous? NoB| Messieurs; elle n'entend pas que nous conTertissientio» dainement et par miracle la pénurie en abondaiicS| k fortune adrerse en prospérité; mais qu^en opposaiiticei temps nécessiteux toute la grandeur des reesonrees nttionalèsy nous serrions la chose publique , selon kme- « sure de nos forces et de nos lumières. Si donc la nalioa se confie dans le scèle de cette assemblée j sans dont» aille cette assemblée peut se confier dans la justice dé k nation.
Non y il nVst pas de la nature des choses j dans ces OBi* jonctures calamiteuses , d'user d'un moyen 4jai Mb aucune difficulté; celui des assîgnats-monaaÎB| MBl doute y n'en est pas exempt? Ce n'est point icîrolf' d'un choix spéculatif et libre en tout point} c'en W mesure indiquée par la nécessité; celle qui aonesemUi répondre le mieux à tous les besoins , qui entre dans loss les projets qui tous ont été offerts , et qui noàs àott^ au. moins quelque empire sur les événemena et sur b choses.
Des inconTéniens prévus où imprévus vieBnsB^ill ensuite à se déclarer? Eh bien, chaque jour ft'apperti' pas avec lui seulement ses ombres, il apporte aikssttt lumière ; nous travaillerons à réparer ces inconTénÎBiiis les circonstances nous trouveront prêts à leur fiiire fittlj et tous les citoyens , si éminemment intéressés an wwfk
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re mesuré ^ formeront une nourelle âdëration pouf enir.
li I Messieurs j tout doit fortifier votre Murftge. Si riez prêté Poreille jusqu'à ce joUr à toutes leè ins* des préjugés y des vues particulières et des folles S| votre constitution serait à refaire^ Aujourd'hui^ t défériez à tous ces intérêts privés ^ qui se croisent ;ombattent les uns les antres , vous finiriez par ser avec le besoin ^ vous concilieriez mal les opi«
et la chose publique resterait en souffrance. C'est bauteur d^esprit qui embrasse les idées générales ^ t précieux de toutes les observations particulières^ iveni partir les lois des empires. Un administrai ui viendrait vous vanter Part de'ménageir tous les j comme formant le véritable génie de Padmiiàisij vous donnerait sa mesure j il vous apprendrait e secret de tous les embarras qui ont fatigué sa e ; mais il ne vous apprendrait pas celui d'assurer fe» Oser être grand y savoir ètro juste y oti n'est lé^ iiir qa^à ce prix.
;>r6pe$e donc^ Messietira^ -et j'àmelide de cette rè U décl^et que j^eus Phônneur de voas SouiUèttrè août dernier : Je propose :
Qu'il soit fait une création d'assignala-ffionnaie ^ itérêts y jusqu^à la concurrence d^un milliard^ pour ement de la dette actuellement échue et rigoureut exigible; lequel payement devra s'effectuer à e que la liquidation des différentes oréanoes. sera e; à commencer par l'arriéré des ^départemena | W ; en retard y les effets suspendus | I4 partie actuellesliquide des charges et offices y et ainsi de suite ^
l'ordre et Vévpit qui seront dres^ à cet èfkU Qu'on s'odcups iitc«s6ainiû6nt dé là fabriicatiôn dé assignats au* dessous dé 200 livres*; pour la somme
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totale Je cent cinquante millions, dont cinquante seront ëchaugëa à commencer du i5 décembre prochain, contre la même valeur d^assignats actuplleuient en circulation} et le reste des petits assignats sera distribué ponrk pijr* ment des diverses créances , et réparti sur toute rétendui de ce payement.
3^. QuVi la susdite époque du i5 décembre procbaini IHutérét attaché aux quatre cents millions d*as8Îgnat8l^ tuels, cessera d^avoir lien, et que Pintérét échu jniqnV ' lors soit acquitté par la caisse de Pextraordinaire tai porteurs de ces billets, dont les coupons seront retrancha*
4^. Que la Tente de la totalité des domaines nati<»iaiUy soît incessamment ouverte , et que les enchères en soisnl rerues dans tous les districts.
5^. Que les assignats et Pargent soient admis égab* ment en payement pour Tacquisition desdits domaincii et que Pargent qui sera reçu serve à' éteindra une comiM égale d^assignats.
6**. Que le comité des finances soit chargé de ArMW une instruction et un projet de décret , pour GoBU en différentes opérations , et les mettre en activité le plfli tôt possible ; comme aussi de présenter à TassembUe n* tionale le plan de formation d^unbnrean particiditrf chargé de la direction de tout ce qui concerna laïUu» publique.
28 Septembre.
On demande la clôtnre de la discussion , M» le Bna rf oppose au nom do comité des finances , voulant fiiire coasiita* les réclamations des départemens.
Jb ferai deux observations sur lepeu de mots profiM par M. le Brun ; Pune ne tend qu^à Pédaircisseiiicnl à\in fait , si , contre mon avis , il est de quelque intéitt; 1
une est une observation d'ordre souverainement imortante. La première est que plusieurs de mes collègues easent que le comité des finances n'a pas délibéré sur i démarche de M. le Brun ; et que quand le comité a lit son rapport y et que la question est lancée j il n'a las de droit à être entendu. L'observation infiniment las essentielle , c'est qu'il est extrêmement inconvenant e venir apporter à cette tribune y sur une question qui lous est soumise y les réclamations des départemens et les municipalités. ( Applaudissemens et murmures, ) Je de- Daiide à être entendu jusqu'au bout ; car je déclare que uon opinion à cet égard est tellement prononcée y que^ tma réprimande est déplacée , je dois être sévèrement 'éprimandé.
Je dis donc qu'il est très scandaleux y très coupable an noment oà il s'agit de fermer une discussion importante^ k venir lancer , comme le Farthe en fuyant | le vœu des lirectoires et des municipalités. Quant au bruit des ap* ilaudissemens unanimes de cette assemblée... Quand, 1 y a peu de jours, l'assemblée, sur une observation de •e genr» échappée au zèle d'un de ses membres, eut a bonté de couvrir de ses applaudissemens l'observation, |ue si de telles interventions étaient permises le gouveroement représentatif était renversé, et la monarchie détruite. ••. ( On applaudit de tous côtés. )
Il est très permis , il est très simple d'avoir deux opiliions sur une question d'économie politique aussi importante ; mais il n'est pas peimis de mettre des intermédiaires entre nous et la nation : il ne l'est pas d'avoir la mauvaise foi de donner les neuf personnes qui com^ posent un directoire comme l'écho du département ; il de l'est pas que ceux qui nous ont accusés de vouloir iiue république fédérative viennent soutenir par leurs ;ria une opinion qui ferait au mêine instant du royaume
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une répuhlique fédétailif 9 {applaudissememê)] c« u^est pa» aux corps admiDÛtratifs , dans les mains dvtqnels sont en ce moment les biens nationaux ^ à donner leur afis sur les dispositions des biens nationaux ; ce n^est pas à ceux qui ont d& remarquer que^ parle pur respect que nous devons aux principes du gouvernement représentatif^nous n^ayons pas montré le vœu de la ville de Fsrif | sur qui pèserait davantage cette opération par la natare de son commerce et de ses richesses , à venir appuyer Pétrange proposition qui vous est faite. Dana leur imprudence ils n^ont pas voulu voir notre sage réserve , et nous ont accusés de payer les applaudissemens des tribonei; expressions gratuitement insolentes* {ApplaudiêSêmtMiB) Ce n^est pas à eux h. venir élever contre nous des maximei destructives de la constitution j dont noua STons aosn j>osé quelques bases. Qu^ils croient que le feu sacré da la constitution est aussi bien dans nos faibles mains qus dans leurs mains si pures. ( M. Virieu rappelle r<^nflnt & la question. ) M. le président, je suis fâché qnW s'aperçoive si tard de la suite inévitable d'une motiov antti imprudente ; moi, je consens , par la confianceHdans la cause que je défends ; je consens à finir en assurant nos adversaires que nous savons qu^il est également conprii dans notre serment de défendre la constitution contie ses ennemis cachés | et contre ses faux et insidieux amif-
La discussion fermée, on adopte le décret snivanU
U assemblée nationale décrite que la dette non eonstàtté^ de Fétat et celle du ci-devant clergé , seront remboursées ^ ssi* vant P ordre qui sera indiqué ^ en assignats^monnaiê tant intérêts ; // n*y aura pas en circulation au delà de datas cents millions if assignats y y compris les quatrp cents mUUoÊ» déjà décrétés ; les assignats qui entreront dans la caitte et l'extraordinaire seront brûlés , et il ne pourra en être ftU
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J*ttne nouvelle fabrication son^ un décret du corps législatifs sous la condition qu^ils ne puissent excé4er l^ valeur des biens nationaux , ni se tfouyer au-^dessus de iiouze cents millions en circulation.
Adresses des chambres et communautés de commeircç ^es difiërentes Tilles du royaume; les unes ont pour objet de presser rémission des assignats, les autres croient cette mesure désastreuse , et prient rassemblée de ne pas Padopter.
BiIbs5ibub.s y il est érident qu9 puisquHI nous arrive de divers endroits ^ et souvent des mêmes , des rœux contradictoires; il est évident , dis-je^ que Popinion publique , puisqu^on appelle ainsi des vœux particuliers^ n'est point encore parfaitement formée. Dans une question aussi importante^ il faut se décider par la puissance des raisons y et non par le nombre des autorités ; naoi , qui suis aussi porteur d'une foule de pétitions des plus grandes manufactures du royaume , je demande qu« PassemUée déclare qu'elle ne prendra aucune décision avant le 17 du courant ( on applaudit) ; s'il plaisait à l'assemblée de prononcer ainsi ^ je demande néanmoins que la discussion soit continuée. Je prierai aussi Vsm^ semblée de m'accorder la faveur de répliquer à mon tour à tontes les objections qui ont été faites ; je prends l'engagement de n'en omettre aucune, non-seulement de celles qui ont été posées dans l'assemblée ^ mais dans tontes les sociétés et dans tous les pamphlets.
On veut opposer Mirabeau à lui-même , en citant un passage fine première opinion.
Si je suis en contradiction avec moi-même | ce sera
•ans doute pour le préopinant une jouissance que de le
. manifester ; jouissance d'autant plus délicieuse, qu'on
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a souTent cherclié à ni^y trouver , et que fi par malheur cela m^arrive j ce sera pour la première fois. On nous parle de grands hommes , on nuus parle de Smith, qui n^a jamais raisonné sur un papier qui avait une hypothèque disponible. ( On applaudit, )
Le préopinant a supposé que rassemblée avait consulté les chambres du commerce ; effectivement cette proposition lui a été faite ^ mais elle a décidé quMnY avait lieu à délibérer. Ce fait est donc faux. Quanti la demande que paranalogie il déduisait , c'est-à-dire j qn^il fallait consulter les départemens^ ce serait seulement 11 subversion entière de toute législation. Nous voulons dcf lumières j des lumières pétitionnaires | des lumièresindividucUes ; mais nous ne devons pas vouloir , nous ne voulons pas des lois ; la proposition de M. Landine tendrait à intervertir les saines idées de toute législation nationale y ce serait un contrôle sur le seul et lé^time représentant du souverain. En un mot, car je mehita de finir I attendu que le préopinant me fait aignequ^l retire sa motion y je demande qu^il soit décUré qne Vtfsemblée ne prendra aucun parti avant le 17^ ni plus uA que le a4«
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ASSIGNATS
8 Octobre.
iBSSiEuaS} il ne suffît pas d^avoîr arrêté la créance buit cents millions d'assignats-monnaie pour sub^ ir au payement de la dette exigible j nous devons >re yeiller à ce que cette fabrication soit exécutée de lière que la contrefaçon en devienne impossible , ou sment difficile qu^elle rebute tout contrefacteur. Noos ons aussi faire en sorte que cette monnaie soit comle et solide ; nous devons en£n nous efforcer que sa rication s'exécute avec le plus d'économie possible, deux premiers objets , tenant au mode d'assignat y se fondent; j'en parlerai conjointement.
1 faut considérer dans les assignats-monnaie le papier 'impression ; on ne saurait donner trop d'attention choix du papier qui doit servir à leur faibrication.; it artiste éclairé et de bonne foi vous dira qu'un on de gravure quelconque s'imite^ ou très imparfailent y ou tout au moins de manière à tromper une ;ntion superficielle et les personnes qui n'ont pas ez de connaissance de l'art pour saisir les incorrecis de la copie. Il n'en est pas de même du papier : te matière est très difficile à imiter ^ et l'on distingue papiers de tgutes les manufactures. C'est donc à la rication du papier des assignats-monnaie qu'il faut gulièrement s'attacher pour lui donner le degré de
Jiia ■lifti
<»1 -..lin:'.-- û*^ iT-».l-ÎJ.Tr. .VX lAilC £X
praynteiit âi
JJrz'iH—i'-...''. i, ••-. . •• : i!t K 7*i3DSîr j» «icy trilfiBdt •.••31 :.•*- viv- : . =ar.Z'i_ji • tn -13 snC. aTec le soi»
zcÂ^iut des antm ps^
p-tn : pi' 1-4 ..i «.*'=. . 1. i.:r.
Ut ^M.^v&li. i: rz::: . *ti : z.ire^ -3« la mgftûro ta wii
ytsfiiZ^rr.'^z ^hw.zit* ^ e: c:i*<:!d> prâentc de panfa
ifi^rf:/, .it»:t a i':s:::&rlr3. L':i:îcLi|s?iice de certamspip
ii^Tx ^rt* p!^t c «i s-^::iÀiixt? poar toob rassarar idl
e^r^, ti]", p'&r.ag^ Te ^^imonJa comité de M. RevoBa*
On a cru ^ju« l'on empêcherait la contieGifoii it c/>lordnt 1^ papier : c*e3t une de ccserreais nomlmaiil ilan% levq utiles fvnt tomber les premiers aperçut ^ (l';rni«connaisseurs. Le papier le plus blanc ^ on tootlt nioins le plus transparent ^ est celui dont on aperosnii le piiis tôt la contrefaçon. Croyez que je ne TOilsdiNM^ ici que le résultat des obserTations les moins contaUAi d«:% gen« de Tart*
lia gravure de vos assignats peut annoncer le tdart
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e Tartiste; mais elle vous garantira mal de Pimpossi-'' tlit^ de l'imiter. Je vais plus loin ^ plus vous surchar* )arez vos assignats de décorations et de bariolages^ moins l sera facile de s'apercevoir de la fraude ; il faut qu^ellé unisse frapper Pœil le moins expert ; il faut qu^à la iremière inspection du papier et de Pimpression, la M>nlrefaçon saisisse les yeux les moins exercés. Or ^ îomment m'apercevrais-je que sur deux mille traits il m manque »n 1 Que votre assignat soit donc très simple ^ mais e^écute3-le dans le dernier degré de perfection^ i|fin qoe sa beauté soit en quelque sorte de niveau avec Im connaissances de tout le monde ^ puisque c^est pour liut le monde que l'assignat est destiné j et cependant Uicorrection des planches rebute Pouvrier peu intelligent: se nVst jamais Thomme d'un grand talent qui essaie i'étro un fripon heureux. Yoilà pour la fabrication dei» Misigpats ; voici pour l'économie qui doit y présider. C'est ime chose bien étrange, mais bien remarquable^ |f}^à mesure que vous expulsez un vice de Pancien régime y on le voit se représenter par quelque issue nonrelie. Nous n'avons cessé de nous plaindre du gaspillage iee finances et on les gaspille encore ; j^en pourrais doit" lier mille preuves ; mais je ne parlerai que de vos derniers assignats. Je commencerai sur cet objet par le 4^tail le moins important , et cependant vous serez fort 4loiinés f sans doute, qu'un ouvrier qui n'a peut-être jaanais gagné un louis par jour^gagne aujourd'hui 285 liv.^ Oniy a85 liv. par jour , et qu'il soit au moment de gagner SffO livres dans sa journée , et dans une année à peti iprèa un million. Le calcul le plus simple va vous en donner la preuve. On donne à M. Aze | imprimeur en teille -douce , ^livres par cent de feuilles d'assignats. Si. Aze fait exécuter l'ouvrage par des ouvriers auxquels H donne 3 livres du cent* M. Aze emploie trente ou-
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y riers ; cliaquo ouvrier reiid de deux cents k trois centi assignats par jour. Conséqiienmient les trente ouvriers font au moins huit mille deux cent cinquante asaîgnati dans un jour«( Ils doivent même en fournir dix mille ^ piiisqu^on en met dix mille par jour dans le commerce. ) Les huit mille deux centciuquunte assignats k 3 liv. A^ profit pour M. A/.e , lui valent aSâ liv. ; ainsi M.Âso gagne par jour 285 livres.
Si M. Aze est chargé de ^impression des ncmveanx
assiguatS) il sera forcé de doubler ses ouvriers^ ce qni
doublera &ou profit; aiusi il guguera 670 livres par jonr.
Or| voiti la fortune que fera M. Aze: surles laocnnl*
lions d^assigiiats j combinés de manière quHl n^y en
ait 600 mil lions en billets de 10 , 20^ 3o et 100 liv. divisés
également 9 et 600 millions de 200 ^ 3oo et 1000 livreSy
divisés aussi également , ils exigeront 18 millioni 9t6
mille 667 billets qui, à raison de 6 liv. lecent|CoA*
toront un million i32 mille livres, et procureront i
M. Aze, tous les ouvriers payés, nnesomme de566milb
livres. Le gain de M. Aze iiVstpas le pi us considérable')
puisqu^on ne pourrait économiser, sur cette ptrtie,
que 566 mille livres. Les frais vraiment énormes sort
ceux de gravure, qui se portent , pour chaque assignat)
à 6 sols au moins. On donne à M. Saint -Aubin jo
louis pour une planche d^assignatsjelle encontientdeidu
On ne peut tirer au plus que deux mille exeniplairei^
chaque planche : donc 4 mille assignats; or | ^tnSk
assignats à 6 sols , font bion les 1200 livresqn^on donSB
à M. Saint- Aubin : et cVst ici le cas de demander encoie
une fois , à quoi sert le luxe de ces billets ? JVn atterii
tous les artistes , rien ii^esi si facile à imiter que TOI
assignats existans. Ces assignats sont d^autaniplus&cilii
à contrefaire, et il sera d^autant plus difficile à proofir
la contrefaçon , que ne pouvant tirer d'une piancbo f
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deux mille assignats semblables, il y aura autant d^assignats dissemblables- que de renouvellement de planches : car il est impossible que deux planches gravées soient rigoureusement ^ parfaitement semblables. Ce luxe de nos assignats ne profite donc qu^à M. de Saint- Aubin dont il fait la fortune , mais aussi dont il engourdit et enfouit les talens ; ce qui est très préjudiciable aux arts.
H. Montesqnion fait observer que cela n^est pas exactement tiai f et quMl n'en coûte pas lOO mille francs pour la fabrication, des laoo millions d'assignats.
MlHABBAU y
J'ai puisé ces détails dans les ateliers de MM. Aze et Saint-Aubin. Je suis autorisé à vous proposer un autre mode d^assignats j dont voici les avantages :
1^. On assure que vos assignats vous coûtent lo sols pièce ; ceux que j^indique ne coûteront que 3 sols y c'està-dire I moitié moins des seuls frais de gravure 5 ainsi il j aura au moins 7 sols d^économie. Sur la valeur de 18 millions y il vous en coûtera 6^ 60 3 ^334 livres de moins ; car 18^866,667 billets à 10 sols , coûteraient ^94^3,333 livres, tandis qu^à 3 sols , ils ne coûteraient que 2,82^,6^ livres j donc il y aurait un bénéfice clair de 6,603,334 livres qui serviront plus utilement à la liquidation de la ^tte de Tétat qu^à Tembellissement des assignats. .
a^. Vos assignats seront sur un papier dont il sera plus facile de reconnaître la falsification , et Pimpression li?en sera pas moins soignée ; mais il n^ entrera point de cet art qui ne peut séduire que les esprits superficiels^ «telle aura ce degré de perfection quUl sera facile à' tout le monde de saisir , et qui est le plus difficile à imiter.
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3**. Tous les dessins et caractères seront rigoureusement de la plus parfaite égalité et ressemblance^ eusiies» vous 100 milliards de billets ; perfection à laquelle no peuvent atteindre vos assignats actuels | qui varient dt précision j non -seulement à chaque plancbe f mais deux fois sur la niâme planche.
4°. La nouvelle méthode d^impression des assignats
rendra rémission à volonté ^ 20 ^ 3o et 100 fois pins se*
tive^ c^est-à-dire y qu^au lieu de 8 ù j^oo mille assigoiti
que Ton fabrique en un jour y on en fabriquera aoo milky
sHl le faut; et comme les petits assignats deviennent tièi
importans en ce moment, afin d'écraser la vente d'a^
gent^ on peut fabriquer en un mois ce qu^il £iutpoBr
Paris j et en six semaines ce quUl en faut pour la Fiance.
Votre fabrication d^assignats-monnaie, puisqu^ilsiont
monnaie ^ devrait sans doute être classée sous la dîrsction
du régime des monnaies ; mais j^en connais la ^t^ffflr^*^
Le plus encombré des régimes n'est pas encore déUsjé)
c'est une tâche dont j'essaierai de partager le fincdesn;
J'espère j avant peu , mettre à la portée des bons e^pAïf
et soustraire au charlatanisme des gens dn métier iCNH
science qu'on a tant cherché à obscurcir. J^eepifeaisii-
trer combien elle est intéressante ^ peu connue ^ ou vkM
absolument ignorée , et de ceux qui régissent oette sA*
ministration , et de ce tribunal que vous avas suppitt'
avec beaucoup de sagesse ; mais en attendant je fié*
aenterai quelques observations sur les mesures fnm*
solres à £aire marcher de front 9 avec l'émission des si*
signats.
Nous ne devons ipas oublier que le bien qne vM attendons exige une émission d'une antre nature^ cdb de la petite monnaie , dont la disette se frit eetttirplsi que jamais. Nous avons besoin de pièces de 041 iaet6 sols; mais 9 d'un côté^ continuerons -nous à les frbriqoer
JL._J.
d'un arg9nt anaai pur ; ^t de Pautre , ne serait-^ pas plus ayantageux de les avoir de 20^ 10 et 5 sols ? Quant au titre , sans doute îl fj^Ht qu'une pièce ail la quantité d>argent que sa valeur indique ; mais à cette quantité dW# grat, on peut joindre quelqu'alliage^ et voici le doubW avantage qui en résultera : i^« le cuivre ajouté à Targent rendra le métal plus dur | et conséquemment plus diffî« cite à être effacé par la circulation très vive de la petite monnaie; 2^. s'il entre dans la petite mopnaie autant de cairre que d'argent^ la matière qui se perdra par les finds des espèces sera d'une moindre valeur que si elle éttfit à un titre plus fin. C'est une des causes de la déper^ dition du aiétal ^ à laquelle on ne fait pas assez ^a"^ tmition*
Nous sommes obligés de faire venir l'argent de Pétran* ger ; il est de notre intérêt de veiller à ce qu'une perte inJîiscrète ne nous force pas à en faire un achat plus coneîdfoaUe ^ et ne nous diminue pas la matière qui reste pôBT les ateliers d'industrie. Je dis ensuite qu'il est plus eommiede pour le commerce ( et tont le monde en conifîeBt ) y qae notre monnaie présente le nombre denaire : ainsi ^ des pièces d'or ^ de 5o , de 20 et 10 livres \ de la petite monnaie de 29 ^ 10 ^ 5 et 2 sols ^ sont leis monnaies qu'il faut adopter.
Or y comme il est important que la petite monnaie concoure avec les assignats , je conclus, i^. à ce que l'on fiibrique , sans délai , une quantité considérable de monnaie de cuivre , * et que l'on supprime ensuite toute la monnaie de billon , et que l'on remplacera sans perte pour le public^ par la nouvelle monnaie de cuivre y avec la précaution de déclarer ^ pour réprimer les faux-monnayeurs , soit étrangers 9 soit régnicoles | qu'attendu l'ancienneté de la dernière fabrication de^ billon ^ toute
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pièce nouvelle y par cela seul ëyideniineiift fimsie ^ sera soustraite et non échangée.
a°. A ce qu^on fabrique de la petite monnaie de ao^ lO) 5 et a sols, au titre de 6 deniers, avec un remède de deux grains au plus ; que pour cette fabrication on emploie toutes les pièces d^argent dont Pempreinte est eliacée ; et lorsque la totalité de cette fabrication sent finie, que Pancienne petite monnaie, remplacée sans perte pour le public, soit décriée par une proclamation.
3°. Que huit bureaux soient ouverts à Paris pour rechange des assignats ; on n'y échangera en espèctf que les billets de la dernière somme décrétée pour kt plus petits assignats : que les changeurs donnent antion pour les sommes qui leur seront confiées. Avec oit arrangement si simple , tous verrez dans moins ^ trois mois ces bureaux deviendront inutiles } car l'argent rs* prendra sa circulation. Il résultera , je Pespère y de mon plan , et j'en fais mon compliment de condolétnos à ceux qui poursuivent avec tant d'acharnement les assignats 3 il en résultera , dis-je ,* que l'échange en 8^ tdi facile , et j'annonce une bonne nouvelle à tons les bofli citoyens.
DE MI&ABEÀtr. !l49
•miON ET DISCOURS DE L'ORATEUR SUR LES DROITS DES RENTIERS.
1790. —9 Août.
\n propose de soumettre les rentes à un emprunt*
WiBSSiEuns 9 on ne peut , sans attenter à la foi des en. emenS) lever le plus léger tribut sur les rentes an« mes j ni en imposer sur les nouvelles » sans rehausser intérêts et commettre une grande faute en finance. Je lande que la proposition des retenues soit , à cause de aute importance^ traitée à part y et discutée avec d'au* t plus de maturité y que de son résultat dépendent nsivenient Thonneur et le crédit national.
24 Octobre.
»n fait la motion d^établir une contribution sur les rentes étuelles et viagères.
IsssiBuns, si je parais à la tribune ^ au sujet de la position qui vous a été faite iPimposer les rentes dues Pétat y ce n'est pas que je me flatte d'y porter des tés nouvelles pour vous. Il est peu de réflexions fonlentales sur cette matière qui ne vous aient été prêtées en différens temps. Je veux seulement les rappeler otre esprit : réunies en un faisceau^ elles en seront I lumineuses e^t plus sensibles 3 et vous vous étonnerez t-être qu'on reproduise encore une proposition y je ne i pas si souvent écartée par cette assemblée^ mais nassée tant de fois avçc toute Vénergie de sa vertu et la justice.
Ions travaillons à un système général d^ impositions^
25o ORUVHES ORATOIRES
nous cherchons à les répartir convenablement sur bf Jiverses classes des propriétaires ; et quelques membrei ont saisi cette circonstance pour traduire de nonréaa de* Tant vous un ordre particulier de créanciers puMia^ comme devant snbir^ dans leurs créances, cet impôtdont TOUS discutiez les bases. Or^ Messieurs y je pense qn^ y a dans cette opinion de grandes erreurs , iles emmi funestes , telles j en un mot , que j pour l'honiiear i» cette assemblée, de sa morale et de ses principes^ oiiia peut les dévoiler avec trop de soin»
La nation peut être envisagée ici sous deux rapporti qui sont absolument étrangers Pun à Tantre* GanM souveraine, elle règle les impositions ^ elle les prison' y et les étend sur tons les sujets de Tempire} comaiiAU' trice, elle a un compte exact à rendre à ses créiaiidin| et ses obligations à cet <^gard ne différent point dscA de tout débiteur particulier. Cependant nous vo JOUI îâ qu^on abuse de cette double qualité réunie dans la natioi: d'un câté^ elle doit; de Pautre^ elle impose^ilapsn commode et facile qu'elle imposât ce qu'ella diiît.lGil il ne s'ensuit pas de ce qu'une chose est à notre porfity de ce qu'elle est aisée à exécuter, qu'elle Séitfi vcnable. Souvent m^me , cette facilité ne fiwt l'injustice d'autant plus choquante; et ^m% le cas dont il s'agit.
Les rentiers , au lieu de nous confier h en auraient pu faire toute autre diapoisLlBon; liMi à des entreprises, les prêter à des nuumfiioknriara^ commerçans , les placer dans des fonds ittÊmgÊKMfi les employer de manière qu'ils n'evsient é\é aucune réduction. Mais leurs propriétaires se» notre gouvernement ; ils mettent leur fortuisi mains, à des conditions déterminées; et pour osiài que nous en sommes les dépositaires, on vent ^oe
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msdctïette circonstance pour en retenir ime partie VlOVDl <r imposition !•». m %
'est pas sous cette réserve ^ Messieurs ^ que ces ca* ont été confiés à la naûon ; je dis la nation ^ poisn y lors de ces emprunts y le gouvernement était représentant qu^elle eût pour gérer ses affaires, et nation s^est chargée ensuite ^ sans restriction , de les parties de la dette publique» Quand les créan« Dt aliéné leurs fonds dans Pacquisition des rentes j ^ères y soit perpétuelles^ ça été sous des conditions ont regardées comme inviolables. Or, une de ces (res conditions , c^est tp^en aucun cas^ pour aucune il ne serait fait de retenue sur ces rentes* Lises Lres patentes de leurs constitutioas , vous y verres •romesse former une des bases du contrat et se ré- Pédits en édits. Sans cette condition , ce contrai lerait pas; les préteurs n'auraient pas fait uno Ltion si casuelle de leurs capitanz} tm pour qu'ils snt faite, il aurait fallu leur proposer à d'autres } de meilleures conditicms, qui eussent racheté cet ttissement à la retenue*
ziste à ce sujet un fait remarquable : c'est que la générale qui exempte de retenue la somme prêtée , été omise une ou deux fois^lors de la publication . lits d'emprunt , il a fallu la rétablir par un arrêt \ du conseil , pour que l'emprunt ait pu s'effectuer, vous propose donc d'imposer des rentes , qui n^exis' x>nime quelqu'un l'a déjà dit, que parce qu'elles ont clarées non^imposables.lEàxAu^erxïve contractans de 3 foi , les engagemens se remplissent selon les s dans lesquels ils ont été formés ; quand l'un des ictans s'y refuse , la loi le force , à moins que ce actant lui-même ne fasse la. loi : ^lors c'est Topipublique qui le juge, et la réputation de tyrannie
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yriers; chaque oiiTrier rend de deux cenU à trois cent! assignats par jour. Coiiséquemment l«ss trente ouvriers font au moins huit mille deux cent cinquante asMgnttt dans un jour.( Ils doivent même en fournir dix nnUey puisqu^on en met dix mille par jour dans le coniAierce.') Les huit mille deux cent cinquante assignats à 3 lÎT, iê profit pour M. Aze , lui valent a85 liy. ; ainsi M. Ase gagne par jour 285 livres.
Si M. Aze est chargé de Pimpression des noaffanx assignats } il sera forcé de doubler ses ouvriers^ ca (pli ' doublera sou profit; ainsi il gagnera 670 livres par jonr. Or, voiti la fortune que fora M. Aze: sur les laoo millions d'assignats j combinés de manière qn^il n^J en ait 600 millious en billets de 10 , 20;3o et 100 liv. divisés également y et 600 millions de 200, 3oo et 1000 livres^ ^ divisés aussi également , ils exigeront 18 millions M mille 667 billets qui , à raison de 6 liv. le cent | cùt^ teront un million 182 mille livres, et procureront à M. Aze, tous les ouvriers payés, nnesomme de566milb livres. Le gain de M. Aze nVstpasIeplusconsidérabbi puisqu^on ne pourrait économiser ^ sur cette partie^ que 566 mille livres. Les frais vraiment énormes sont ceux de gravure, qui se portent , pour chaque assignat) à 6 sols au moins. On donne à M. Saint- Aubin So louis pour une planche d^assignats ; elle en contientdenit On ne peut tirer au plus que deux mille ezeniplairti ^ chaque planche : donc 4 mille assignats ; or | 4 ^^ assignats à 6 sols , font bien les laoo livresqn^on dom» à M. Saint-Aubin : et c^est ici le cas de demander encoff une fois , à quoi sert le luxe de ces billets ? JVn att64* tous les artistes , rien ii^est si facile à imiter que Ttf assignats existans. Ces assignats sont d'autant p lus £ibilÉi à contrefaire, et il sera d'autant plus difficile à prouilf la contrefaçon , que ne pouvant tirer d'une planche ^
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èeux mille assignats semblables, il y aura autant d^assignats dissemblables- que de renouvellement de planches : car il est impossible que deux planches gravées soient rigoureusement j parfaitement semblables. Ce luxe de nos assignats ne profite donc qu^à M. de Saint- Aubin dont il fait la fortune , mais aussi dont il engourdit et enfouit les talens j ce qui est très préjudiciable aux aits.
M» Montesquion fait observer que cela n^est pas exactement vnd 9 et qu^il n'en coûte pas ico mille francs pour la fabricatioa des I200 millions dVssignats.
Ml&ABBAU ^
J^ai puisé ces détails dans les ateliers de MM. Aze et Saint-Aubin. Je suis autorisé à vous proposer un autre mode d^assignats , dont voici les avantages :
1°. On assure que vos assignats vous coûtent lo sols pièce ; ceux que jHndique ne coûteront que 3 sols j c^està-dire j moitié moins des seuls frais de gravure ; ainsi il j aura au moius y sols dMconomie. Sur la valeur de i8 millions, ilvous en coûtera 6^6o39334livres de moins j car 18,866,667 billets à 10 sols, coûteraient <^,433,333 livres, tandis qu^à 3 sols, ils ne coûteraient que 2,829,699 livres; donc il y aurait un bénéfice clair de 6,6o3,334 livres qui serviront plus utilement à la liquidation de la dette de Pétat qu^à Tembellissemenl des assignats. .
d**. Vos assignats seront sur un papier dont il sera plus facile de reconnaître la falsification , et Timpression l&*en sera pas moins soignée 3 mais il n^ entrera point de cet art qui ne peut séduire que les esprits superficielsif «t elle aura ce degré de perfection quUl sera facile à' tout le monde de saisir , et qui est le plus difficile à imiter.
3^. Tous les dessins et caractères seront rigoureuic* xnent de la plus parfaite égalité et ressemblance^ eussie» vous loo milliards de billets ; perfection à laquelle ne peuvent atteindre vos assignats actuels ^ qui varient d» précision y non -seulement k chaque plancbe p mais deux fois sur la même planche.
4^. La nouvelle méthode d^impression des assi^ts rendra rémission à volonté ^ 20 ^ 3o et 100 fois plusse* live^ c^est-à-dire, qu^au lieu de 8 à 900 mille assignats que Ton fabrique en un jour , on en fabriquera aoo miUei a^il le fa 11 13 et comme les petits assignats deviennent tiii importans en ce moment , afin d'écraser la vente d'ir* gent , on peut fabriquer en un mois ce qu^il £iut peu Paris y et en six semaines ce qu^il en faut pour la France*
Votre fabrication d^assignats-monnaie^ puisqVilBSont monnaie y devrait sans doute être classée sous ht dsrectioD du régime des monnaies ; mais j Vn connais la ^tiffir*»^ Le plus encombré des régimes n'est pas encore déUa]fé) c'est une tâche dont j'essaierai de partager le £ndeaa; J'espère , avant peu j mettre à la portée des bons e^iilif et soustraire au charlatanisme des gens du métier ^ «M» science qu'on a tant cherché à obscurcir. J'espèfe Sisatrer combien elle est intéressante ^ peu connue | en Allai absolument ignorée j et de ceux qui régissent cette administration y et de ce tribunal que vous avez éuffùti avec beaucoup de sagesse ; mais en attendant je frisenterai quelques observations sur les mesuras ffm* soires à faire marcher de front y avec l'émission dei si* signats.
Nous ne devons «pas oublier que le bien que neni attendons exige une émission d'une antre nature^ oA de la petite monnaie, dont la disette se fiiit setnirplil que jamais. Nous avons besoin de pièces de 214) ift.M^ sols; mais } d'un côté^ continuerons -nous à les fiibrifiur
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d'un arg0Qt aiiadi pnF ; ^fc da Pautre , ne sef ait^H pas plus •Tantageuz de les avoir de 20> lo et 5 sols ? Qnant au titre y sfms doute il fjSHt qu'une pièce ait la quantité dWgeat que sa valeur indique ; mais à cette quantité dW* gent, €sn peut joindre quelqu'alliage^ et voici le donbl# avantage qui en résultera : i^. le cuivre ajouté à Pargent rendra le métal plus dur ^ et conséquemment plus diffi* cile à être effacé par la circulation très yiye de la petite monnaie ; 2^. s'il entre dans la petite monnaie autant de enirre que d'argent^ la matière qui se perdra par les frais des espèces sera d'une moindre yaleur que si elle était à un titre plus fin. C'est une des causes de la d^per^ dition du métal ^ à laquelle on ne fait pas assez d'at- Imttoii*
' Nous sommes obligés de faire Tenir Pargent de l'étran* gnr ; il est de notre intérêt de veiller à ce qu'une perte Îv4îacrète ne nous force pas à en faire un aebat plus conflîdéraUe ^ et ne nous diminue pas la matière qui reste ponr les ateliers il'industrie. Je dis ensuite qiu'il est plus eomaiede pour le commerce ( et tout le monde en coniFÎeiit ) y qBe notre monnaie présente le nombre denaire : ainsi ^ des pièces d'or , de 5o , de 20 et 10 livres j de la petite monnaie de 20 , 10 , 5 et 2 sols ^ sont les monnaies qu^il faut adopter.
Or y comme il est important que la petite monnaie concoure avec les assignats , je conclus, i^. à ce que l'on fiibrique , sans délai , une quantité considérable de monnaie de cuivre , et que l'on supprime ensuite toute la monnaie de billon ^ et que l'on remplacera sans perte pour le public, par la nouvelle monnaie de cuivre ^ ayec la précaution de déclarer , pour réprimer les faux-monnayeurs , soit étrangers , soit régnicoles ^ qu'attendu l'ancienneté de la dernière fabrication de^ billon^ toute
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pièce nouvelle 9 par cela seul ëyidemineiift fimsiei aéra soustraite et non échangée.
a°. A ce qu^on fabrique de la petite monnaie de so, lO) 5 et a sols y au titre de 6 deniers ^ avec un remède de deux grains au plus ; que pour cette fabrication on emploie toutes les pièces d^argent dont Pempreinte est eliacée ; et lorsque la totalité de cette fabrication sera finie, que Pancienne petite monnaie , remplacée snu perte pour le public , soit décriée par une proclamatioii-
3^« Que huit bureaux soient ouverts à Paris pour rechange des assignats ; on n'y échangera en espèctf que les billets de la dernière somme décrétée pour kl plus petits assignats : que les changeurs donnent astion pour les sommes qui leur seront confiées. Avec oit arrangement si simple , tous verrez dans moins ^ trois mois ces bureaux deviendront inutiles j car l'argutieprendra sa circulation. Il résultera , je Tespère | de mon plan, et j'en fais mon compliment de condolétnoeà ceux qui poursuivent avec tant d'acharnement les assignats 3 il en résultera , dis-je y que l'échange en s^ tdi facile y et j'annonce une bonne nouvelle à tons les boflS citoyens.
DE MI&ABEÀtr. 2,J^^
ON ET DISCOURS DE L'ORATEUR SUR LES DROITS DES RENTIERS
1790. —9 Août,
ropose de sounettre les rentes à un emprunt*
SIBUB.S 9 on ne peut , sans attenter à la foi des en. ns, lever le plus léger tribut sur les rentes an« , ni en imposer sur les nouvelles > sans rehausser rets et commettre une grande faute en finance. Je le que la proposition des retenues soit y à cause de ^importances traitée à part^ et discutée avec d'au* as de maturité y que de son résultat dépendent renient Phonneur et le crédit national.
24 Octobre.
lit la motion d^établir une contribution sur les rentes illes et viagères.
siBuns, si je parais à la tribune , au sujet de la tion qui vous a été faite éC imposer les rentes dues at 9 ce n^est pas que je me flatte d'y porter des louvelles pour vous. Il est peu de réflexions fonales sur cette matière qui ne vous aient été préen différens temps. Je veux seulement les rappeler t esprit : réunies en un faisceau^ elles en seront tnineuses e.t plus sensibles \ et vous vous étonnerez *e qu'on reproduise encore une proposition ^ je ne is si souvent écartée par cette assemblée ^ mais ée tant de fois avec toute ^énergie de sa vertu et istice.
s travaillons à un système général <t impositions ^
25o OnUVRES ORATOZaES
nous cherclionft à les répartir convenablement mrhl tliyerses classes des propriétaires ; et quelques membni ont saisi cette circoniitancc pour traduire de noatàui devant vous un ordre particulier de créanciers puUici) comme devant sn1)ir^ dans leurs créances, cet impAtdooK TOUS discutiez les bases* Or^ Messieurs , je pense qn^ y a dans cette opinion de grandes erreurs j îles erreini funestes, telles, en un mot, que, pour l'honninr Ji cette assemblée, de sa morale et de ses principes^ oiM peut les dévoiler avec trop de soin.
La nation peut être envisagée ici sous deux rapporti qui sont absolument étrangers Pun à Tautre. GonoU souveraine, elle règle les impositions ^ elle les prdantff et les étend sur tous les sujets de Pempire j comnêHHt trice, elle a un compte exact à rendre à ses créandèitl et ses obligations à cet <^gard ne différent point d#cA de tout débiteur particulier. Cependant nous voyoniid qu^on abuse de cette double qualité réunie dans la natioat d'un câté, elle doit; de Pautre^ elle impose^ il apsH commode et facile qu'elle imposât ce quMle doit. Ib il ne s'ensuit pas de ce qu'une chose est à notre porihi de ce qu'elle est aisée à exécuter, qu'elle soit )iiatestcÉDvenable. Souvent même, cette facilité ne fait l'injustice d^autant plus choquante; et c^est le cas dont il s'agit.
Les rentiers , au lieu de nous confier I en auraient pu faire toute autre dispoeitson^ ks k des entreprises, les prêter à des maainfaolnriersi k commerçans , les placer dans des fonds étran^enj les employer de manière qu'ils n'eussent ^'té espii'f aucune réduction. Mais leurs propriétaires se notre gouvernement ; ils mettent leur fortune mains , à des conditions déterminées ; et pour otlà que nous en sommes les dépositaires, on vent que
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asdccette circonstance pour en retenir une partie nom <r imposition /•••••
est pas sous cette réserve ^ Messieurs , que ces ca* 3nt été confiés à la naûon; je dis la nation , pois- 1 y lors de ces emprunts y le gouvernement était représentant qu'elle eût pour géreras affaires^ et nation s'est chargée ensuite ^ sans restriction ^ de es parties de la dette publique. Quand les oréan* it aliéné leurs fonds dans l'acquisition des rentes j gères, soit perpétuelles^ çaélé sous des conditions ut regardées comme inviolables. Or^ une de ces *es conditions , c'est tfi^en aucun cas^ pour aucune il ne serait fait de retenue sur ces rentes* Lises :es patentes de leurs constitutions 9 tous y verres 'omesse fbi*mer une des bases du contrat et se ré- 'édits en édits. Sans cette condition ^ ce cimtrat urait pas; les prêteurs n'auraient pas fait un# tion si casuelle de leurs capitanz} tm pour qu'ils at faite y il aurait fallu leur proposer à d'antres
de meilleures conditicms, qui eussent racheté cet tissement à la retenue.
âste à ce sujet un fait remarquable : c'est que la générale qui exempte de retenue la somme prêtée j Sté omise une ou deux fois^lors de la publication ts d'emprunt, il a fallu la rétablir par un arrêt du conseil, pour que l'emprunt ait pu s'effectuer, rous propose donc d'imposer des rentes , qui n^exit' 3nime quelqu'un l'a déjà dit, que parce qu^elUê ont larées now'imposables.'EtxAn^erïïv^ contractans de
foi , les engagemens se remplissent selon les i dans lesquels ils ont été formés; quand l'un des ctans s'y refuse ^ la loi le force ^ à moins que eu ctant lui-même ne fasse la loi. : ^Iprs c'est l'opi- »ublique qui le juge, et la réputation de tyrannie
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est la flétrissure qiiVlle lui imprime. Ce serait sans doate ime chose siippillue de tous exposer les vrais principes du crédit public, de vous en retracer et la morale et Is politique, de vous montrer que toute sa finesse est dans une administration loyale, toute sa force dans une in* violable fidélité. Mais je ne puis m'empécher de voM rappeler ici ce que vous disait un jour un honomUs membre du clergé, en vous exposant les principes kl plus purs sur cette matière. Quand la justice, disait-il| réquité, la bonne foi , ne seraient que de vains songes^ riionneur national qu^une chimère : quand il n'jsa* rait de respectable au niontle que Tarithmétique etPtr^ gent , il faudrait encore en convenir, que cenz»U lont de misérables sophistes , qui voudraient épargner ^t^lques millions par an, par une réduction de rente, en y sacrifiant les incalculables avantages qui résnltcotJhi maintien sévère des engagemens de Pétat, et da ciUià indestructible et sans bornes qui en est la suite; toatsH renfermé dans ces paroles.
Je n^gnore pas , Messieurs , que ce crédit mAmet Ni ennemis systématiques. Nous avons entendu dknsCêttii^ tribune , de brillantes déclamations contre le'créditpablic. Mais ce n^était là tout au plus qu'un jen d*esprtfy qui n^ofïrait pas même Fair d^un paradoxe. Qjxétéi s^élève contre le désordre , par cela même qn*il miii^ toute confiance , on a raison , mais déclamer codtivi* crédit en lui-même, c^est déclamer contre la bonne àJH" duite, la sagesse, ^économie, la fidélité; pnisqoectf vertus, dans un gouvernement , sont les premières fl^ lonnes du crédit.
Eh , Messieurs ! qu^ils seraient bornés dans leurs vni%' ceux qui sHmagineraient que, dans le système géii^,( des choses , notre empire p^t à jamais se passer de et** dit ! La nécessité imprévue de repousser la fi>rce ptlr*.
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lille ëtablissemens utiles ^ mille besoins prestans y ; exiger, comme un moyen économique ^ hniè bite de deniers , un emprunt public , soit au de» »oit au dehors; alors une^xon fiance -sans bornes tnable. Etendue j facilité j promptitude , écoians les ressources ^ en voilà Vëlfet. Mais si vous ez une fois à vos engageniens, si tous prouvée naniére éclatante qu^on ne pe^ut pi as se fier à arole'; quM n^est aucune manière de transac* lucune précaution possible à prendre y pour se à Pabri de vos subterfuges, calculez alors, si v6us ez , tous les avantages que vous -foulez aux pieds s, sans compter même Tfaonneur nationaiyqtii. remier. de ces .avantages.
; ceux qui,: n^attaquant pas de front les prihsubtiliseut avec les mots ,> font ici une distinc* ]e n^esfc pas , disent'ils , un retranchement de , une retenue doiit il s^agit; iis avouent que ce ane banqueroute -partielle, une violation de-l^en- >ent national; c^est une simple imposition quHls ient , una taxé levée sur les rentes , comme sur is propriétés. Je dis que cette distinction est des iveles; queOe n'est qu'une vaine subtiHté ; impo^ B somme quelconque sur les rentes , n'est ce pas : cette somme sur lés payemens ? N'est il pas clair ute retenue non-conseutie , est une imposition ^ que imposition est une retenue ?
is voici le fait sans réplique, ignoré peut-être de urs : c'est que la clause d'exemption renfermée es édits d'emprunt , ne regarde pas seulement une e vaguement exprimée^ mais l'imposition propredite. Il n'y a pas un seul de ces édits, depuis 1770^ e porte cette formule : les rentes seront exemptes à irsyde toutes impositions généralement que/conques.
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Il osft un petit nombre d'édits d'emprunts ^ d«ml«>
quels les rentes quUls constituent sont at jettîesà lsn«
tenue d^un dixième d'amortissement; maiscatto rslMW u'a aucun rapport avec celle qui nous occupe.
Il existait j ou plutât j on faisait croire quHl eiiitail une caisse d^amortissement ^ destinée à rembonnir k dette publique. Cette caisse fondée ^ en 1749» mnimI ahamlounée et reprise depuis y a enfin été snppxivisfir nrrêt du conseil eu 1784; rétablie sur d'autrea prinoifti par le même arrêt j elle n'en a pas eu plus de tUStk Ainsi l'objet de la retenue n'ayant jamais été rMtpKf c'est injustement qu'elle a été perçue y et qn'dlass|l^ çoit encore sur plusieurs de ces rentes*
Mais ce qu'il importe ici de remarquer, c'est qnsbi rentes même assujetties à ce dixième d'amortisseMsaty sont déclaréeèenmême temps exemptes de tontsseipipH d'imposition; ainsi cette clause d'ezemptiiniy dspHi 1770 j est absolument générale»
On prétend que vous devez respecter I9 oontreSomm la bonne foi l'exige ; mais que vous pouyes aimakv h loi d'exemption y parce qu'elle contredit la jniticapfÎMI iive^ et qu'elle est une infraction au droit wtf^wfl^ '^
C'est, Messieurs y une doctrine bien iaconosvaUli que celle qui voudrait conseiller le respect pour trat avec la violation d'un des articles qui en font la base ! c'est une étrange maniÂve-de-noflr ses engagemens que de dire à son débiteur s vosià Vetfi titre 9 j'en reconnais la validité ; mon bonnenr wfmJUM une loi j mais la principale condition cesse de ms^taf Tenir ; et je ne veux plus y satisfaire 1 : . <•
Je vous le demande, Messieurs, quel est ledMI cial qui s'oppose à ce que , dans une ohliga4s0n^ que la nation contracte avec un citoyen, elle lui parvenir les rentes entières qui sont stipulées 44Uis
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Jîgatîon ? Tout ne dépend^t^il pas ici dti traité.? Si *as imposez originairemcut les rentes d^un dixième | . bien ! dans la circonstance où vous les crées ^ je. né 41g céderai aussi mon capital qu^au moyen d'un iu^ rêt plus fort d^un dixième. Si vous déclarée ma rente Mi-imposable y vous auree alors mon capital à meil-* ar prix : cela ne revient-il pas au mèaxe pour les con«r acians?
Il est clair que , dans tous les cas ^ l'emprunteur a insulté , non les avantages du préteur , mais ses pro* m besoins et ses convenances « C^est ici Pétat qui ef^r acte avec le particulier i lequel j je demande , est 1# DtBteur ? Combien de rentiers, au sein de leurs privor ins et de leurs craintes ^ nfont pas gémi de ces plac^ ens d'argent, dont on voudrait encore les punir I On prodigue à ces marchés le titre d'usure ? Mais c'est Be grande nation qui odre , qui invite ^ qui amonoe ? ikest l'usni^ 9 dans Inacceptation ? N'est-ce pas renverser utea les idées y que de présenter sous c6 point d^ vne;de^ ttres de créances sur l'état ? En un mot y c'est un ti^aitïé oclu : les créanciers ont livré leur argent { ils ont snpli les conditions qui leur ont été imposées ; c'ie$|; maintenant au débiteur à remplir les siennes ; il ne peut manquer sans violer sa foi» «
Bftais ont-ils bien examiné la disparité des caiS j ceux lû comparent Texemption de toute retenue ^ qui es^ ipulée dans les contrats de rentes, avec des conditions afiicaires dont les tribunaux prononcent la nullité ? JJf^ loinsy alors 9 un tribunal est élevé entre les parles itigantes pour examiner la plainte et la défense ; poiu: Adder s'il y a usure ou non ; pour juger si l'articl^ ttaqoé est essentiel dans le contrat ou ne Test pas; çt si^ n cas de nullité , il entndne celle du contrat y mai^ qui^ • débiteur monte lui-même sur le tribunal y pour juger
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souverainement dans sa propre cause j et que le cràin« cier ne soit pas même appelé pour se défendre , c^estniM jurisprudence modelée sur celle d^ Alger ou de Tunis; et il ne serait pas sans doute très décent de la proposer pour code à l'assemblée.
On se plait a faire regarder les rentiers de PétatcomiiM des privilégiés y pour faire partager i leurs créance! Il condamnation prononcée contre les privilèges f maitce sont la des mots qui ne répondent nullement aux choies* Les rentiers publics ne sont pas mieux pHpilégUap» lie le sont tous les autres créanciers particuliers | qui font < fructifier leurs capitaux en d^autres mains et d'sntiei manières : leur sort commun est de percevoir PinlMt total de leurs fonds y selon les divers arrangemensqa'ib ont conclus.
Vétat y dans tous les cas ^ doit protection à un engi' gement légitime ; il doit satisfaction à tout le mondo; ses créanciers ne sont que des objets particnliers ils M justice générale. Eu traitant avec eux^ Pétat a&itcs qu41 a voulu ; en les satisfaisant fidèlement | il seb favorisera point , il ne leur accordera point de /i/»Â%tff il remplira des obligations quUls ont eux-mêmes seoflici & son égard.
Four se rcfuser.à des raisons de cette évidence | citent-on un article de vos décrets du 4 août ^ où vous ab* lissez les privilèges pécuniaires ^ personnels ou téebji^ matière de subsides ? Mais y de bonne foi j s^agissait-il K des rentiers de Pétat? s^agissait-il d'autoriser la natiH} si elle doit 5o livres de rente au pauvre ouvrier dont ib a reçu les épargnes , à ne lui en payer que 45 ? La ne force-t-elle pas de convenir que cet article n'avait vue que les ordres y les états privilégiés j qui par-là 0^ été rangés sous la loi commune, et nullement les crte ciers qui ont remis pai* contrat leurs biens à Tétat?
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D^ailleurs , Messienrs , si cet édit du 2 août doiiilait i cet égard la moindre priâe^ n^en trouverait-on pàè interprétation la plus lumineuse , dans votre Secret ubséquent du ^8 du même mois ^ qui eist si péremptoire m faveur des créancier^e la nation ?
Si l'on nous oppose encore le décret du 7 octobre 179^^ ^ni statue que toutes'les charges publiques serontsupporèées far ions les citoyens et propriâtaiiles ^ à raison de téiirs ^iens et facultés ^ ce sera avec tout aussi peu de fonde* ment ; car nous dirons : qui vous nie que le rentier 110 loive supporter ^a part des' charges publiques , à Vais&n de tes facultés 1 N'est-il donc auciin moyen de Tatteinldre par rimposition , et sans s'approprier une partie de c» }a'on lui doit?
Une distinction bien simple suffit ^ Messieurs^ pour flairer cette question. Il ne s'agit que de considérer dans la même personne le rentier et le citoyen ^ ichâcuil est imposé^ rentier ou non^ selon ses facultés ^ iliaië Je rentier, en tant que rentier , ne doit aucune imposition ^ selon les termes de son contrat ; il est trop absurde d'en conclure qu'il serait dispense par-là de contribuer owx charges publiques , puisque l'emploi même de ses rentes , le met en prise à toutes les impositions communes»
Serait-ce parce que les rentes paraissent trop avantageuses aux créanciers , trop onéreuses à l'état y qu'on ^prétendrait les réduire par cette étrange imposition ? Afais ceux qui connaissent la matière des rentes^ savent qa'it en a été créé de tout prix, selon l'intérêt variable da l'argent et les circonstances qui rendaient les emprunts'plus ou moins faciles. Si quelquefois des efl'ets Voyanx , tombés en discrédit , sont entrés en payement ^^Bés constitutions de rentes ; si quelquefois des spécul^iteurs ont acquis à bas prix des rentes , que le mauvai <) *lat de nos affaires avait avilies , ce qui s'est pasné d?{\n 1. . 17 '
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cÂlé| s^est perdu de r«utre j ces fonda ont cliangépla- «ieurs fois de mains ; tout cela est fort étranger aux engagemena de Peut, et il n^j aurait pas moins debaaseiw cjue dHnjustice à un débiteur| de s^autoriser^ ponrri* (luire sa dette, des diverses ch^cesque son propre diiicrëdit aurait fait naître.
Ce que je dis des rentes en général | je le dis en parti* culier de celles qu^on appelle les rentea genevoises | qui sont constituées sur plusieurs têtes. Cette manière de constitution paraît peu connue de ceux qui se récrièrent le plus contr^elle^ et je dois dissiper tout préjugé qn*OB pourrait avoir sur ce sujet.
Si ces rentes sont chères pour Tétat , Vachetenr aWt pas moins été fidèle à tous les articles des contrats qui kl établissent j Pacte de création de ces rentes ne fixait pobt d'âge : on pouvait donc ) on devait même y pour être Uen avisé) les asseoir sur de jeunes têtes.
Des emprunts en viager, si souvent renouvelés par les besoins insatiables de notre gouvernement) B^ao* raient pu se réaliser , si ce viager n'était pas devenu oa fonds commerçable y et nos finances comptaient U' dessus. Four qu'ils devinasent commerçablea | il fallait bien que ces contrats fussent transmissiblea y et parcoaaéquent qu'ils reposassent sur des têtes librea , jeunei tt bien choisies , qui ne fussent pas celles des rentiers* Ctft donc notre gouvernement lui-même qui a provoqué) tf ce point) cette industrie commerciale.
Mais si l'on veut j réfléchir ) on verra que cette réo* nion de plusieurs têtes n'est autre chose qu'un amage* ment entre les rentiers) qui est parfaitement étranger i^ indififérent à l'emprunteur; car , que lui importeiquail une de ces têtes vient à tomber ) que ce soit pluaiennli^ sonnes qui aient placé chacune la trentième partie^pl** ou moins de leur viager sur cette tête ) on que ce soititfl
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seul rentier qui ait placé sur elie toute cette somme? Toujours est -il vrai que, dans tous les cas, cette tète ^ en mourant, éteint, au profit de nos finances, tdute la rente fondée sur sa vie.
Ce n^est donc que sur la jeunesse et le bon choix de ces têtes que pourrait porter la critique ) mais y a-t-il du bon sens à faire un crime à des con tracta ns de leur sagesse et de leur prudence, lors surtout que nous leur en avons fait une loi par des emprunts réitérés? Y a^tôl Tombre de justice à prétendre enfreindre un triiité prQ* posé par vous-mêmes^ sous prétexte que ce traité ne vous convient plus ? Au reste , ces constitutions sur plusieurs têtes 9 dont on fait si grand bruit ^ forment à peiAd lu sixième partie de la totalité des rentes viagères^ ' Stttj^ doute, nous serions impardonnables à Pavenir de eùA^ tituer de telles rentes ] mais nous le serions bi«n plits aujourd'hui de toucher à celles qui sont constituées ; car il est plus honteux encore d'être infidèle, que îl^étl^e prc»digue«
On compare les rentiers aux propriétaires lerritoriauiy et Ton trouve juste d'imposer les rentes comme on impose les terres ^ mais oublierons-nous que, dans la société, celui qui consomme n'est pas moins utile que celui qTii produit? Qu'elle serait étroite cette politique, qui croirait faire beaucoup pour les terres en diminiHinf les moyens de consommation ! Le rentier qui verse ses révenus au marché, dans les ateliers et dans les bou^ique$, qui fait produire et travailler pour son service, ne paiet-il pas en ce point sa dette au public? L'bomme qiHi thésaurise nuit, celui qui répand est utile; frapper sur les moyens de dépense , c'est frapper sur les sou-rces an produit; imposer l'avoir du capitaliste qui consomme, c'est donc faire une opération fausse , c'est diminuer j par contre-coup , le revenu de toutes les autres impositions.
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D^aillenrs ^ en admettant les impositions indirectes au nombre des ressources nationales, n'atteignez-vouspts le rentier? par ce moyen ^ n^est-il pas soumis dans les objets de ses dépenses c^ Ti m position dont vous trouferez à propos de le charger? Serait-ce pur gain pour le fisc^ qu'une retenue qui^en appauvrissant les ren tiers , diminuerait d'autant les droits levés sur leur consommation; surtout si Ton n^iléchit qu'en faisant passer ainsi depe* tits rentiers de l'état d'aisance au pur nécessaire , on las prive de cet ordre de dépenses sur lesquelles principalement reposent les impositions indirectes?
Ety;MessieurS) considérez ^ je vous prie ^ cette notable diflerence entre l'imposition des terres et celle des rentes; quand les terres s'achètent, quand elles se transmettent dans les partages, on compte sur la taxe qu'elles pient, et c'est^ déduction faite de cette taxe^ qu'on éralue leur revenu , et le capital qu'elles représentent. De sorte qu'il est vrai de dire que les impositions territoriales sont bien plutât à la charge des fonds que des proprié' taires. Mais si tout à coup , arbitrairement « contre Ubi des conventions , vous taxez les rentes , vous altéreres évidemment le titre de leur création ] voua augmenterei le prix d'achat de tout le capital d'une rente égale i l'imposition.
Oublierons - nous encore , Messieurs^ un avantage bien réel qui distfbgue les propriétés territoriales del propriétés rentières? Le temps ne peut rien enlever aux terres de leur valeur; elles en acquièrent même sens une bonne administration y et le prix de leur revequ B'l^ croît en même temps que le prix des choses nécessairMi la vie. Le rentier, à cet égard, est dans une position bien moins favorable ; la valeur numérique de ses lentii est toujours la même, tandis que la valeur relatiye <k toutes choses augmente; il s'appauyrit donc yéiitablement
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I^année en année j au lieu que Pempruntenr. acquiert^ lans une proportion inverse y toujours plus de facilité à «^acquitter. :
Observons donc^ relativement à Tacquît de la dette contractée par ces emprunts^ que^ toutes^choses d^ailleurs égales j Tabondance des espèces tendant à s^accroître j et les impositions venant à être représentées alors par un» plus grande somme de numéraire ^ le payement des ar* rérages de cette dette devient à la fois moins onéreux pour Pétat, et que cet allégement dans Pavenir en corn*» pense un peu la charge actuelle. Je conclus de là que la sort du prêteur tendant à s^amoindrir^ et celui de l'emprunteur à s^améliorer^ c^est une raison de plus à ce dernier, si la justice pouvait s'aider de considérations étrangères^ de se faire un scrupule de la plus parfaite £délité.
Je suia bien éloigné d'être PapoTogiste des emprunts } mais qu'il me soit permis de remarquer en passant , que ces emprunts 9 tout fux^estes' qu'ils sont , ont sans dout^ épargné aux peuples des extorsions de gouvernement ^lus funestes encore , ces contributions subites, ces levées forcées d'énormes capitaux, que nous avons vu se fondre d'année en année , pour le soutien de nos guerres dë« sastreuses»
Si l'on prétendait qu'il faut distinguer ici le capital d'avec les rentes; qu'en respectant celui-là, on peut néan- 3noins imposer celles-ci , ce serait là un raisonnemenl bien léger et bien illusoire ; car si un certain capital est représenté par certaines rentes, comment ferez-voos^ }e vous prie y pour grever ces rentes sans diminuer la valeur de leur capital ? Non , l'on ne peut toucher à cette |>artie des fonds publics, sans en faire soudain tomber ^valeur ,sans porter un grand désordre dans les afiàires^ ^^«st ruiner même de fond en comble ceux qui^. avve
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peu de moyens qui leur appartiennent , se sont chargé», sous la sauvegarde de la toi publique, d'uue forte somme de rentes commerça blés*
Il faut Pavuuery Mfssieurs, le système qui Tondrait inenaciu la propriété des rentes , se présente ici sous une l'orme singulièrement bizarre et choquante j pourquoi donc le titre de rentier porterait- il avec lui quelque c hose de plus funeste que toutes les autres créances lur rétat y dont aucune n^est acquise à des titres plus inconfte^tublus et plus sacrés? Quelle inconcevable partialité i <[ue de séparer cette classe dVfFets publics de tous les autres effets, pour la frapper seule d^une imposition! On vous p«irle d'imposer les reiitiers^en leurs qualitéscle capitalistes. Mais ne peut-oupas aussi regarder comme capitalistes la plupart des autres créanciers publics? Asseyons donc aussi une imposition sur les cautionnemenS| sur les eifets suspendus , sur les rembourse mens échus et & terme I sur Pemprunt de 126 millions ^ surFarriéré des départemensj sur les trente articles qui constituent la dette exigible. Il n'y a aucune exception k £iireenfiH ▼eur de lu dette m^nie constituée j elle en mériterait moins <|ue la dette arriérée | si Ton pouvait calculeravec ses promesses. Attaquons aussi les rentes des créandeis du clergé, pui.squVItes sont maintenant & notre charge; imposott8 de même toutes les pensions civiles, militaires^ ecclésiasti{|ues; car les pensions sont aussi des rentes y avec cette dîMêr^nce , quelles n'ont pas étéachetées : W' tout où noiib trouverons des créanciers de la natioD} évaluons le revenu de leurs créances ^ soumettons*leà des impositions , atténuons d'autant leurs Capitaux; noas le devons, si nous voulons tenir une conduite qui ne pèche |i<is encore par une monstrueuse partialitéj aloff l'clendue de rop<'rutioii nous en fera peut être jmtttx sentir toute Tinjustice; et cette foule de brèches qu'il
Ëiudrait faire aux propriétés ^ nous ouvrira les yeux sur IVttentat que Von propose.
Il y a plus , Messieurs 3 et , sans forcer les choses ^ je soutiens que tous les capitalisteis nationaux devraient être imposés y dans ce système insoutenable ^ quels que soient leurs débiteurs, et de quelque manière que leurs fonds soient placés , ceux qui ont des rentes chez les particuliers, ne seront pas moins des capitalistes à rançonner que ceux qui ont des rentes sur Pélat.Et si nous embras* uma de tels principes , nous voilà livrés aux recherches les plus inquisitoriales sur les fortunes des individus, et sur remploi de leurs capitaux j il est impossible d^éluder ces conséquences. La nation n^a pas plus de droit sur les fonds placés entre ses mains que hors de ses mains : que dis- je? elle a de plus , dans ce premier cas 9 les règles de la pudeur publique à observer, puisque les fonds de ses créanciers sont en sa puissance.
Mais quand il serait possible , qu^à la manière des despotes, nous prissions ainsi de Pargént partout ou les citoyens de Pempire n^auraient pa$ su le dérober à nos regards , quel droit du moins avons-nous sur la fortune des étrangers qui nous ont donné leur confiance? Ceux qui nous proposent Popéraiion de finance que je discute , savent que les étrangers ont une grande part dans nos emprunts , et s^ils nous disent que nous ne devons voir dans ces emprunts qu'un national, ces étrangers viendront avec nos lettres patentes à la main^ ils nous montreront qu'ils sont textuellement invités ^ dans ces lettres royales , à prendre part à nos emprunts ;. ils nous prouveront que nous sommes forcés de le reconnaître , et leur qualité de rentiers étrangers, et le droit qui exempte d'imposition , puisque cette qualité et xe droit sont légalement reconnus dans leur contrat même»
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Si qiielqii^nn osait faire entendre que du moini le mal (|iie les otratigers (*proiiveraîentde cette opération , lie retomberait pas sur cet empire | une telle morale vous ferait horreur j et vous sentiriez d'autant mienx tout ce qu^il y a de ruvoUaut dans une mesure fonclée sur de tels seiitiineiis et de tels inotits.
On prétend que ces étrangers doivent âtre impotét <Ians leurs rentes ensuite de la protection accordée pic Tétat à cette espèce de propriété. Je me défierais infini* lucnt I Messieurs 9 d^un droit que nous prétendrioni exercez sur des capitaux qui nous ont été prêtés parnoi Toisins y tandis que ces voisins n'ont jamais exercé un droit semblable à aucun titre sur les capitaux étrangers <]iii leur ont étéconilésj et je craindrais beaucoup qn'un s>\>lt'nio que nous serions seuls à soutenir^ et qui n*a jiour base que la cupidité et les soplnsmes , lie dcshoiiorlt à jamais nos premiers pas dans la politique financière.
Mais, je le demande: quel droit de protection un débileur, quel qn^il soit , peut-il exiger de son créancier^ pour Fargent que celui-ci lui confie? Cette préieslkm iiV'St-elle pas réfutée par le ridicule qu'elle présente T car ^ encore une fois , Pétat n'est ici qu'emprunteur t sans aucune qualité, et il n'a pas plus de droit i une imposition non convenue sur ce qu'on lui prête ^ qoi to.jt autre débiteur n'en aurait sur la partie lapluesaoét Je ses dettes»
Qu'on ne prétende point argumenter ici de riwèpoêiik» que doivent incontestablement les étrangers 9 pour lei propriétés foncières qu'ils possèdent les uns ch«^ Isi autres. Car les terres constituent Tempire; elles relèfMt de l'empire j les droits du souverain s'étendent snr elles , ou ne reposent sur rien. Mais les fimde p^cor niaires des étrangers ^ les écus qu'ils nous ont pcêtcs^
'rù
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ae relèyent point de notre souveraineté ; et quand Tétat ai déclaré lui-même leurs rentes libres de toute imposition y l1 serait scandaleux ^ pour s^autoriser à enfreindre ce traité y de citer Pexemple de leurs possessions territoriales qui sont imposables par leur nature ^ et . à VimpO" sition desquelles ils se sont soumis.
Je dis donc , qu^il est impossible que nous souscrivions jamais à cette criante injustice envers des étrangers qui nous ont confié leurs biens à des conditions invio* labiés ; et j^ajoute que les rentes de toute espèce étant, répandues dans le commerce y il serait impossible aussi die démêler y parmi les divers propriétaires de ces effets y les créanciers étrangers d^avec les victimes nationales*. lia seule manière de nous épargner cet embarras^ c'est de rejeter l'injuste mesure qui le ferait naître.»
Je ne saurais voir y Messieurs y qu^un expédient qui permit d'imposer toutes les rentes indistinctement \ o^est de faire de nouvelles conditions avec eux ^ et.de leur, proposer cette alternative ^ ou de se soumettre volontairement à une imposition y ou de recevoir sur-le-cbamp leur remboursement. Sans cela y Pimpôt sur les rentes •eraitj Pimpât le plus violent y le plus torsionnaire quHl fût possible d'imaginer.
Yousdirait-on peut-être d^afFranchir les rentes faibles ^
«t de n^imposer que les rentes fortes y ou de suivre dans
Vimposition certaines proportions avec la valeur des
Tentes ? Mais vous ne vous rapprocherez pas par là de
la justice ; et la nature des choses ne permet pas même
cette, mesure. Ces rentes^ en général y ne sont point en
proportion avec les fortunes. Un riche peut en avoir
de peu de valeur ^ qui seraient épargnées par la taxe^
ou peu imposées.; Un homme malaisé peut avoir placé
en rentes plus que sa fortune.^ et il répond à ses créan*
ciers de tout ce qui excède ses besoins. Enfin ^ dans
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un grand nombre de ces constitutions, il est des créa» ciurs apparens qui ont constitué de fortes rmtes en Itn nom j et qui ne sont cependant que les facteurs d'ni foule de petits rentiers qui se la partagent ; it estdiss impossible d^établir ici une échelle àfimposiUoM nnpai raisonnable.
Vous voyee^ Messieurs | combien l'on s*écarte dsh Yérité) quand on tous représente les rentiers de P^StiV général I comme des capitalistes , sur lesquels onpiil appesantir la main sans ménagement. Ignore-t-on qrfV peut ne subsister que de faibles rentiers; et anzqnebi serait très risible d^appliquer tout ce que Pon se pcnH dédire contre les rentiers capitalistes? . :!
Ou se plait à opposer avec avantage les prupi létiinj de rentes. On comble les premiers d^éloges^ il it^ ^Mr de reproches qu'on ne prodigue à ceux- ci. H me lédAlf qu'on sera toujours assez juste à leur égard } mais 'd| déclamations ne sont faites que par des esprits psaédip'" rés ou irréfléchis. Il en est des propriétaires de Wtnj "* des capitalistes , comme des propriétaires de bit il existe parmi eux des hommes de toutes sortes. Si voit des rentiers fastueux et égoïstes, on en Toit et c'est indubitablement le plus grand nombrS|'4( sont honnêtes et peu aisés ; il en est dont les sont consacrés , en partie, à la bienfiiisance j ilsAj enfin , qui sont en même temps propriétaires et qui soutiennent leurs possessions avec leurs rentsîi'j
Les moindres lumières en économie générale f nous prouvent-elles pas que toute la richesse des se divise en biens-fonds et en capitaux ; que pua faut, pour la prospérité publique, des arts, xûk merce, il faut du numéraire qui les alimenta J m^i qu'il y ait des produits ruraux et industriels y il qu'il y ait des acheteurs qui les consomment SLa
ri - _,
IT
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Pautrey ne se monte qti^environ i aoo livreSi Celles qui e^élèvent au-dessus , sont compensées par le nombie iniiniment plus grand de celles qui sont beaucoup an-def* sous*
Voilà , Messieurs ) ces prétendus capitalistes , cA & nieux rentiers (luVn tous dénonce. Ce sont des centaiBCi de mille individus^ pris pour la plupart dans les claflM malaisées de la société. Voilà ces riches fortunes qa'oi fait sonner à vos oreilles ; c'est la substance même de b multitude.
Qu^il est heureux y Messieurs y dans la matiiie ifi TOUS occupe, qu^après en avoir appelé à la justiceyftnx convenances, aux lois de la bonne politique , de lamo-. raie , de Phumanité , )e puisse en appeler encore i voumêmes! Je vais vous' montrer dans ce que vous avesfiûty ce que vous avez à faire; ou plutôt , je vais vous montnr quMl ne vous reste rien à faire de nouveau ^ nais quHl vous suffit de ne pas renverser votre propre ouvrage. •
Vous u^avez pas voulu que votre constitution (ftt flottante au gré de tous les vents qu'on ferait sou£Bar autmv de vous. Vous avez porté un décret qui est la sauv^tids de tous vos décrets. Vous vous êtes interdit la (acftké 1*les dénaturer; aujourd'hui il s'agit d'un principe 1* fiiélité, sacré en lui-même, sacré pour tous les homaiHf sacré pour vous surtout , qui en avez fait la matière d'à» de vos plus belles, de vos plus mémorables décIaratioDii
Avant que vous eussiez donné tant de preuves àà justice, de patriotisme, le public alarmé parut trembltf un moment que l'urgence des besoins ne vous reaUt moins scrupuleux sur les engagemens d'une administf** tion dissipatrice : vous le rassurâtes; vous décrétitMib 17 juin 1789, que vous mettiez les créanciara deréist' sous la sauvegarde de l'honneur et de la lojanté ^^ çaise. •
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&t une nouvelle révolution s'annonce avec^des rribles ; Tétat est en péril ; l'assemblée embrasse moyens de préserver la confiance j elle porte ses s regards sur les créanciers de Pétat ; elle arrête^ lUet de la même année ^ que nul pouvoir n*a droit \ncer P infâme mot de banqueroute ^ sous quelqUt dénomination que ce puisse être, plus y Messieurs; comme si ces expressions^ bien érales dans leur objet, et parfaitement claires -mêmes, pourraient encore donner lieu à quelle^ le législateur revient pour la troisième fois ne protestation ^ il commente en quelque sorte , ses déclarations précédentes ; it prononce dans :et du 27 août suivant ^^ que, dans aucun cas y un prétexte ^ il ne sera fait aucune retenue ^ ni ré" quelconque sur aucune des parties de la dette pu» Pesez 9 Messieurs 9 chacune de ces expressions; js n^y trouvez pas la réprobation la plus formelle i imposition sur les rentes, disons qu'il est imi de rien exprimer de clair et d^incontestable dans langue , et tremblons pour le sort futur de tous rets. ■ ■ •
ns quelle circonstance , Messieurs , ce décret pé* re fut-il porté ? C'est quand nous arrêtâmes nt de 80 millions ; quand y obligés de cr4er de es rentes j nous jugeâmes indispensable de donner 'oît de sûreté et de confiance aux créanciers de 'est après avoir entendu le discour&deM. l'évêque 1, prononcé à l'appui de ce même décret, dis« itièrement consacré à montrer toutes les espèces ices et de faux calculs qu'il y aurait à toucher aux ur l'état, sous aucun prétexte; discours où OO' phrase remarquable /qui semblait repousser d'àétrange proposition qu'on ose vous faire : réduc-
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tion parlielle de rentes, sons le uom dVi c»K*il (lit y est tout aiisAi iii)ii&;e, loiil aussi coui pi incipeK I (| lionne siip|irr*>sioii totale. Voilà ilans vues y ci «IIS €|Uf 1 t-»prit a fié n lidu le décret dont ill
£t ratiiiée qui suit dfs proinebSfS si claires y ii iirllesy iiVst pasi écoulé', t|iie nous cherclierioM 1 éluder ! Ce tiiéiTit* einpruiit de 80 millions ^ doat! avons aitiitiic , aïu-ni <|ue dr toutes les antres pfti la dette I quVn aucun casj sous aucun prétexta ^il Y Ali fait aucune retenue , aucune réduciion qi nous y feiions néaii moins iiih* retenue^ une rédti preiuier casj an preinioryi^c^^x/c/ O mépris de et de sa parole! O conduite qui déAiiouorerait iui| vt-rnement Yieilli, endurci dan» les extorsions! nue pareille indignité ue souillera point la lîbertéii aurore; elle est généreuse cette liberté^ elle est elle est fidèle ; ses projets sont grands | éleféS| 4 moyens ne sauraient être méprisa Ides.
Rappelez- YoiiSy Messieurs, ce Irait delà mÂmei du 27 août, où iut déci'étée la fumeuse déclaratiaiK je parle; un trait qui piiiit la loyauté dont tous animés j et qui serait un nouvel argument pov cause 9 si elle pouvait encore en avoir besoin. 1b' dément fut présenté à ce beau décret qui consoUti^ dette publique ; un membre demanda , comme qoi personnes aujourd'hui, que la déclaration tB^TCort la dette ne portât que sur les capitaux et non snrki' téréts* Ecoutez, Messieurs, votre réponse : nn moi général, disent les journaux du temps, force Tanl retirer son amendement. Ce murmure fait Télogede .semblée ; c'est Finstinct et de la raison et de la tfffj qui repousse-les propositions fausses et malhonnêtes.
Maintenant que vous v\)yez reparaître cette m*^ proposition dcjà réprouvée, que vous voyez desoitfi^*
LStiques disputer le pas à vos décrets} maintenant I semble vous tâter survos vertus publiques | malgré neuves éclatantes que vous en avez données, et dont ivrait se souvenir y vous vous montrerez ce que vous vous prouverez que Rassemblée nationale de ce est encore celle du i3 juillet et du 27 août 1789. ; repousserez Tattentat qu'on vous propose contre la iblique, contre vos déclarations les plus expresses, ie rhonueur de cette assemblée et la dignité de la n.
lus vous souviendrez que si Louis XYI avait voulu )ler le vide de nos finances par ces vils moyens y nous irions peut-être encore dans les fers honteux du des- ;me j et vous ne souillerez point cette époque de *e et de liberté par une mesure que sa probité lui idit sous Pancien régime.
ae Padulatiou ait exalté le roi à l'ouverture de nos ceS| pour n'avoir pas manqué à ses promesses ; qu'elle iit valoir la /acuité qu'il aurait eu ^ ait» on y d^ assujettir e retenue quelconque la totalité des rentes ou des in, s sur Pétat^ c'est à nous de tenir un autre langage, e ciel ! la déloyauté , le manque de foi 9 une faculté iljî I Couvrons ce trait d'abjection ministérielle par un aan d'un autre genre , tableau fidèle^ pris dans le ae discours , et qui semble fait pour notre sujet : la ne foi 9 y est-il dit, la politique, le bonheur et la (sance, tous les principes ^ tous les mobiles, tous les »rêts enfin ^ viennent plaider la cause des créanciers
'état et leur servir de défense Je parle surtout de
hommes du peuple que la crainte de l'indigence a dus laborieux , et qui , dans Pabandon d'une douce ifiance, ont déposé entre les mains de leur roi^ à l'abri sa probité et de son amour, le fruit des travaux pépies de toute leur vie , et Pespoir long-temps acheté de
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^elqiie repos dans les jours de la vieillesse ^ el des infirmités qui raccompagnent : car tel est un grand nombre de créanciers de Tétat. Je n^essaierai pas de peindre b désordre et .la douleur qui résulteraient de leur attente si cruellement trompée. Il est des maux asses grands y même en perspective , pour qu^on n'ose les fixer par la pensée, et la crainte qu^ils inspirent semble étreungarant de leur impossibilité.
Je n'ajoute qu'un mot : ce qu'on a proposé dVxécntef) toucher aux créances sur Tétaty Terray Posa-t-il? Un* tint un dixième sur les rentes ; il appelait aussi cela uns imposition^ Du moins, cet administrateur infidèle jdget lui-môme sa conduite. Un malheureux créancier loi dit un jour : Ah ! monseigneur, quelle injustice vonsnoos faites! £h ! qui vous parle de Justice f lui répondis!* Ainsi ce ministre fit effrontément un larcin public. Miû s'il a cherché à colorer son opération , la postérité lui a fait justice, et l'infamie repose à jamais sur son tombeau.
Je n'en puis douter. Messieurs^ cette assemblée nitt* quera encore cette journée d'un trait mémorable deu vertu; non-seulement elle rejettera, d'une manière qm soit digne d'elle, toute proposition d'attenter aux itntei sur l'état , mais elle se mettra pour l'avenir i l'abri iki surprises qu'on pourrait lui faire ; elle tirera parti pour sa gloire de cette discussion même où on l'a fi>tcée de descendre.
Et à qui , Messieurs , voudrions-nous laisser l'hoaneur de cette noble détermination ? Dans Quelle liff^ , lature existera-t-il un sentiment plus vif , des m*' principes , plus d'ardeur pour les soutenir | les éter^ niser?
Posons donc pour la nation , pour les génératioiu futures, la base profonde d'un crédit indestructible y
..'•as.'... ...id
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le nous avons posé celle de la lîbertë ; faisons d^un ipe d^ordre j de régularité j de morale en fait de cesy une loi constitutive de cet empire j et que des itions inviolables en elles-mêmes soient mises par lains à Pabri de toute vicissitude des opinions et rconstances.
ici y Messieurs ^ le décret que )'ai Phonneur y en quence j de vous proposer, .ssemblée nationale décrète :
Qu^une confirmation des décrets des 17 juin et lUet 1789 y et en particulier du 227 août de la même s y les rentes , soit viagères y soit perpétuelles ^ t à jamais exemptes de toutes impositions y dans ue cas y et pour quelque raison que ce puisse être ^ que toutes les autres parties de la dette publique. Que les arrérages des rentes tant viagères que perlies dus pour Tannée 1790 y devant être acquittés itier dans le premier semestre de 1791 y selon la t du 6 du mois passé , et le payement desdites s étant ainsi remis au courant y Tordre établi pac yement sera constamment observé à Tavenir : de ère que les arrérages d^un semestre seront toujours ités en entier dans le semestre suivant y sans que -dre puisse jamais être interrompu y dans quelques et sous quelques prétextes que ce puisse être. Que le présent décret^ qui consacre4ïes principes labiés de fidélité que la nation suivra toujours enles créanciers de Pétat y et qui fixe à perpétuité les res les plus propres pour remplir ses^engagemens 1rs égards y sera mis au rang des lois constitution- 8 et immuables de cet empire. •
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lie comité des finances rejette la prop^ition d^impoterlo rentiers. ]il. ï)aport s^y oppose.
Messieurs, on Tciit jeter de la àé&tëttr ëoi Hytih position àà M. Duport , en Jâsadt i(tfil tel éKnagi qu'une aussi grande discussion soit icàitéê j/àr fai qmi* tion préalable ; eh bien , elle éÉt repdixtttt pit troit décrets invincibles comme la raîsefn, ùobtBà' él iojittt comme cette assemblée , confkme la! natîètf; Orf à pU« tenda que nous voulions égarer PateéniBléè plùr cM mots généraux, foi publique, respect p&iii UH éi^gemens , et on a mis en parallèle la néceiuitf , méii U nécessité est le cri de ralliement dé^ brîj^liiiidtf.* ié dé puis m'empécher de témoigner que c'est iM^jMnAiàbf dale pour la nation et pour PEaro^ ,' tfvf'ifliSi inb décrets proclamés dans la situation la plAsr irispdrtfalktèi dans les circonstances les plus critiquée, oft àaiHkàUlSé en question une seitablabte motiou> èatOà nA Adtt^tf où tout est calme , oÀ les finances p^sènteiitf êtâ êfbf^ tâmes de prospéirité ( on applaudit)^ âaMé tM jUÂttlK où le crédit renaît, où Pargent baisse ,* oii ta ^tSâUlfl industrie d'un minière des fiiuàrces^ péïii éUËUH^H nation des intérêts Méfeux qu'elle palye' '; iiPëtt éâ U moment qu'on proposedereMettre eÀ qtiibtibdtti elfit sur lequel votre justice a ptoikottté. Q'ujand KK éflÛV] des ennemis de la liberté se liitrlti^liaîeitij ^[UHlIK; prévarication vous éntôumt , quand ter lâïèliritf "^ finances s'épaississaient encore', véùs àvii ptfM'Is<i flambeau dans ces ténèbtes,-el P6bsct^ttVdÉtdii(il|)t'rj et vous délibéreriez maintenant sur une telle ptepoft"] tion ! Je la livre k tout le mépris qu'elle. mérite, (^j applaudit et on demande d aller aux voix. )
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M. LfCtenue soutietit sa prôpositiôfi , ouverte d^àbdrd sons t nom d'emprunt , présentée ensuite comme imposition.
M. Barnave demande la question préalable sur la motion de £• Lavenue y et propose un ' pro^t de décret dont les bases taient que les rentiers et non les rentes fussent imposés. (L*a^ lenclement est appuyé.)
L amendeiûént que Ion propose prouve que ceiix q.ui ^ont appuyé n'entendent pas, le moins du monde ^'lo ensde la question , et qu'il est destructible deS: pfûicipes .doptés p^rrassemblée.
M. Desmeoniers demande la question préalable- ^r Pft]liéiK<^ lemeni.
Iz. est impossible , Messieurs , de voir dans I^ proposition q.ui vous est faite y autre chose qu^ne Siub^i)jifé K>ur faire imposer leâ rentes d^une autre manièref .Ëi^tril lonc besoin de vous rappeler ce que vous a dit Iç T4p« K>rteur : qu'une nation, souveraine lorsqu'elle impose, i'est que débitrice lorsqu'elle paye? et que la nation j» iouTeraine quand elle impose , est brigande et vorfeiis^ inand elle ne paye pas? Un amendement de;0^ttç^];^arture ne peut être défendu en l'examinant à fond. S'il. . es( koutenu , je déclare que c'est le fond de la querstion , ^\ qu'il faut rouvrir la discussion. Si au contraire la dis^ cussion n'est pas ouverte , et que l'on veuille cesser celte icandaleuso délibération , je demande que l'oii mettes Aoz voix la question préalable.
£ei rentes furent déclarées libres de toute conttibutionm
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DISCOURS SUR LE RETOUR DE LTNDE
1790. — 28 Juin,
On propose que le retonr de Tlnde ait lien nniqnement dm le port de Lorient.
Messieurs^
La question qui s^clèveau sujet des retours de Plnde^ est san.H doute de la plus grande importance; mail M discussion a de quoi étonner ceux qui trouTent cette qnes^ tioii dôjc\ décidée par Pun de vos décrets.
L'assemblée nationale a prononcé que le commercé de rinde serait libre pour tous les Français ; et ce décret a éti sanctionné.
Quel est le sens de cette loi? Ou elle est inihtelligftki •ans objet y sans application j ou elle assure la lilberté da commerce de Tlnde à tous les ports du royaume ^ comiM elle Va, rendue d tous les Français^
L^assemblée nationale n^a point fixé le siège da cùta* mei'ce de Tlnde dans un lieu plutôt que dans un antrei elle Ta abandonné à la liberté, cVst-à-dir«y aûzsenkf lois qui prescrivent la nature de ce commercé et la police générale du royaume : chaque commerçant peut en cd* culer les effets ; il les observe j ou s^en écarte ^ selon tp^ est plus ou moins habile, plus ou moins instruit ; ctr^ en quoi peut consister la véritable science du commtfce^ si ce n^est pas à suivre les indications que lui montrée nature des choses ?
Je ne conçois donc pas comment on a proposé d^ftffl' jettir les conunerçans de Plnde à faire leurs retours J^
.•ij
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vn port plntôt que dans un autre. Les mots géheét iibisrté ne sont synonymes dans aucune langue. Ce n^est point après avoir aboli les privilèges , que la loi poutrait criiëir des privilégiés. Tous les avantages locaux , résultans d^un entrepôt exclusif, ne seraient-ils pas le domaine paifticulier des seuls habitans du lieu où il serait renfermé ? Ces habitans ne seraient-ils pas de véritables privilégiés ? Si la nature a créé de semblables exclusions , celles-là sont respectables ; celles-là naissent de la variété qu^elle a mise dans ses ouvrages ; mais quand les législateurs en établissent eux-mêmes , ils ne peuvent plus dite qu'ils ont rendu libre Pusage de la chose soumise à une exclusion légale : ils ne peuvent plus dire quHls conservent Pusage de la liberté , puisque la liberté n'est autre chose que le droit et le pouvoir de se livrer aux invitations de la nature , aux spéculations de l'industrie y dans tous les lieux y de toutes les manières , pourvu que le droit d'autmi soit conservé.
Comment la question a-t-elle été posée ? Comment doit-elle l'être ? On ne saurait demander à l'assemblée nationale d'assujettir les retours de l'Inde à être déposés dans un seul port j sans lui proposer de se contredire elle-même, sans supposer qu'elle ne s^eslpas entendue, lorsqu'elle a prononcé que le commerce de VInde seraht iibre pour tous les Français*
Il serait moins déraisonnable de lui demander la révocation de son décret , pour le remplacer par celui-ci : Le commerce de l^Inde sera libre pour tous les Français qui voudront faire débarquer les retours de VInde dans le port ^^ sera prescrit pour ce débarquements
Alors Rassemblée nationale raisonnera comme ceux qui ont recréé la compagnie des Indes ; ils ont dit : Le commerce de l'Inde sera libre pour tous ceux qui voudroni^ ^fiûn^ en s^ associant à la compagnie des Indes • Alors^
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cenx qui auront rétabli c«tte compagma avront pel^ étra été les plus sages, si la nécessité d'un aeul part kar était démontré^.
Tout cbang^ en effet j dès qu'il s^agil d^una raatrietioB aussi importante. Pourquoi* veut-an fixer nu antrtpAt exclusif? Afin que les marchandises de l'Inda a'j tW' dent d%me manière plus uniforme. Déreloppas ce motifi £tes*vous certains que la fixation du lieu à laqnallasa ae déterminerait pour un plus grand bien , n'entraldciiil pas la nécessité de réunir les ventes dana la main d'oa açul vendeur? A-t-on examiné la question. sous ce poiat de Tue ? a-t-on dit : ii iCy aura qu*mn Utu de rftfaryi» mentf voyons sî celle restriction n^en entraù$e:p0S ^mnên/t» Pour peu que dans cet examen Ton trouva qa'iui sanl vendeur en Europe serait plus convenable à la dioii publique y n'arriverait - il point qu^on rentiinafait psr cela même dans la convenance d'un seul achatavrfQV Indes } et qu'ainsi la prétendue nécessité d'un aenlportf uniquement fondée sur Punifprmité y .obUgecaît.à smnir au privilège exclusif d'une compagnie ? M- de Cllnwn» n'aurait pas tenté de la rétablir ^ si^ avant lui| esnBf dant la liberté au commerce de l'Inde j pn a^avait pis assujetti les commerçans à déposer las catopm dans k port de Lorient*
Ce ne sont point là de vains raisonnamena. Tontcill reconmiencer, si l'assemblée nationale mat « doDisk question du lieu où débarqueront désormais laavaissssa^ revenant de l'Inde.. .
Les lois d'égalité et de liberté proscrivant taula aipèl^ de régime exclusif^ à moins qu'un gra^d tnl^t poUlF n'exige impérieusement le contraire i voilà la ^gnuàp' Qu'allègue-t-on pour le combattre?
On propose y comme des considérations a^namactySf^ trois motifs •. les cenvenanceades vejadaujra a# das aA>^
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iUTSy Pintérêt des majaufactufes 4m royaume , ia £icili|t4 e la perceptioi^ des droits.
Je voudrai^ d^abord que P.on ose dît quel est celui 4^ es niotifs qui ne serait p,as plii^ fort ppur faire repaîtrf B privilège exclusif de la coIIlpag^ie des Indes,
On assume que Pintérét des vend^iiirs et des acheteurs xige la rj^unipn des marchandises de TX'^de pour préenter auf yepdeurs plus d^ayai^tages^ aux acheteurs plus Le convenances. Je riépQn4s que lorsque Pint^rét de toua xigeéviden^ment que tous ^^astreignent 4 la même cornlinajipp j ^ la même mesure , il n'est pi^s nécessaire de a déterminer par une loi. S'il est des individus i qui :ette mesure ne convient pas j si de nouvelles cirçonsances chfi^gent Pétat des choses f et indiquent tpi autre :onr^ ayf spéculafio^çiS» comment 9 ep ep vertp de que) >rindpe j le droit qui appartient à Phpi^p^ie dp di^poseir i son gré de sa propriété 9 poqrrfiit-i^ ^tre faïc|iainé }
Si ce droit a dû èpr^ dans tous 1^ temps respecté , se*
'ait-il violé par une assemblée ^ui a lutté cçptreleseiicep*
dons de tpiijS les genres ^ qui a détrpit fous IfiS privilèges f
jni a rcistttué toutes les propriétés que Ip despçtisine ou
nue fausse politique avaient usurpées ? Il serait aussi
contraire aux droits de Phonkaie^ o^ plutôt au^ droits
in citoyen , de gênçr les spéculations d'yn commerce
permis j que de mettre ^^s entraves au^ tran^iactions so*
cieles. Il serait aussi absurde 4ç forcer le vendeur d'ex*
poser sa marjehandise ^^ns %el marcfh^ plutôt que dans.
telautre^ sous le prétexte de-ccin^^^^^^f^ publiques ou
particulières^ qu'il le serait de soumettre la culture de
>i08 champs au même procédé^ pp de nous forcer à veindro
^^ denrées territoriales dans tel marché 4étenniné.'No
^ai^on pas y pour justifier ces Ipis de pplic^y qiie des
'apports plus utiles y que des approvîsionnemçns mieux
combinée prescrivenlcet^e gilne en faveur de l'utilité pu-^
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blique? Heureusement le temps de ces calculs empiriques a disparu ; on sait aujoiirdUiui que toutes ces modifications ne sont que la violation des principes. Laissu tairb; LA1S8KZ PASSER! Yoilày en deuz motSy Ic senicodi raisonnable du commerce.
Mais est-il vrai que Pintérât des Tendeurs et des acheteurs soit de réunir les marchandises dans un seul lien? Je ne connais qu^m seul intérêt pour les vendeurs y c'est de bien vendre; et pour les acheteurs ^ d'acheter i Imi prix : d^oii il suit que si la détermination d'un port ezctn* fiif exige des dépenses plus fortes ^ des frais plus coÉtiài» râbles ; par cela seul Piutérët des uns et des autres est i^iolé.
Or y supposons que le port de Lorient fî&t le seulob les retours de Plnde devraient aboutir j cenunent les armateurs de la Méditerranée ne seraient-ils pasforc^ de renoncer au commerce de l'Asie? Lenr iiloignemeiit du port de Lorient ne les soumettràit-il pas à des dépenses f à des dangers qui les empêcheraîexit da soutenir la concurrence des ports de TOcéan ? Gomment un inostenr de Cette, de Toulon , de Marseille y pourrâiit-il joôir de la liberté du commerce , si, après avoir fait décharger son navire à Lorient y il était obligé de le faire revenir^ sans fret y dans son port d'armement:-; d'essuyer uns navigation de deux mois j inutile, dangereuse et dispefl* dieuse, et de le réexpédier, après éette surcharge de ilé» penses et de périls ? Comment ce même armateur poP^ rait-il se décider, chaque année , à quitter sesfoycriy' traverser tout le royaume pour aller disposer de sa'prô* priété et surveiller ses ventes ? Le régime exclusif ne ao^ vient donc pas aux vendeurs ; et comment conviendlrtil* il mieux aux acheteurs , puisque l'excès des dépenses «b* uns doit toujours être en partie supporté par les aOtiei^
Personne n'ignore d'ailleurs que la réunion des
ses de Plnde, dans le seul port de Lorient ^ en itre la vente dans quelques maisons opulentes^ uvent couvrir leurs dépenses par l'étendue de leurs itions, tandis que ces mêmes dépenses écartent e tous les marchands du royaume* l'est pas tout : le commerce de Tlnde est tel que tes excèdent les bénéfices ^ si les navires qui apt des marchandises pour Aiotre consomiâation^ pportent pas aussi pour les besoins de l'étranger* pas besoin de le prouver à' ceux qui ont la moin** maissance de ce commerce; mars la réunion des } dans un seul port est évidemment un obstacle à pédition des mêmes marchandises pour tous les le l'Europe. Ce n'est pas en indiquant un seul [''arrivée 9 qu'on rendra plus faciles ^ qu'oti multiles diverses routes, par lesquelles l'excédant de nos andises de l'Inde doit être distribué à no^ voisins, ist pas du port de Lorient qtle le négociant de la: îrranée réexpédiera pour le levant et pour l'Italie. nécessitez donc j par un port exclusif^ ce cominterlope que le privilège de la compagnie des avait introduit : vous forcez les armateurs de la ^rranée à armer leurs vaisseaux dans les ports ers^ et à faire partager ainsi sans péril à nos voious nos avantages.
a dit qu'un des inconvéniens du commerce de ^ est d'importer j pour notre consommation ^ des andises manufacturées, au' préjudice de nos fa- 5, d'exporter le numéraire nécessaire à ces mêmes les ; et l'on prétend que cet inconvénient sera beaH'» loindre, si les retours de l'Inde sont concentrés k
t précisément la conséquence opposée qu'il est fadémontrer. Do tous les porls du royaume > ceux
de Ja MWterriinée ont le plus de moyou d^^^caBomifei le numéraire dana les ezportationa | et d'employer plui do marcbandiaes d'iipporuûon dans ooa échangjss avec rétranger. Les denrées de nos proTÎncea ipéridionalsii les étoffes du Languedoc , sont des objets d^kbA19gs qui réussissent paifaitement dans Plnd^^. e^ suppUeat Is numéraire. D'un autre câté, les besoins de riMiUei iê rjËspagne et du le?ont , offrent dans U MéditcfX»aif ime consommation de retours de rinde^ i^ue ni Irport de Lorient , ni aucun de ceux du ponent , ne ponnaioit s'attribuer ; et cette consommation est 4^aii|ant piaf aTantageuse j qu'elle se convertit , soit en %xgm%f os qvj remplace le numéraire porté dans l'Inde | soit en aistières premières | ce qui devient une nouvelle aOQfiss dr commerce.
Ces iaits sont indubitables j les conséqueaeei fn leot évidentes. Si vous craignez la concurrence des v^êr^ chandises de l'Inde pour vos manu&ctures j aivei&STOtt* lez en diminuer l'effet y ne prenez-vous pas lyi wojoi contraire à votre propre but ^ lorsque Tpus copCQOtaff les retours de l'Inde dans un seul port , pniaqii^nn seul port est moins favorable aux exportations de Ff ^^qM>4 des marchandises de l'Inde ?
La ressemblance entre les e£fets du privil^^ exdflflif de la compagnie des Indes et ceux du privilégir e^œlinif d^un seul port, se fait encore ici remarquer parfappprt au commerce interlope. Les négocians fran^ai^ ds if Méditerranée y qui ont des relations en Asiey entait jusqu'à présent leurs expéditions par les ports d'Itsbf et les peuples de la Méditerranée sont bahstaéf i 4Mr sommer j à recevoir directement les niarchandûep j^' rinde. Il arrivera donc nécessairement | si nona^filK cens pas un entrepôt des mâmes marchandises i liB' Toisinage ^ ou qu'ils pourvoiront eiuc-nAmea à l/a^
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esoûis 9 ei| suiy^B^ la rpute qu/enonslenr ayonts indiquée, pi que l|9ur cpiispinmaûjoii ^era beaucoiupinoiiidre , a'ila le reçoiyent ces marchandi^a que par la Foie de Lorient ^ iniaqMe ce transport s^rj» plus coûteux ^t plus difficile ; n plutôt qu-ÂU les recaycont des compagnies étrangjères Diroduites ainsi par nos fautes y dans les seuls approyiionnemens que la nalure des choses les forçai^ de noua bandonner.
Enfin y on yeut retenir les marchandises dans un seul ort j reladyement aux droits du fisc ^ pour rendre la nnreillanGe plus facile , et ^nûnuer les moyens de ontrebande*
D'abord y si par suryeillance on entend Pactiyité inuiète du régime dies prohibitions y je ne yois plus ni ommerce ni liberté de commerce» Je ne yeux pas que W renonce à faire ^ de<i droits fiscaux sur les retoars Le rinde 9 une branche de reyen^ public ; mais j^e ne onçois pas quUl faille j pour y parvenir y. yioler la liberté y % sacrifier à jdes inquiétudes 5 je ne conçois pas qu'il iûlle blesser la justice qui est due à chaque armtiteur >t à chaque port , tandis que les droits de fisc peuyent iUe partout assurés par les plus simples précautions, par les plus modiques dëpenses.^
Jugeons-en par l'exemple mime Aas ports francs ; car li le reyenu public peut être assuré dans ces ports , à plas forte raison pourra- 1- il IMtre dans tous les autres ? Marseille , par exemple y fait le commerce des colonies» Là 9 cesse la franchise : Pexercice fiscal s'y fiiit comme fartent ailleurs; al s'y feiit ayec succès : et pourquoi <taiiidrait«on , pour les retours de l'Inde y des inconyé-^ *Miis qu'on n'éprouye pas pour les retours des colonies^ ^i certainement sont une branche de reyenns plus fé« c^nde pour le trésor public ?
Si les droits sont payés dans un cas^t pourquoi ne lt^
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•eraienuils pa8 dans Paiitre ? Si Pofl peat pr^enir II contrebande j même dans un port franc ^ comment 11 crainte de la contrebande serait-elle une objection contn la liberté du commerce P Comment d'ailleurs ces inooii* Téniens ne seraient-ils pas plus à redouter en bonttnt les retours de Plnde à un seul port qui n*A d'aaires ics* sources que des consommations intérieures ? Sffra«t-«tt plus porté à faire la contrebande dans les ports qis peuvent se débarrasser de Pezcédant des marchandîniy par de grandes fournitures au dehors ?
Au reste, Messieurs , Fobjection que je combats peili sur un principe évidemment faux y dont le redwiii ment va nous conduire à un résultat entièrenaent opposât
On a reconnu depuis long-temps , en Angleterre ^ comme chez nous j que les désavantages du commem . de PInde ne peuvent être compensés pour uns natîsBi qu'autant qu'elle rapporte en Europe un gran^soDedast de marchandises pour en faire un objet d'exportation. On a également reconnu que cette exportation ^nSfeut se faire avec succès j qu'en exceptant de tont draif li portion de ces marchandises qui y • n-'étant plaoé» àiM lès ports qu'en entrepôt , doit bientôt prondi^ mii autre direction : et comme en Angleterre les 4Mils NT les retours de l'Inde forment une partie du reTenn.|tt>UiC| on avait soumis au payeiiient provisoire dos dreîlli pour éviter la contrebande j les marchandisos : ùUkmif que le négociant se proposait de réexpédier. JEli'JNtiil Messieurs , l'expérience a appris aux Anglais^ que ots fi^
cautions n'étaient qu'une gêneruineuse. Ce pajemMitpffr Tisoiredes droits écrasait le commerce y consommaM^ili^ tilement une partie du numéraire de l'armateur* £^p gleterre a renoncé à l'exiger ; et à cet égard ^ le. poli ^ Jjondres est regardé aujourd'hui comme un port £w Or, Messieurs ) appliquez cette théorie à la Ff«8^tl{
.'."si"*
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et Toyez'en les conséquences. S^il est indispensable qii^une partie des marchandises de Plnde, destinées^ à 6tre réexpédiées pourFétranger, ne paient aucun droit dans quelques ports ^ cette distinction peut-elle être mieux fiûte que dans les ports francs ? Et dès lors s^il était vrai que les retours de l'Inde dussent être bornés à quelques ports , diaprés le prétendu système de prohibition dont on nous parle ^ pe sont-ce pas les trois ports francs du royaume qu'il faudrait préférer à tous les autres ?
Je vais traiter, en peu de mots ^ ce second point de vue j mais je vous piîe d'observer qu^il se concilie parfaitement dans mon système avec la liberté des retours de Tlnde dans tous les ports. Il suffit quUl y ait des ports francs sur nos cAtes j pour que Parmateur qui voudra réexpédie^ une partie de ses marchandises à l'étranger ^ et qui préfirera le régime des ports francs à celui des entrepôts ^ • fasse conduire dans ceux-là son navire.
La liberté absolue du commerce de l'Inde dana tonales ports, fournira sans doute un plus grand excédant do Buarchandises ; aussi cette liberté forme-t*elle la première partie de mon système : mais en supposant que l'on doive borner les retours de PInde à un seul port, ou à un nombre limité de ports, vous rendrez ce commerce dangereux pour les armateurs , si vous les astreignez' à débarquer leurs retours dans un port non franc. Il faut alors que le commerce supporte des droits : moyen sûr d^jéloigner les étrangers ; il faut alors que Parmateur caloiileses retours pour une consommation limitée ; cette m. a^arrange assez mal avec des achats- en concurt Jana un pays séparé de la France par des milliers 9^x?est ce que n'ont pas manqué de faire va* da commerce exclusif de la compagnie
laifo I il £Eiut donc que
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DISCOURS SUR LE RETOUR DE LTNDE
1790. —28 Juin.
On propose que le retour de Tlnde ait lien nni^ement dm le port de Lorient.
MBS8IEUB.S9
La question qui s^élève au sujet des retours de Plndcy est sans doute de la plus grande importance; maiisft discussion a de quoi étonner ceux qui trouvent cette qofltion déjà décidée par Pun de vos décrets. ' L'assemblée nationale a prononcé que le commette dt rinde serait libre pour tous les Français $ et ce Aient à iA sanctionné.
Quel est le sens de cette loi? Ou elle est iniiitellii^ity* sans objet , sans application , ou elle assure la libwti'dii commerce de Plnde à tous les ports du royaume | oomiBS eWeVeivexïàxXQ d tous les Français »
L^assemblée nationale n^a point fixé le -siège dà oonmerce de Plnde dans un lien plutôt que dans nn àvtrBi elle Pa abandonné à la liberté , c^est-à-dire^ anzsenkf lois qui prescrivent la nature de ce commercé 'ei la police générale du royaume : chaque commerçant peut en ad* culer les effets ; il les observe^ ou s^en écarte y selon qn^ est plus ou moins habile^ plus ou moins instruit} Citf| en quoi peut consister la véritable science du commeicei si ce n^est pas à suivre les indications que lui montn h nature des choses ?
Je ne conçois donc pas comment on a proposé d'assnjettir les commerçans de Plnde à ûure leurs retours dsni
un port platôt que dans un autre. Les mots gène et iibërté ne sont synonymes dans aucune langue. Ce n^est point après avoir aboli les privilèges , que la loi pourrait ctéét des privilégiés. Tous les avantages locaux , résultans d^un entrepôt exclusif, ne seraient-ils pas le domaine pai:'ticulier des seuls habitans du lieu où il serait renfermé ? Ces habitans ne seraient-ils pas de véritables privilégiés ? Si la nature a créé de semblables exclusions , celles-là sont respectables ; celles-là naissent de la yariété qu^elle a mise dans ses ouvrages ; mais quand les législateurs en établissent eux-mêmes , ils ne peuvent plus dire quUls ont rendu libre Pusage de la chose soumise à une exclusion légale : ils ne peuvent plus dire qu^ils conservent l'usage de la liberté, puisque la liberté n'est autre chose que le droit et le pouvoir de se livrer aux invitations de Ja nature, aux spéculations de Pindustrie , dans tous les lieux, de toutes les manières, pourvu que le droit d'au* tmi soit conservé.
Comment la question a-t-elle été posée? Comment )doit-elIe Pétre ? On ne saurait demander à Passemblée nationale d'assujettir les retours de l'Inde à ^re déposés dans un seul port , sans lui proposer de se contredire elle-même, sans supposer qu'elle ne s'est pas entendue, lorsqu'elle a prononcé que /e commerce de VInde serait libre pour tons les Français*
Il serait moins déraisonnable de lui demander la ré- Tocation de son décret, pour le remplacer par celui-ci : Z*e commerce de V^Inde sera libre pour tons les Francaiis qui ^fondront faire débarquer les retours de VInde dans le port qui sera prescrit pour ce débarquement*
Alors Passemblée nationale raisonnera comme ceux qui ont recréé la compagnie des Indes J ils ont dit : Le €ommerce de l'Inde sera libre pour tous ceux qui voudrontk faire j en s^ associant à la compagnie des Indes^ Alora^,
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ceux qui auront rétabli cette compagnie auront pel^ être été lea plua sages y si la nécessité d'un aeul port leur était démontré^ •
Tout cbangp en effet y dès qu'il s^agit d^uae xoatrictûnt aussi importante. Pourquoi* Teut-on fixer un. «nMpAt exclusif ? Afin que les marchandises de l'Inde s^y vendent d%me manière plus uniforme. Développes ce molifi étes-Tous certains que la fixation du lieu à laquelle es ae déterminerait pour un plus grand bien y n'enferatomit pas la nécessité de réunir les ventes dans la snain d'os açul vendeur? A-t-on examiné la question aoua ce poist de vue ? a-t*on dit : // n^y aura gu*mn iitu de dMêffm mentf voyons sî cette restrictiom. n^en entraù$e^^pfgs ^TMMtnf» Four peu que dans cet examen Ton trouve qu'on siot vendeur en Europe serait plus convenable à la chou publique y n^arriverait •> il point qu'on reat^iait par cela même dans la convenance d'un seul achelii|VJUix Indes ; et qu'ainsi la prétendue nécessité^ d'un MnâfOttf uniquement fondée sur l'uniformité ^.obUgeceiliàlBlffaDic au privilège exclusif d'une compagnie ? M- de Celeew» n'aurait pas tenté de la rétablir ^ si y avant lui y OROBr dant la liberté au commerce de l'Inde y pn ii^avaiftpii assujetti les commerçans à déposer les Katofue dans It port de Lorient*
Ce ne sont point là de vains raisonnemene. Toulesti reconunencer, si l'assemblée nationale mat ea doottla question du lieu où débarqueront désormais les vaiessass revenant de l'Inde.^ .
Les lois d'égalité et de liberté proscrivent tsfile eçist de régime exclusif^ à moins qu'un graod îsitéiiiêt pnUis n'exige impérieusement le contraire ^ voîlà le jiMtâf- Qii'allègue-t-on pour le combattre?
On propose ^ comme des considérations atfiMseca^ ait Srois motifs i les con venantes- des veadAU>ree^.d#e:ii4Mi^
tenrs 9 Pintéret des manufactures du rojfiume y la faciiijt^ de la perceptioif des droits*
Je voudrais d^abord que P.on me dît quel est celui d^ ces motifs qui ne serait p.as plu9 fori pour faire renaîtra le privilège exclusif de la compagnie des Indes.
On assure que Pinlérêt des vendeurs et des acheteurs exige la rjéunion des marchandises de l'Jnde pour pré* aenter au^ ye^deurs plus d^ayai^tagesy aux acfajoteurs plus de convenances. Je réponds que lorsque Tintérét de tous exige éviden^nent que tous s'astreignent ^ la même cornl>inai|pp j à la même mesure , il n^est pas picessaire de la djétemiiner par une loi. S^il est des individus à qui cette mesure ne convient pas ; si de nouvelles circonstances cbf logent l^état des choses f et indiquent tqi autre coni^ a\i^ spécul^ùoi;!^, comment 9 et en vertu de quel principe ^ le droit qui appartient i Vhomjne 4^ disposeir i^son gré de sa prppriétéj pourrait-il être wc)iainé ?
Si ce droit a dû è^re dans tons les temps respecté, serait-il violé par une assemblée ^ui a lutté ço^itre )es eiLcepfions de tous les genres^ qui a détrpit fous les privilèges f qui a re;3tttué toutes lea propriétés que le despotisme ou nne fausse politique avaient usurpées ? Il ferait aussi contraire aux droits de Phommej pu plutôt au^ droits du citoyen, de gêner les spéculations d^yn commerce permis , que de mettre des entraves aux transactions sociales. Il serait aussi absurde 4e forcer le vendeur d^exposer sa marchandise ^aus tel marché plutôt que dans^ tel autre, sous le prétexte de.conTenan<?es publiques ou particulières^ quHI le serait de soumettre la culture de nos champs au même procédé, pu de nous forcer à vendre nés denrées terri tpriales dans tel marché déterminé. 'No dirait-on pas y pour justifier ces Iqis de police, qpe dea rapports plqs utiles , que des approvîsionnexnçns mieux çambinéa prescrivent cette gêne en faveur de l'utilité pun
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blique? Heureusement le temps de ces calculsempiriqnei a disparu ; on sait aujourd'hui que toutes ces modifications ne sont que la violation des principes. Lausu faihb; laisskz passer: voilà, en deux mots ^ le senlcodi raisonnable du commerce.
Mais est*il vrai que Pintérât des vendeurs et des aciieleurs soit de réunir les marchandises dans un seul lieu? Je ne connais qu^m seul intérêt pour les vendeurs | c^tA de bien vendre; et pour les acheteurs ^'d^acheter ft lut prix: d'où il suit que si la détermination d^un portexclafiif exige des dépenses plus fortes , des frais plus coÉtodérablesy par cela seul l'intérêt des uns et des autres est i^iolé.
Or, supposons que le port de Lorient fAt le seul o& les retours de l'Inde devraient aboutir y cenunent lei armateurs de la Méditerranée ne seraient- ils pas forcés de renoncer au commerce de l'Asie? Lenr i&loignement du port de Lorient ne les soumettràit-il pas à des dépenses 9 à des dangers qui les empècheraieîit de aontenîr la concurrence des ports de l'Océan? Comment un amustenr de Cette j de Toulon , de Marseille , pourrâit-il Jodir de la liberté du commerce , si, après avoir fait décharger son navire à Lorient , il était obligé de le faire revenir^ sans fret 9 dans son port d'armement:-; 'd^essuyer nat navigation de deux mois, inutile, dangereuse et dispendieuse j et de le réexpédier, après éette surcharge dedi* penses et de périls ? Comment ce même armateur piour- Tait*il se décider, chaque année , à quitter ses foyers, l traverser tout le royaume pour aller disposer de sa' propriété et surveiller ses ventes ? Le régime exclusif ne convient donc pas aux vendeurs ; et comment conyiendrait* il mieux aux acheteurs , puisque l'excès des dépenses des uns doit toujours être en partie supporté par leB autres î
Personne n'ignore d'ailleurs que la réùziibn des nut^
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chandises de Plnde, dans le setil portde Lorient) en concentre la vente dans quelques maisons opulentes^ qui peuvent couvrir leurs dépenses par Pétendue de leurs spéculations j tandis que ces mêmes dépenses écartent presque tous les marchands du royaume*
Ce n'est pas tout : le commerce de PInde est tel que les pertes excèdent les bénéfices ^ si les navires qui ap* portent des marchandises pour notre consomnïation^ n'en apportent pas aussi pour les besoins de Pétranger. Je n^ai pas besoin de le prouver iceux qui ont la moin-» dre connaissance de ce commerce; mais la réunion des retours dans un seul port est évidemment un obstacle à la réexpédition des mêmes marchandises pour tous les ports de PEurope. Ce n'est pas en indiquant un seul point d'arrivée 9 qu'on rendra plus faciles , qu'où multipliera les diverses routes, par lesquelles l'excédant d« nos marchandises de Pinde doit être distribué à nos^ voisins. Ce n'est pas du port de Lorient que le négociant de la Méditerranée réexpédiera pour le levant et pour l'Italie. Vous nécessitez donc ^ par un port exclusif^ ce commerce interlope que le privilège de la compagnie des Indes avait introduit : vous forcez les armateurs de la Méditerranée à armer leurs vaisseaux dans les ports étrangers^ et à faire partager ainsi sans péril à nos voisins^ tous nos avantages.
On a dit qu'un des inconvéniens du commerce de l'Inde y est d'importer y pour notre consommation j des marchandises manufacturées ^ au préjudice de nos fabriques ^ d'exporter le numéraiiie nécessaire à ces mêmes £ibriques; et l'on prétend que cet inconvénient sera bea»coup moindre, si les retours de l'Inde sont concentrés k
Lorient.
C'est précisément la conséquence opposée qu'il est facile de démontrer. Do tous les porl« du royaunie j ccu*
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de ]a Méditerranée ont le plua de moyeu à^iconcmim le nunaéraire dans lea ezportationa y et d'employer plm do marcbandiees d^iipporution dans nos échangée avec l'étranger. Lee denrées de nos proTincea ipéridionaleii les étoffes du Languedoc , sont des objets d^jécbavgp qoi réussissent parfaitement dans Tlnde^. et suppléent le numéraire. D'un autre c^té^ les beioins de Pltaliei iê r£spagne et du levant , offrent dans U Méditeimaéf line consommation de retours de l'Inde ^ iilue ni Irport de Lorient , ni aucun de ceux do ponent ^ ne ponrraiai| s'attribuer ; et cette consommation est /iVntant piaf atantageuse^ qu'elle se convertit j soit en ^xgnktj ce qvj remplace le numéraire porté dans l'Inde y soit en matières premières j ce qui devient une nouvelle aounot et commerce.
Ces {kits sont indnbitablei , les conséquences «n «eat évidentes. Si vous craignez la concurrence deP merr chandises de l'Inde pour vos manu&ctures j aiveniVOtt* lez eu difniouer l'effet j ne prenez-vous pas up mojm contraire à votre propre but ^ lorsqpe vpus cojBcentmt les retours de l'Inde dans un seul port , puiaqn^nn fenl port est moins favorable aux exportations de Vpwoiàmt des marchandises de l'Inde ?
La ressemblance entre les effets du privilège esdiuif de la compagnie des Indes et ceux du privilégir e^bfif d'un seul port y se £ût encore ici remarquer par^apport au commerce interlope. Les négocians français de If Méditerranée y qui ont des relations en Aaioi onl^t jusqu'à présent leurs expéditions par les ports d'Italie f et les peuples de la Méditerranée sont habituel à ^fpSr sommes* , à recevoir directement les mggrhindiyy .^^ rinde. Il arrivera donc nécessairement y si nons«e|d|t cens pas un entrepôt des mâmes marchaiidiaes à kor voisinage ^ ou qu'ils pourvoiront eus-siAmea à 1/utf
besoins , en suiv^n^ la rout^ qu/enoiisleur aypns indiquée^ 1^ que Ipav cQnspipmatiioii «eira beaucoup moindre, sHU ne reçoiyent ces marchandises que parla FoiedeLorient ^ pnisqiie ce transport s^rA plus coûteux et plus difficile ; ou plutôt qu^jils les receycont des compagnies étrangères introduites ainsi par nos fautes ^ dans les seuls approyisionnemens que la nature des choses les forçai^ de nous abandonner.
£nfin j on veut retenir les marchandises dans un seul port y relativement aux droits du fisc j pour rendre la annreillance pl^s facile y et diminuer les moyens de contrebande.
D'abord y si par surveillance on entend l'activité inquiète du régime des prohilutions y je ne vois plus ni commerce ni liberté de commerce. Je ne veux pas que Ton renonce à faire y des droits fiscaux sur les retoors de rinde y une branche de revenyï public ; mais j^e ne iconçoispas quUl faille^ pour y parvenir y violer la liberté y )a sacrifier à des inquiétudes 5 )« ne conçois pas qu^il £mie blesser la justice qui est due à chaque armateur ^ à chaque port y tandis que les droits de fisc peuvent ^e partout assurés par les plus simples précautions, par les plus modiques dépenses.^
Jugeons-en par l'exemple mâme des ports francs j car ii le revenu public peut être assuré dans ces ports y k plus forte raison pourra- 1- il Pétre dans tous les autres Z Marseille , par exemple y fait le commerce des colonies» lÀ y cesse la franchise : Pexercice fiiscal s'y fiiit comme partout ailleurs; il s'y faiit avec succès t et pourquoi acaindrait-on y pour les retours de l'Inde y des inconvé» aiens qu'on n'éprouve pas pour les retours des colonie8|. qui certainement sont une branche de revenus plus ié« ctode pour le trésor public ?
Si les droits sont payés dans un caS; pourquoi ne l»
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DISCOURS SUR LA CONSTITUTION
MONÉTAIRE c*;.
12 Décembre.
Messieurs, Je vais exposer la doctrine iM[OKÉTAiB.m elle que je l'ai conçue.
Cette matière est extrêmement importante. TTon-seuaent la théorie de Tait monétaire est une des premières lases de la science des finances ^ ce ressort principal le la prospérité des empires ^ mais elle a des rapports ntimes avec la politique de toutes les nations qui sem'> >lent unies par ce lien commun , pour montrer que les > ^uplades éparses sur le globe ne peuvent jamais cesser l'être une famille de frères destinée à s'entraimer y à ^1ider mutuellement dans la jouissance des droits iin- >rescriptibles de leur nature.
La véritable doctrine monétaire unit toutes les nations.
Une monnaie loyale est le signe de tout ce qui peut ^ vendre; mais tout ce qui peut se vendre ne croit >s , n'est pas produit aux mêmes lieux. Dans les admiibles combinaisons de son système, l'auteur de tout ' c|ui existe a permis que des mers pussent séparer les étions \ mais il a défendu à ces mers de les désunir. es hommes ont des besoins si yariès , qu'ils ne peu-
C^) Ce discours ne fîit point prononcé , iliais l'application qui ^ a été faite au système monétaire actuel nous le fait présenter <i08 lecteurs.
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▼eut les satisfaire sans coiiimuiiiquer ensexnUe y et sans être obligés de chercher j niéiiie au loin^ Jes secours niutiiels. Là, 011 dans les entrailles de la tem ni A rit raiiialgaine de Tor et de l'argent ; là un sol stérile se refuse k la production végétale. Là , où le» mines d\)r et d'argent sont en abondance 9 là un sokil dévorant seconde la paresse, appel le le sommeil ^ afiaisse les facultés morales et jdiysiqii'es j chasse Pindustrie et Pactivité ; tandis que sous une zone plus tempérée^ tout ce cjui est nécessaire à la vie j croît avec profn* sioii ; et l'esprit reroit de la nature cette intelligence exquise 9 et surtout cette puissance de méditalion qui lui dérobe des secrets dont Piiomme enrichît l'œuvre Je ses mains.
De CCS diverses productions de la terre et du g^nie^ résulte le commerce le plus variée qui ne peut s'effectuer qu'avec le signe commun , le signe représentatif de tout ce qui peut être vendu , supplément universel; l'échange de celte source intarissable de discorde.
Et ce signe n'est pas seulement un signe co^lxne^ cialj il facilite encore les moyens de maintenir la balance entre les nations; il les contient chacune dan^ les limites que le droit politique a posées; il arrête oa* repousse le bras sanguinaire de?» princes que tourmeste l'amour d'une fausse gloire ; il aiguise l'industrie} il féconde la richesse y il centuple le travail; aveccesigney les forces j le temps j les lieux y le nombre y tout te compense.
Attendez de la saine doctrine monétaire un biend'ane plus grande importance j lorsqu'unie à la liberté ^ C double flambeau éclairera toutes les nations sur leorf' véritables intérêts; alors elles reconnaitront la possiw' lité d'une monnaie universelle et coiUmune j qui ^'\ dépendra ni de la fécondité des mines | ni de ravarica)
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idu caprice de leurs possesseurs : alors laconfrafernité j op oubliée de Pespèce humaine j s^entrelacera par une rculation plus amiable et plus active dans tous les ipports politiques et commerciaux. Alors on pourra xe de la doctrine monétaire^ ce que l'orateur de Rome sait de la loi : elle est une ^ elle est universelle } elle t la même pour Rome et pour Athènes ; il n^y a rien y ajouter , rien à y retrancher y elle n^a besoin d^au* m commentaire. Puissions-nous voir cette heureuse oque ! et s^il faut un exemple j que ce soit Pempire s Français qui le donne !
Mais pour y parvenir , commençons par simplifier »tre régime monétaire.
Cette tâche est plus longue que difficile : car , Mes- !urs y en examinant sa dégénération , vous verrez se velopper naturellement les vices innombrables qui s'y nt introduits j et le remède se présentera de lui* ême. Il est tout entier dans le retour aux idées natu- Ues.
Je tâcherai de découvrir les principaux abus de Fad-* inistratîon et de la manipulation des monnaies. Pes- !re que Pon m'entendra; car ^e substituerai un idiome telligible à cette langue technique que l'on n'avait îrissée de mots barbares et inusités que pour douer une teinte scientifique à une doctrine très simple. Et dans ce mot doctrine , je comprends la surveillance Qtant que la fabrication des monnaies ; car je ne )nfond8 pas avec ces deux genres d'opération , les conaissances historiques^ métallurgiques, physiques, et loins encore les connaissances politiques qui constilent le véritable monétaire.
Je ne jeterai qu'un coup d'œil rapide sur Porigine : les progrès des monnaies , parce que , s'il est nécestire d'en ezquisser Tbistoire pour faciliter les déduc-
tions ëlëmentaîreSy c'est l'examen du régime actuel qui nous importe, et certes y il ne présente que trop d'oluer* vations et de détails pour fatiguer votre attention.
J'indiquerai les principaux traits de la législation monéuire de llonie , mais de Rome dans la tigueur de sa toute* puissance. Ce sont les lois de cette époque qu'il faut admirer , et non celles qu'ont promulguées lesdispotes de Home asservie et dégénérée.
Dans ce développement sommaire , on Terra le principe fondamental des monnaies assis sur une Imm • immuable ; et il naîtra de lui plusieurs vérités secondaires qui deviendront autant de principes»
J'ai fouillé dans nos décombres scientiques poory trouver quelques lambeaux relatifs à mon suj^et ; et je dois avouer qu'en vous soumettant ce fruit de md recherches , )e ne vous ferai pas un magnifique présent. |
Je vous dirai ensuite comment la cupidité y Vorgaél ) l'ignorance et le démon de la fiscalité ont renversé 1» principe fondamental, et déguisé les vérités secoudsins; comment une desbranches les plus importantes de notre administration a été viciée y ce qui s'en est suivi, et j'étao blirai la possibilité de rendre au système notonétaireson lustre primitif 9 en le ramenant à la simplicité inhérente à son essence.
J'essaierai enfin d'en déterminer les moyens de H* tail. L'examen de notre système monétaire y «ntreprii avec une attention scrupuleuse , a dû produire le projet d'un régime entièrement neuf , ainsi qu'un poufeau code ; j'aurai l'honneur de vous les soumettre.
Tel est ^ Messieurs , le plan du travail ingrat, péoiUef mais utile, pour lequel je demande votre attention.
Première partie. De P origine et du progrès des monnaie»» Je ne vous promènerai pas danscette ré^on do &Uei
]n^ont parcourue Joseph^ Atbéric ^ Boulteroue^ et tant Vautres y pour déterminer Pépoque fixe de Pinventioii it la monnaie et le nom de son inventeur. Je dirai limplement avec Aristote et les lois de Rome y que la monnaie a été inventée pour subvenir aux difficultés nséparables de l'échange.
Avant la conception de Viié& propriété ^ avant que ces Dots lien et mien eussent tracé des limites sur la possesion commune , on n'avait pas besoin d'échanges ; mais es qu'on a pu comparer sa force avec la faiblesse des atres ^ son génie avec la torpeur des autres ; dès que activité de l'esprit eut inventé des besoins factices , et irtout dès qu'ils furent devenus aussi impérieux que 8 besoins les plus réels ^ alors naquit l'échange , simple abord 9 puis compliqué en raison de la diversité des ïsoins.
Je ne pouvais pas échanger avec vous contre des proictions de la terre j qui me manquaient j Parc et le irquois que j'avais à vendre , parce que vous n'en aviez is besoin ; je ne pouvais pas les échanger avec votre »isin , parce qu'il ne possédait pas ce que je cherchais. es échanges éprouvaient donc une foule de difficultés ; ais les plus grandes étaient celles que suscitait la maulise foi y abusant de besoin. De là est née l'invention une mesure commune propre à Pachat de tout ce qui >uvait se .vendre.
"Définition de la monnaie*
Cette mesure a été appelée monnaie : et elle a été dé* aie^ un moyen quelconque qui donne la mesure de iouù qui entre dans le commerce»
Trincipe fondamental* léO. monnaie n^est un moyen quelconque j que* parce
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cjiiVIle est nn signe Je confiance : et ponr dire en pas*" santy cette expresMon qucUonque supposait à toute idée d^iine matière exclusivement propre à la fabrication de la monnaie. Là yirnt échouer Tignorance des docteaif (jin nWiiiettent cpie for et Targent pour moiinaîe ; ili liront pas porté loin leurs n-gards.
A Sparte ils ciiss<mt trouvé une monnaie de fer»*
Â Home on ii^a connu pendant 4^4 ^"^ > qu^une monnaie do cuivre.
Qui ne sait' qu^a lors que la séductrice monnaie d*l^ grnt et d^or ^ pAl acheter le consulat et la prétur^, It piévarication et Piguorauce se sont assises dans la chaire curule; que la corruption a gangrené les menibrff-ds corps aduiiuistratify et que Home est disparue pour ne plus lai^se^ que le souvenir de son* ancienne grandeur 7
Les premières monnaies de nos ancêtres les Gaulois^ furent de cuir; et cVst une étimologiccurieuseqiiecella du mot latin pecunia ( monnaie ) , puisqu'il dérive tris prohahlement à*i peca, mot celtique équivalent de bétail i et quHl est singulièrement approprié à la nature de la monnaie faite avec la peau du bétail.
On trouve ailleurs des monnaies de pâte euiffr, decoquilles y d^écorces d^arbrea 3 et tous ces signes monétaitti -viennent à Tappui de ce principe immuable : ipt]K monnaie est un signe de confiance publique y une ma* tière quelconque qui sert de mesure à tout ce qui peut M^.,
"vendre.
Quant au progrès de cette invention , les détails ([^ Von nous a conserves sur les monnaies rormainesy J^ vent donner une idée de ce quis^est pratiqué ailleiin. I
Les premières monnaies romaines consistaient ^ masses de cuivre que Ton pesait. L^embarras de cetli^w pesée fit naître Pidée de donner des masses de mabii**! d^un poids déterminé^ et d'assurer la vérité de cepoi»^'
DS MIRABEAU, 3pl
lar Tempreinte des caractères qu^apposait tin. officier >ublîc : à mesure que le génie des arts a embelH les :hoses humaines j on a donné à la monnaie la beauté lent elle est susceptible ] et bientôt employée à conserver le souvenir des grands» év^uemenset des lois importantes! la monnaie est devenue une collection de monumens historiques et politiques.
Le principe fondamental des monnaies nne fois posé^ considérons la monnaie dans son influence politique. .
Il est impossible que Ton se passe de monnaie ; sans
die, l'agriculture, cette inépuisable nourrice des so-
Àétés humaines y languirait , et Tonne pourrait obtenir
:es expériences qui ne s'acquièrent qu'à l'aide d'ouvriers ju'il faut salarier y de machines qu'il faut faire cons-
:ruira,de procédésqni résultent de mélanges dHngrédiens ]u'il faut acheter. Les manufactures , les arts inécani* |ues ne peuvent triompher des difficultés et rivaliser avec la nature, qu'avec des milliers de moyens et de bras. La stagnation de nos ateliers provenant de la disette du numéraire, est la preuve la plus récente et la moins équi« voque de cette incontestable vérité.
L'or , l'argent et le cuivre sont les métaux les plus universellement adoptés de nos jours pour monnaie , quoiqu'il y ait des pays où l'on se serve encore de coquilles.
Principe corollaire ou première vérité secondaire»
Une erreur presque universelle et très importante ^ns ses conséquences , a placé sur la même ligne ces trois métaux , pour en faire concurremment de la monnaie. Les plus savans monétaires, les raisonneurs les plus exacts conviennent qu'il ne faut se servir que d'un teul métal pour signe monétaire ; et cela est évident , puisque la monnaie est une mesure, et qu'une mesure doit
apoir les m dm es rapports dans toutes ses parties • Or y il est îiii possible de trouver dans Por et dans le cuWre les mêmes rapports quedansPargent. Cest.cette confusion purement artificielle qui a introduit Tétude de la proportion entre Tor et Pargent. Mais^ comme cette proportion varie sans cesse , parce Por^ devenant plosoa moins rare , devient plus on moins cher> on a profita de cette vacillation pour rendre la doctrine monétaire de plus en plus inintelligible , et de cette obscurité | ponr faire des opérations ministérielles très lucratives^ ott plutât des manipulations très frauduleuses.
Que Pon n^induise pas de ces mots j que j'entenJi ! critiquer, comme on Pa déjà fait dans cette assemUfcy In refonte de 1^85^ en ce qui concerne la fabrication et le titre de nos louis. J'ai sous les yeux la pièce la pins authentique qui puisse exister en pareille matière j elle m'a confirmé dans Popinion que les ancioDS Jouis n'étaient pas au iitre, à 3 et 4 trente-deuxièmes près y et je crois à cette vérité , parce que des expériences multipliées faites chez nos voisins ^ et les irréplicables sipi* mens de nos plus habiles monétaires , me Pavaient annoncée.
J^ai dit qu'il ne devait y avoir qu'une matière ponrlt monnaie; en concluons-nous qu'il faille rejeter de le fabrication des espèces , les autres métaux? Non eini doute : on peut choisir l'argent pour mesure monétainj parce que les mines d'argent sont plus abondantes que celles d'or : mais on peut faire usage d^ autres matières foios la facilité du commerce ; du cuivre, par exemple, ponr descendre le signe monétaire au prix de la marchand que ne pourrait atteindre l'argent y lequel, étant dW valeur trop élevée y n'est pas susceptible d'être divisées parties du prix le plus bas y et de conserver en m^e temps un volume suffisant pour envelopper ces partis^
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On pourra se servir d'or poar élever le signe monétaire à Tacquisition des objets de grande valeur et pour la commodité des voyages ; mais ces espèces d^or varieront de prix en raison de Pabontlance ou de la rareté de Por ; elles seront plutôt une marchandise qu^une monnaie ; et Pempreinte servira à rendre authentique }a vérité du litre et du poids | et non à assurer la valeur fixe et invajîable de Pespèce : V argent peut donc devenir et être ap' pelé monnaie constitutionnelle y tandis que Por et le cuivre ne donneront qu^itie monnaie qi^on peut appeler sigme secondaire ou additionnel»
Il est possible enfin d^imaginer tel signe monétaire qoi| sans renfermer une valeur variable, une valeur intrinsèque 9 inhérente à sa matière j aura , au contraire , une valeur fixe, immuable, et réellement adhérente au moyen du gage extérieur qui lui sera hypothéqué. £t Toilà coinment le papier peut devenir une monnaie, si on lui donne pour sûreté une hypothèque territoriale. De là naît un troisième principe»
Xa monnaie est non-seulement une mesure j elle est encore mn gage y une sûreté.
Far une bizarrerie singulière , les auteurs se sont attachés à considérer la monnaie dans sa forme , sa ma» lière, son empreinte, sa valeur, son titre et son poids \ et croyant avoir tout dit , ils ont oublié de rapprocher ce qu'ils avaient jeté rPune manière vague sur les caractères constitutifs de la monnaie; je suppléerai à cet oubli.
Six caractères essentiels constituent la monnaie : i**. Il faut qu^elle soit fabriquée et mise en circulation par la êouveraineté.
2^. Qu^elle porte Pempreinte déterminée par la souveraineté. ^
3"". Qu^clIe ait une valeur fixée par la souveraineté.
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4^. QnVIIe ait un ^uge pour siVelé de cette valeur j
5". QuVIle soit naraiitio par la soiiveraiueté.
6". Que personne dans Fenipire ne puisse la refuser*
De ces six caractères dépend la conllance qu^on doit avoir dans une monnaie; et j^observe à ce propos gtt^ii faut dis tin giivr viiivii la confiance qn^une chose doit bspirer et la confiance (|uV*lle inspire. En matière législa» tivv ^ on doit croire que tout ce qui est digne de confiance^ l'obtient; et si le public semble refuser la confiance à co ■ qui en est digue ^ ce ne peut être que par une de ces manœuvres contre les([iielles le pouvoir législatif doit provoquer le pouvoir exécutif*
Toutes les fois ({ii^on pourra appliquer à une matière quelcon(|ue, les six caractères qui constituent la véritable monnaie , cette matière sera propre à devenirmonnaie; et connue ils sont applicables a d^antres matières qu^à Vov et à l'argent , on pourra faire d'autres nionoaies que d^or etd'argeut; ainsi nous pourrions , en toute rigaeur^ nous soustraire au joug tributaire de l'Espagne et du Portugal, qui seuls possèdent les grandes richesses en ni i nés d'or et d'argent.
Mais l'or et l'argent sont des métaux encore moins précieux, comme métaux destinés aux monnaies y qua parce qu'ils sont les matières premières de plusienri brauclifs d'industrie qui fait vivre des milliers de &ni i lies : il faut conséquemment faire en sorte de mainWdt ces métaux au plus bas prix possible.
Et comme oii les a choisis pour matières monétairtf) il est important de veiller tellement à leur priz^ qn^ n'en résulte aucune variation brusque dans la valeur^ nos espèces ; car c'est un axiome que la monnaie doitétn invariable.
Ici s'ofTre nn des plus singuliers problèmes dePéco* 1; nomie politique; problème peut-être insoluble y mail l<
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ertainement digne d^étre médité. Pour que la valeur de \os espèces ainsi que celle de leur matière ne varient pas ^ tour qu^elle descende et reste au plus bas prix possiblff^ ne audrait'il pas se rendre maître de cette valeur%
Quelques observateurs croient que Pou s^en rendrait naître 9 et contre les propriétaires des mines, eticontre es manœuvres de la cupidité^ si la nation se réservait la tente exclusive de Vor et de l'argent. Lorsque Ppn s'apèv- ^vrait que V\m des deux métaux tende à s^élever, ce qui le pouvait provenir que de sa rareté , on en ferait iine >lus grande émission. On en arrêterait la vente ^ lors- ^a^une trop grande abondance menacerait d^une. disni<» Antion de valeur.
A supposer qu^une administration de ce genre , autre* fois adoptée par plusieurs gouveni^emens , pût atteindre son but , elli^ serait évidemment favorable aux ateliers l^industrie sûrs de trouver sans cesse et toujours aa même prix dans un dépôt public , les matières dont ils auraient besoin. Leurs entrepreneurs n^en feraient point de provisions qui exigent des fonds considérables y ceux qui n'ont pas de grands capitaux ne passeraient plus par la filière de Pastuce mercantile.
Le commerce y gagnerait d'assez grandes facilités t le trésor national servirait de lieu de sûreté pour le dépôt 4es métaux précieux que les commerçans ne voudraient pas conserver chez eux en grande masse : sous la modique redevance d'un pour cent, on leur remettrait des reçus commerçables 9 et ces papiers vaudraient des effets payables à vue, que les négocians pourraient diviser ^^uis leurs payemens y moyennant une lettre de change en valeur de matières. a
Le gouvernement , disent les partisans de ce système ^
ne pourrait pas abuser d'un tel monopole ; et comme le
commerçant particulier se trouverait dans l'impossibilité
aç
3o6 0EUV&B8 OBATOIRBS
de lutter arec avantage contre un jtabliweniént qui y par sa nature y déjouerait la contrebande, cet établissement remplirait son but. Du moins s'il est une nation qui pût se flatter de le faire réussir par la prépondéranos que lui donnent ses productions naturelles et ses richesses relatives ^ surtout dans ses rapports avec les principaux propriétaires des mines | c^est la nAtre; cir si TEspagne essayait de hausser ou de baisser la prix desmctaux précieux au gré de son caprice, onpeatson>* tenir, le bordereau de la balance de notre commerce à la main, que notre industrie ayant repris sa TÎgnear, que notre commerce rendu k son ancienne adifit^i nous aurions annuellement quatre-vingts à cent millions à opposer aux eflbrts impoHtiques de PEspagiMy puisque dans ^ancien régime même, avant la latagncnr désastreuse qu^a causée Pineptie de notre ministirt , tel a toujours été notre état de situation.
Eh I qui peut douter que notre richesse métalliqas ne dépende de notre industrie ? Cest un véritable axioms que les richesses des mines sont moins pour leur» pnpri^ iaires que pour cçt/x qui ont de P industrie ^de foninidt la prudence et de PacHvité*
En un mot, ne manquant jamais de matières, bob» en fabriquerions, en raison du besoin; et ce besoin cit facile à calculer, car c'est encore un axiome queis jas*" tité d'argent nécessaire au commerce , ne se mesure q^J^ la vivacité de sa circulation , et comme il est constant ftt trop de numéraire produit P effet d'en laisser mmspsrtk dans r inaction , tandis que trop peu de numéraire engmM Pagricr livre , les arts et le commerce , et hausse le ttaust 'j P intérêt } comme il est constant que la rareté des espèeÊÊ cause une inquiétude qui fait resserrer le numéraire et esg* mente d'autant cette rareté ^ on pourrait croire qtt'ilifli' porte pour la bien de tons, que la naticsi ait a^nle k
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i^coit de vente de Vov et de Vargent ; de m^me que pour . le bien de tons ^ elle a seule droit sur les mines «le ces métaux ( sauf les plus généreuses indemnités ); car la matière du signe commun doit être une propriété commune. La liberté, et surtout la liberté du commerce ^ roilà le grand argument contre cette proposition i. Si Pon réfléchit qu^il n^y a peut-être pas cent personnes en France assez riches pour faire ce commerce , qui de?ien- Irait une source d'agiotage , on pourrait demander ^intérêt de cent combattans contre Pintérêt de 25 millions de Français 9 lequel doit Pemportcr?
Cette théorie vaut certainement d'être approfondie^ et c'est à l'analyse la plus exacte qu'il faut en confiei* Pexameu. Mais son application niétant qu'une mesure administrative j il n'est pas nécessaire d'avoir pris un parti à cet égard ^ pour fixer les bases constitutionnelles de la législation des monnaies j qui doit être uniquement fondée sur le petit nombre de principes que nous avons établis. Les appliquer à chacune des parties du régime monétaire, est maintenant le travail facile d'un jugement simple et droit.
Troisième partie. Régime monétaire j ancien et moderne
En convenant d'un signe qui représentât tout ce qui peut se vendre^ ou a senti d'abord la nécessité de lui imprimer un caractère quijle rendit sacré pour toute la £unille dps h6inu:ies. Ensuite s'est présentée une seconde nécessité 9 celle d'attribuer à quelqu'un le droit de faire apposer sur ce signe , la marque qui devait constater son authenticité. Graduellement on a compris qu'il était impossible de se dispenser de surveiller ceux auxquels tm confierait la manipulation j de leur prescrire la ma- ■iiiàre dont ils opéreraient^ de les astreindre à une compiabilité ; et voilà ^ Messieurs ^ comment se développe la
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'HiScessité d^un régime monétaire; mais aussi dans ces trois mots y surveillance ^ manipulation ^ comptabiliié , conûste tout ce régime relativement à la fabrication ; et vous conceyez qii^ii nVst pas besoin de trois corpS| tint administratifs que judiciaires ^ et moins encore deplas de douze cents personnes pour un genre d^opëration ^i u^en exige pas trente-six , comme je vous la démontreni bientôt.
. Nous n^avons aucun renseignement sur le régime monétaire des Gaulois : nous savons seulement qnt lorsque les Français ont repoussé l'aigle de Rome ta delà des Alpes ^ ils ont conservé le régime des monmdei romaines ; ce qui ni^a déterminé à jeter un coup d'inl| non sur ce régime surchargé d^inutilités par Constantiiiy mais sur le mode simple qui était en usage dans les six premiers siècles de Kome.
Nous avons vu que pendant quatre cent quatre-vingtquatre ans^Rome n*a eu qu^une monnaie de cuivre jnous savons que dans Porigine j elle était coulée , et nous igno^ rons quand on a commencé à la frapper. Nous ne con* naissons pas davantage le régime administratif de css premiers temps ; ce n'est que près de quatre cent soixante* trois années après la fondation de Rome qii^on troOTt trois magistrats chargés de la fabrication des moidudei (on les appelait triumvirs pour la fonte et le momuyagt du cuivre). On trouve sur les monnaies dealers liplte désignation en abréviation j III. Y. A. F. F» y ce qui veut dire j Triumviri œrefiando feriundo.
Lorsqu'en 484 ils firent frapper des monnaies d'brgeBAf et soixante-deux ans après | des monnaies Sfett^ cn triumvirs ajoutèrent d'abord un second A ^ pais imtfoi^ sième à la légende des monnaies ^ pour indiquer qa% étaient aussi les magistrats chargés deVeiller à lâfiilNnc»* tion de ces deux métaux précieux. Yoilà la siinplidtf^
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radministratîoa des Romains pendant plus de cinq siècles^ etc'estce régime que^nous avons d^abord adopté.
Ensuite j et sous les deux premières races de nos rois y nous tronyons deux officiers nionétaire*8 ; savoir : 1« garde des trésoriers du roi , qui correspond au comte des dépenses impériales j officier créé par Constantin ; et le monétaire , qui travaillait sous ^inspection des comtes des villes. Boizard prétend quHly avait en outre des procureurs et maîtres des monnaies; mais c^est qu'il n'a pas lu une ordonnance de i33^ ; il y aurait vu qu'on désignait la même personne sous les trois qualifications. On pouvait être garde du trésor du roi en même temps que monétaire. Saint-Eloi était l'un et l'autre*
C'est sous la troisième race de nos rois qu'on trouve les administrateurs du régime monétaire , avec la désignation de généraux maîtres des monnaies y et il n'y en avait que trois ; on en porta le nombre à quatre y puis k €ept; on en a réformé deux : on les a recréés : de telles variations tenaient à la protection plus qu'au besoin.
Dans le quatorzième siècle , on réunit en un seul corps les trésoriers des finances ^ les maîtres des comptes et les généraux des monnaies; mais comme leurs fonctions étaient très distinctes y ils travaillaient dans des chambres différentes*
Dans la suite ces généraux maîtres ont été séparés des maîtres des comptes et des trésorier» des finances ^ et ils ont formé un tribunal sous la dénomination de chambre des monnaies.
En i 359 y on fixa leur nombre y et on leur adjoignit un clerc. Deux de ces généraux y en qualité de commis^ saires^ faisaient leur tournée dans les provinces , et ren^daient compte à la chambre de leurs inspection^.
Charles VII créa un office de procureur an roi^ et douze années après y un de greffier. François premier
.tj tiit.i h ce triluinal (U*iix coiisi'illors de robe lougiie el
Il prtbi'Ieiit. Soit i-sprît de ilacilité y soit pour établir
MO balance ixifri' le.s î^iMii'raiix de robe cou r ta et longue ^
■. .••..;irii:nra , ««Il i.':.Si, la coiiipagTiie de trois généraux
..lit' loiï^tu*. r.i:iiM, on .sii]i|u'ima les généraux de
r. V iio.i t'- , et lin l'iiit Uaabiot'iiia. la chambre des mon-
ua. > ■•Il cm:r soiiveraiiiv».
Sl Ti^m id:T attention , d*nn«* piirt, au peu de fonctions t^'ic L' n ioiin.ii! à Ck*t:e ciiainbre des monnaies ^ et ta zii^'I-Im' . \l'< Ns;t Ji.' i{iidi*aiiie-sept magistrats dont oa ci-rT:-*- ^a:r un tnb.n.tL Lniicciipê, si j d^un autre câté^ r.*ri I L::to:.!ii-c la naiiiri* des privilèges lucratifs qn'oa l . .1 icLi^i^L* , (ft "siti '^iLcrement celui de la noblesse as yi "A '-. \ v;-" , i)Tt ^ota convaincn ijue la création J'aa >.' T. ' a»! f *. '' :i'ial II' f.it (^u\ine opération fi&caby J.c'».- "ù: e -v-soiri d\i:*i;ii: , i^ne Von ne poDTait$oor !! :* : iVi:i*.iii: .;m\)ii pi orienterait des appas séJoisuu r«' '-^ c^ "'^ r'el'cs et assrz »ots pour croire qn'ono «: ' 1 ;. ■ '<' c*« .' r i\:iiiti!e cour des monnaies j poa*
\'oi'^, ciniie a* ';o'.*rd"aui« on croyait qnSlétiitJf 'a V* î i*aul>: !:*::p«u:arii:e que tout ce qui concenmt I* Vi l !:.n •>C:-a*i«u.L'><rtiouuaiesfritnn secret impénétrable W' v.ï vc ; 4* "i rvja:*'ijit les opérations de Philippe-lcW l* tfc i'. Vj'o'», comme d'heureuses ressources dan» J* t^;T!|»* J.V.- c.-i^ : c--»r».'r!danton comprît qu'il était împoJ- l** >/:-i : l'.îiecoiJipj JLMLrfJequaraate-sept magistrats, i«" I'*' 'j jp pouvi:: ajouter quinze ou vingt bonoraiK* ■*** i V I • ■ : *. . c 1 i .' ^aij ce . l' ù t ijarJer le silence sur des opr ri .; ^ î.c ■:r-s; alîs^i ue lui douna-t-oa aucune part IB f^f :^z ■.t:e a Irî.-f. .st"i^:f »: li tut concentré dbna le dépai^ T^é ---■•: i.L inirii>tre des tiuauces. 1^*'
- i'-3 ■.:ti::i.jjiensiatacri4iiedecedéparteBMnt,tB*| ''îi
'-:.-> in luiïAucratie. Jamais ministre des fin»** r*^
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euja moindre notion de la science et dti Véritable ime monétaire : jamais premier commis des finances instruit sur cette matière le ministre i qu^en répétant leçon trouvée dans le papier que lui avait remis le f de bureau chargé de cette partie; et ce chef de bn* Li , qui visait à une .place plus lucrative^ répétait la »n d^un de ces travailleurs routiniers j qui eux-mêmes voyaient dans la science des monnaies que Part d'éleau plus haut rapport le bénéfice du droit àê soigneuse, et les émoi u mens accidentels résultant des remèdes !b/ et àe poids; ce sont, Messieurs 9 deux mots sacraitauzy ou plutôt barbares j dont j^aurai soin de vous liqner dans son temps la valeur* A science des bureaux ne devrait consister que dans grand ordre de cartons ^ afia de pouvctir trouver les :es au moment où Ton en a besoin j ajoutez«y le talent 'édiger avec précision un^ ordre y un^ lettre , une ins- :tion y et vous aurez Part d^un commis de bureau : ir peu qu^il s^élève au-dessus de cette routine y soit lace y soit véritables talens, on le place dans le poste [oel il semble le plus propre; mais le poste de chef de »artie des monnaies , était une de ces issues obscures l'on ne s^arrëtait jamais , tant était invétérée rigpo« ce des grauds principes monétaires.
1 na ibllait que du bon sens pour enirevoir beaucoup vices à corriger dans le régime de la &briçation ; îs n^ayant pas assez de connaissances, pour trouver imède, Tadministration faisait des tâ(onneme|is aussi ardes les uns que les autres. Tantôt ou Aban^nqait ice de Tafiermage des monnaies fait en détail,, pour ferme générale ; bientôt après les iiicon venions de I4 3e générale se faisant sentir ; on cassaijt le bail , et Ton iuait à rafTermage en détail ; mais presq|ie KU^tôt ésiliait las baux particuliers ^ et Ton recréait unJeiv
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inîer*général des monnaies; l'ignorance était telle | que le dernier fermier-général des monnaies les âTait avec une conrention tacite j mais formelle y d^nne remise de toutes les amendes ou condamnations à restitution qn'Sl pourrait encourir. Colbert lui-même fut entaché de cette ignorance j il donna les mains à ces yariations multipliées.
Enfin l'on parvint à concevoir qu^une monnaie po^ tant Pempreinte de la souveraineté ou du chef dé la nation j devait être frappée par des préposés de confiance^ et non par des fermiers avides de gain; et^ comme il y avait une vingtaine d'ateliers monétaires à chacun desquels un directeur était préposé j on comprit qu^il £illalt un point de ralliement, un direcieur^général y avec lequel tons les directeurs particuliers correspondissent. Qn se détermina d'autant plus aisément à ce parti ^ que Ton ne put se dissimuler que cet office de directenr-génénl une fois stable, celui qui en serait revêtu s^oocpperait plus sérieusement d'améliorer cette administration. Ces premiers aperçus répandirent un plus grand jonr sur l'importance de la partie monétaire. On entrevit ses liaisons avec le commerce , et le directeur-général des monnaies devint membre du conseil royal des financée et du commerce, pour y être appelé dés qu'il s'agirait de questions de monnaies.
On ne tarda pas à éprouver quelque bien de cette b" jiovation ; mais comme toujours les intérêts particolien sont en contradiction avec le bien général y et que, dans l'ancien régime, le bien général était constanunent as* crifié an bien particulier , à la mort de M. Gnyon ^ lab" meuse madame de Fompadour fit suppdmer la charge de directeur-général , pour donner plus de lustre et plni d'émolumens à celle de trésorier-général y qu'avait h sieur Descbamps son protégé , qu'elle n'osait pas fiuit directeur-général, parce qu'alors le préjugé s'opposait
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k ce qu'un enfant natorel obtint le poste éminent auquel l^anrait appelé son génie.
Depuis Pépoque de cette suppression , une croûte d'i- ^orance et d^avarice a tellement recouvert les principes Lnyariables de la doctrinemonétaire^ qu'en tr'au très absurdités et sous Padministration de M. Necker ^ de ce directeur-général de' finances si yanté, il a paru^ le 23 aoât 1779 y des lettres patentes qui ont ordonné la fabrication de pièces de six sous , en employant les poinçons à. V effigie du peu B.01 ^ concurremment avec le miU lésime de Tannée 1779 *i ^^ ^^^ pièces ont été monnoyées^ c'est-à-dire , que Ton a commis un faox^ et compromis la tranquillité du public qui , heureusement ^ n'a pas pris garde à ce millésime. Je dis qu'on a commis un Ginx 9 et en effet une monnaie étant un billet dont l'ef-» Bgie du prince est la signature , comme ce ne peut être que par un faux que l'on mettra sur un billet la signature d'une personne morte , ce ne peut être que par un fanxi que l'on mettra sur une monnaie l'effigie d'un prince mort depuis cinq ans.
On sait que fréquemment un ministre ignorait ce qu'on lui faisait proposer au conseil du roi; il resterait donc à connaître si l'on doit imputer ces absurdes lettres latentes à M. Necker ^ ou à celui qui était alors à la tête de l'administration des monnaies.
Gela est d'autant plus incertain, que l'on trouve d'autres monumens signés de ce chef des monnaies , qui fevaient foi qu'il ignorait les premiers élémens de la doctrine monétaire , ou qu'il en bravait les principes. Je citerai 9 en tr'au très y une lettre circulaire du 2 avril 1779> ^r laquelle il se plaint de ce que les espèces d'or et d'ar- Igeat sont trop bien faîtes^ c'est-à-dire, de ce qu'on ne fabrique pas les pièces assez faibles pour qu'il en puisse ré- '^ulter un plus grand bénéfice pour le roi. Un administra-
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t(Mir pouvait-il tlonc i<>iioi'or que \e faible est un remJ €t non un biuuWicc nionétnirc; que si Pon toléi*eque pièces soient un peu ip\\\s faibles que ne le prescrit la loii c'est parce qu^il est phy.si(|uenicnt impossible d'appi clior^à Tait 1 1.' «los halancos onliiiair'^Sydu point mathéi tique Ji'lernuué pur les t'Jits?
Je pourrais produire la preuve de plusieurs autres vues de ce {;enre et peut-être d\inc plus grande îgi nince; mais il ne faut pas les imputer à M. Neckeroil ]*atlmiiiistrateur des monnaies comme auteurs directs;i| n^y ont d^autre part que PapproLation et l'uppoMtioK signatures. Eli ! qui donc iguore aujourd'hui comi était dirigé le gouvernement que regrettent lantd^ bi'cili\s docteurs ou de prétendus bons citoyens? Des ( mis iniportans faisaient tantôt un édit, tan tôt un arrêt i conseil^ ilsendisaientdeuxmotsau chef qui n'y entandiit] presque rien ; le chef en disait deux mots au ministre qi n'y entendait guère plus; le ministre £iisait sonrtppoi an conseil par-devant les conseillers d'état qui n'y tendaient pas davantage \ et voilà la loi faite. D'au! fois ces commis^ ne sachant quel parti prendre^ écriva des lettres qui n'avaient pas le sens commun } ilslisn* saient signer par les ministres qui souvent ne coniuiN saient de la lettre que ce qu'en avait voulu dire un mis. La manière des ministres était signée par tooîl chefs que le crédit et non L talent avait luis à la tètt' quelque partie «le l'administration j en dernière anal] c'était un commis subalterne (jui faisait la besogne.
C'est ain^i que la partie des monnaies a étrf dii dans le temps qu'il n'y avait qu'un commissaire dooài^l seil pour la législation et le contentieux. Cest ancort; ainsi qu'elle est dirigée depuis qu'on a créé un coiniii des monnaies j car il existe un comité de trois peraonoeiy quoiqu'on ne voie que la signature de M. de Lessart; ^
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anjonrd'b e c'était en 1779 y un protégé de
ecLeret4le»^,^L».«a« t, ^in, en qi de pre->
commis des momiaies y ci ait ^ ^ moné- On pevt juger des 1 \ ce o inis p^r
dn conseil qu'il a ikb qoé très réo j rela-
t an titre auquel les recteors si obbgés de reaa change les ancîei] is ; an les dîrec-
sont obligés d'éloder d re éj able
dMwe pobliqoe, t^Us rt^ i re à cooTert des
auxquelles ils smit ri par
ice do gooTememe ^ous n'imaginez pas y Ml j combien j'anrais
à TOUS releyer de ta 1 s snr la partie admitiye des monnaies : je pourrais tous parier de ces créés pour avoir droit d'accorder des logemens et ft appointemens , tels que les inspecteurs-généraux j & n'inspectaient pas y auxquels on donnait neuf mille Kbs; nn ccmtrdleur-général qui ne contrôlait rien, et !L pour cela avait douze mille livres ; un contrôleur ft bâtimens j avec un traitement de huitmille livres et logement j un inspecteur des bâtimens j auquel on iine douze cents livres ; un trésorier-général de la plus ||£iite inutilité ; un premier commis j avec des gages fbrbitans ; enfin , je pourrais fair^ le tableau le plus |p 4n plus grand gaspillage ; mais j'ai tant d'autres m à. relever dans la partie de la fabrication , que je m borne à cette esquisse : elle doit vous faire désirer de prila tête du régime monétaire des chefs qui ne soient Hdes mannequins tonmans au gré de tous les vices |^;. Ij^ des hommes utiles y des hommes instruits. ^
Troisième partie. Fabrication des monnaies
Je considérerai dans la partie fubricative des mon*
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iiaies, et les persouues et la chose : je parlerai d'abori des personnes.
Je troiiTe dans un kdtel des monnaies ut^ direeteU) un génëral-proTÎncialy deux juges-gardesi nncoiitrâhiir|Iji contre-garde j un procureur dn roi ^ un greffier et qui* quefois plusieurs ^ des huissiers, un essayeur | iui|ap feur I des ajusteurs et des monnayeura.
Je ne trouve à Paris ^ ni général-provincial y m pio*|i cureur du roi ; mais je Tois à leur place deqx saires du roi en ThAtel des monnaies | eit un g|dbK# chef. J'y trouve un contrAleur au change^ uni au monnayage, comme succursal un «îfineur etna sier des affinages. . >
Si je cherche à connaître les fonctions de tant JbfA'ftj sonnes différentes j je ne suis pas étonné de Toirqiisli général-provincial j les j uges-gardea y lecdatrAbucn tre-garde j le procureur du roi y les greffiers et Iss l^Â^i siers composent un tribunal d^attributiony deat le néral-provincial est le chef j mais je ne çopyil fis quelle bizarrerie les juges-gardes et le contrAIepc garde étant officiers de fabrication y leur présidenti que le procureur du roiy n'ont pas la plue légjbai tion sur cette fabrication. Au reste y je ne fais eetH servation que pour tous montrer combien IT tion monétaire est incohérente. Vous avec su tribunaux d'attribution y et conséquenun^nt la. j tion des monnaies.
Je ne vous parlerai pas davantage des inatihi missaires du roi en Phôtel des monnaies defeiiftf / n'occupaient cette commission qa'en qnauté de. mier président et de procureur-général de la cegr monnaies y dont la suppression entraîne celle de Cl inutile commissariat à finances.
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Officiers de fabrication.
\fi principal officier des monnaies^ celui qui mérita ritablement yotre attention y cVst le directeur , et mme il est en rapport avec les autres officiers ^ il me liera peu de chose à noter sur ses coopératenrs.
Autrefois , comme je Tai dit , les monnaies étaient armées. Les rois en faisaient iWobjet de spéculation. ^ Inluz portaient que les fermiers feraient une quan* 4 déterminée de monnaies ^ et peu importait qu'ils né mssent pas faite , parce què^ quoiqu'ils payassent à ison de tant par marc ^ ils n'en payaient pas moind tnpoM le trop peu fait ^ comme avant vous^ Messiieurs y t payait dans les pays d'aides, l'horrible droit Wi/ trop du trop peu bu. On conçoit les manœuvres que devaient permettre ces fermiers : fabrications secrètes pour ne (8 payet le trop fait ^ fabrications faibles en titre et en iids pour payer moins : delà des lois sévères , d'autres dieu les, d'aBtres barbares*
Mais plus une loi est absurde et féroce , plus il est fàle de l'éluder*
Je n^ai parlé de ces fermiers que pour rappeler des KU contre eux ; et je ne rappelle ces lois, que parce âPbi supprimant le mode de l'affermage ^ on ne les a M abrogées ; que parce qu'on juge encore d'après elles ^ [Doiqu'il n'y ait plus de fermiers dés monnaies , et que Is ateliers des monnaies soient sotis la direction d'un IScier qui subit examen, prête serment, après avoir Kenu des provisions , lesquelles sembleraient devoir tire des titres de la confiance du prince, et qui le deviennmt dans la suite , si l'on prend la précaution si simple t fi sago du concours*
Zii
ce V TAU CiMJiTOiMJS
Dam l*e^st actuti • le dirrcUsr en soB-tauMOit mi r?giM«rr, rn trre i'uiuc^j icaîs cbom« bb t|korier uaac:iet«i:r: d'u^ requête «Laiu M* faoctâùnscl Ml dnin
La «lirecteur, coniflMgiéraiit an nom Ja priiici| noN pi Tait de» ordres de Tadmiimt ration ; ^^mm— £diiknli il «"lait M>iiniis k la censure de la oonr dcsaMnMl comme acheteur , rtceTeur et dépensier, il ponnifsk IT( \ -.'rilication de la cliambre des comptes : pRaécoMOi t ois autorités , qui très souvent s*cntEcclMqMiMKf3 n'uTait d'autre ressource que le recours à TêUtùàk^lf prêmey mais il en résultait des rémini iccncn to»|t était presque toujours victime : }eponnmisiiMttCÎM§i| des exemples très récens. ]
Le directeur nVst pas seulement sonmis à en Ml genres d^autorilé : on lui a donné en onUedcf WW|I lans ; et vous verrez que la négligence ^ on ceté de ces surveillans peuvent tracasser et ruin*;r.
1^. Le directeur ne peut pas acheter des matili^ Tassistancc du cootrAIeur contre-gardsi ^ni dt.^ll' pecte et censure ses registres.
a^. Il ne dépend pas de lui d^acheter çes'mabh^ un autre prix que celui annoncé dans la loi j et dépendant du titre des matières ^ le directeur est de souscrireau jugement qve peuvent dicter ISgn l^împrudence ou la méchanceté d*un essayenraafiiâ le force de se soumettre. . .- .n
3^. La fonte des matières est surveillé^par dtt j(i|!^ gardes ^ et censurée par l'essayeur.
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ilà comment la fortune d^un directeur peut être coni* »mise par l'impéritiè ou la négligence de Pessayeur et i juges-gardes ^et pour peu que desrjugesogai^d^s ^ et rtout un essayeur 9 aient une Yengéance à exetcer* itre un directeur , croyez - vo uls , Messieurs , qu^ils ew sseront échapper Toccasion? S^il. était nécessaire de \ lis donner des preuves d^une atrocité! pareille y yen' mais deux exemples très récenSh
Te vous ai parlé des risques quVraient à courir les - '^teursdes monnaies, je vais vous indiquer les manœu- • (S d^un directeur qui serait fripon. Il aurait Padresse
gagner Pamltié, la .confiance des juges-gardes ^ de isayeur^des monnayeurs] il dirigerait ses fontes à son ' '9 il ferait monnayer clandestiâemeiit^ et ferait passer ^étranger des espèces faibles en titre et en poids ^ qui '
rentreraient en France qu'après le jugement du tra-^ il de Tannée.
On a yu des dii^ecteurs reconnus pour très honnrétes^ oir tellement la confiance des autres officiers d^une. onnaie j que non-seulement j jamais ces officiers ne raissaifent dans les laboratoires , mais que les direc- 0X8 rédigeaient eux-mêmes les procès» verbaux dé dé- ^rance auxquels les. juges«gardes n'avaient d'autre' ^t que la signature qu'ils apposaient. Dès lors quelle ^litë pour fabriquer à iitre et poids au-dessous dé la loi t K dans un cas pareil j n'y avait- il pas moyen de trom* ^9 de séduire ou de corrompre Pofficier chargé de pro*tirer les pièces pour le jugement du travail? .Comme je ne me suis pas imposé la tâche de tout ^y mais seulenjient d'en dire assez pour faire sentir ^ vices du régime monétaire^ et la nécessité de lès ré- OKlner^ Je me bornerai à ce simple aperçu ^ relative^ ■lent aux directeurs et aux lois qui les concernent» \. ai
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pas àe son fait ^ et qu^il n^eût pas dépendu de Ini de k prévenir.
Vous avez vu en second lieu» que les juges-gtidci* vériiiaient si les pièces étaient au poids) que le directtnr était encore obligé de mettie dans le commerce tonlM celles jugées telles par ces officiers. Néanmoins û la cour des monnaies trouvait des pièces trop fiûblsi|dle condamnait. U directeur à une restitution et à de tiii fortes amendes.
Vous avez vu , en troisième lieu j que le graTeurn*Ant pas du choix du directeur , et que les juges-gardes étiiot tenus de veiller à la perfection de la £iibrication« HéUny Messieurs j on a fait , il y a quelques années | le pracii à un directeur, parce que le graveur avait oublié an 5 sur des écus de 6 livres ( ce qui faisait Lonis XI an iîct de Louis XVI) 9 et Ton a ordonné la refonte ds Msécos aux frais de ce directeur j et ce fait est arrivé Sons Vêl' ministration de M. Necker. Ainsi le mînistrs^ni, onii xnois auparavant, avait fait rendre une loi poiisfitaf{MK des monnaies à r^i^^/tf d*un roi mort^ laissait ppnr.lVt mission d'un 5 , punir un innocent de rétoufdsiiei'Ml graveur, de Pinatteotion des monnayeucs^ ot^lsissll de surveillance des juges-gardes* • ir. ;
J'ai dit que Fou condamnait un directeur à di^feM amendes , et voici encore une barbarie de la lot£ jyMs4 même on ne trouverait qu^une pièce an-dessonsdalililf que le surplus de la fabrication de toute Tannée senatSI i titre^ et même supérieur n^mporte à quel degré^ ledbw* teur n^en serait pas moins condamné, comme si k fabrication de toute Tannée péchait par le titre. Aiasi.|M louis se trouvant au-dessus du titre à un liiiili ilinjiMiiW|| qui ne vaut que sept deniers pour ce louisynn'JiiaicWHi en raison de son travail^ pourrait être condaimi^Ali ou 1 00 mille livres , et il n'en i^urait pas gsgné lediaèflib
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IToilà comment la fortune d'un directeur peut être coni* promise par Pimpéritiè ou la négligence de Pessayeur et les juges-gardes ^et pour peu que desr)uges«gai^d«s y et surtout un essayeur, aient ime vengeance à exetcer* contre un directeur , croyez- vouls , Messieurs , qu4ls eu* hisseront échapper Poccasion? S^il; était nécessaire de ^ TOUS donner des preuves d'une atrocité pareille y j'en connais deux exemples très recensa
Je vous ai parlé des risques qu'avaient à courir les • dir^teursdes monnaies, je vais vous indiquer les manœu- ' vres d'un directeur qui serait fripon. Il aurait l'adresse de ga^er l'amixié, la .confiance des juges*gardes , de l'essayeur, des monnayeurs; il dirigerait ses fontes à son gré, il ferait monnayer clandestinement, et ferait passer i rétrangçr des espèces faibles en titre et en poids , qui ' De rentreraient en France qu'après le jugement du tra**
On a yu des directeurs reconnus pour très honnêtes , «.voir tellement la confiance des autres officiers d'une, cuonnaie , que non-seulement , jamais ces officiers ne paraissailent dans les laboratoires , mais que les direc- ^urs rédigeaient eux-mêmes les procès-verbaux dé délivrance auxquels les. juges-gardes n'avaient d'autre ^art que la signalujce qu'ils apposaient. Dès lors quelle Ebcilitë pour fabriquer à iitre et poids au-dessous de la loi t Kt dans un cas pareil, n'y avait-il pas moyen de trom* ^er^ de séduire ou de corrompre Pofficier chargé de pro*- ^urer les pièces pour le jugement du travail?
, Comme je ne me suis pas imposé la tâche de tout WUie, mais seulement d'en dire assez pour faire sentir lee vices du régime monétaire^ et la nécessité de les réibnner, je me bornerai à ce simple aperçu, relative^ snent aux directeurs et aux lois qui les concernent» \. ai
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Jugcs^gardes.
Quant aux fugcs-gardes y vous en connaisses déjà les foncrions : et certes vous y remarquerez cette bizarrerie qui accuRiulele travail do Vouvrier; Toipération de Terpert et les devoirs du jngo. Le même homme qni^ assis devant un établi la balance à la main, pèse toutes les pièces d\ino fabrication et les examine ensuite Fnae api-cs Pautrc pour dresser un procès-verbal ^ nedôitCieN tainenieiit pas âtre celui qui prononce le jagement. Le procès-verbal des juges-gardes équivaut à txn jugeflient de première instance ; il n^y en a aucnn autre eli cette partie.
Je passe sous silence la négligence que se penntettént les officiers et coopérateurs du travail monétaire dans la tenue des registres. Il y a peu d'bôtels deÉ monnaies auxquels on ne puisse reprocher un t&e qni n'existerait pas, si, comme il y a deux siècles ^ OU inspectait régulièrement tons les ateliers.
Monnayeurs.
Autrefois on considérait tellement les pëMoUttes dlà^ géesde mettre Pempreinte sur les monnaies ,- ^tte lesUf les plus anciennes leur avaient accordé dè-j^rands frittléges, et entr'autres celui de transmettre à- leUrs ièdls descendans le droit de mettre cette empreittle. Omttfnons que c'est porter ua pen loin le respect dA à-k marque de la souveraineté; un mofvnayeurinhabîb pouvant porter préjudice an directeur^ on ne doit pas'tlArer un droit qui peut nuire à un tiers^ Le moma^iur ne doit être qu'un ouvrier de monnaie^ CQUilriè*iBelili^0 fond y comme celui qui coupe la pièce- eii )Nliid^ comtts celui qui met la marquesur l'épaisseur; aiiiei le directstf doit être nudtre de le choisir à son gré.
DE MtRABJSÂtf. ôàS
Essuyeurs*
Si Ton fait des lois sages siir rorfëvrerie et accessoirement sur Fart des essais , oii ordonnera qu'il y ait des îssayears , mais des essayeurs instruits ^ dans toutes les rilles où se trouveront des ouvriers doiit la professioil sxigera l'emploi de l'or ou de Pargent. Mais ces es* payeurs ne seront admis qu'au concoures : alors Pôffîce si dangereux à^essayenrs de îa monnaie sera inutile : on le supprimera comme pouvant nuire également à la chose publique et à l'intérêt particulier.
Mais en voilà assez sur Içs personnes \ j^en vietis À [a chose , et je distingue dans la fabrication monétaire les ateliers et la monnaie;
Ateliers monétaires.
i^. Je vois à Paris un hâtel bâti avec toute là profusion du luxe intérieur et extérieur , et Pignorance la plus stupidé des principes de l'art et des simples hdiibiis d'un jugement droit. Au liëU dé tout sacrifier à des écuries et à des remises ; au lieii d'iiné mauvaise distrihulion de bureaux , pourquoi n'avoir pas ddiflié plus de soin aux laboratoires ? Les ateliers pour l'or et pour Targent sont confondus; les laboratoires pour les fontes, placés ridiculement au-dessus du rez-de-chaussée , sont ai petits 9 qu'il peiit arriver journellement des accidens* Enfin , Ton a construit un palais ^ tandis qu'il ne fallait qn^nne manufactilte.
Les antres hôtels des niôùnaies du royaume ont , dû plus au moins } les mêmes défauts ; et cela, parce que deé architectes |>résomptueux ne veulent pas consulter le^ directeurs de monnaies , qui seuls j^nrraienftleut donner de sages conseils.
ai*
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Treizième principe corollaire*
. a^. Pourquoi notre fabrication se fait-elle arec le plus grand secret ? C^est dans le temple de Jttnon ^ et en pré» sence du peuple qu^à Home on fabriquait la monniû. Celui pour qui la monnaie est faite ^ n^O't'ilpas h droit d» voir si on ne le trompe pas ?
y* Lorsque je calcule la quantité de monnaie qu'un atelier bien dirigé peut fabriquer dans le cours d^nne innée; lorsque je réfléchis quUine fois Porganiaation monétaire bien rc'glée , on ne se permettra plus de refifeite générale; lorsquV^nfin je compte dix- sept hâtslf des monnaies en France ^ je demande à quoi serrent taotde rougagcs iuutiles, si ce u^est à augmenter la dépçnN; i nuire à la bouté , à la sûreté de la machine? Noos aurions dix milliards de numéraire , que dix-sept Jidteli des monnaies ne seraient pas nécessaires pour maintenir cette proportion des signes. Soit que Ton supprime ^ ■soit que Ton continue à percevoir les bénéfices sur les monnaies, Tintérèt public exige la réforme de tout ce qn) est inutile y et Pallégement des charges.
Passons des ateliers y aux monnaies.
■ Espèces monétaires»
Nous avons des monnaies d'or y d^argent y de billott et de cuivre.
1^. Ces monnaies sont vicieuses dans leurs empreinteiy dans leurs valeurs réelles , dans leurs Taleursnuméciqntti dans les rapports de titre et de poids. . ,
2^. La fabrication des monnaies est très simple jonea a rendu la théorie obscure ; c^est ce que Garrault app^: lait 9 il y a vingt an$| la science secrète y jmnejf'appmd
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éP ailleurs que chez les ^énéraux-niaittùs des monnaies y avec serment de ne la révéler. » n • - •
Ké vêlons au contraire cette science dont on n^a pas plutât fait un secret ^ que la confiance ^ qui doit tégner entre les nations , a été détruite.
Espèces de cuivre*
Vos espèces de cuivre ne sont pas rigoureusement une véritable monnaie y niais ^ comme je Tai déjà dit , un signe pour descendre de la véritable monnaie au dernier degré d'échange des choses du plus l)as prix. Je ne par* lerai de ces signes que pour vous représenter quUls sont fabriqués avec trop de négligence y et que leurs empreintes devraient avoir le plus haut degré de perfection; parce que cett^ perfection fait partie du luxe digne d'une grande nation , et que ce luxe est utile y en ce que cette perfection fait le désespoir du faux monnayeur. *
J^a joute qu'ayant une masse considérable de matière dans vos cloches y vous devez en employer une partie en fabrication d'espèces : et si l'on nous dit que nos basses espèces y devant être de cuivre y le métal des cloches ^ composé de cuivre et d'étain y ne pourrait pas leur convenir y nous répondrons qu'il n'est pas nécessaire que cette sorte de signe soit de cuivre pur* S'il faut à l'évidence le secours de l'autorité y nous citerons pour modèle une monnaie de la Chine y qui est d'un^métal composé de six parties de cuivre y et de quatre parties de plomb.
Monnaie deBillon*
Vous avez un second signe monétaire ^ le billon. G^est la monnaie la plus impolitique, en ce que^ i^. elle cause une grande déperdition d'argent , en ce que, a^.un&ux
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Directeur,
Dans Pétat actuel , le directeur est non-seulemnit un régî&senri en titre J^o(Iice| mais encore un t^jéaorieri un aclietoiir; d^ou rébulte daus ses fopctions et ses droits . lin mélange vicieux. '
Le directeur, comnM garant au nom du prince^ ncs- Tait des ordres de Tadministration j comme fabri€iiit| \ il était soumis à la censure de la cour des monnaiiij ' comme acheteur , receveur et dépensier, il paataitparU yériiication de lacliambre des comptes : pressé entncci t. ois autorités , qui très souvent s^entrechoquaient | il ii^avait diantre ressource que le recours à Pantoriléniprême , mais il en résultait des réminiscences dont il était presque toujours victime : je pourrais Tonsenôta des exemples très récens. ^
lie directeur n^est pas seulement sonmia à ces iroî» genres d^autorité : on lui a donhé en outre des sarTcil* lans ; et vous verrez que la négligence ^ ou la vaUbn^ ceté de ces surveillans peuvent tracasser et mâmsil ruiner. . •
1^. Le directeur ne peut pas acheter des matîi^ iM Fassistance du contrôleur contre-gardoi qui de.pliiliii|h pecte et censure ses registres.
aMl ne dépend pas de lui d^acheter cea * matiAnll un autre prix que cçhii annoncé dans la. loi j et cê^jHfff dépendant du titre des matières y le directeur est ob)î^ de souscrireau jugement q\iç peuvent dicter PignorailPIi ^imprudence ou la méchanceté d*nn, essayenran^od^ le force de se soumettre. .... 4
3°. La fonte des matières est surveilléppar das jngBH gardes , et censurée par l'essayeur.
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4^. Le clirectciir est obligé de se servir Ae gra^veurs,' â^ajiistenrs et de mohnayenrs qui ne sont pas de son choix j et dont dépend la perfection de là fabrication.
5^. Les gardes-} uges vérifient si les pièces sont an' poids, si elles sont bien monnayées^ et ils font remettre en fonte celles qui pèchent par la légèteté, et par tout antre vice Je fabrication.
6**. Un directnr ne peut mettre dans le commerce que les pièces que les juges-gardes ont déclarées par un procès* verbal bien authentique ^ être au titre ^ et bien monnayées.
Vous croyez sans doute , Messieurs | diaprés ces pré» cautions, un directeur à l'abri de toutes recherchais. Vous seriez dans Terreur. Voici la barbarie de vos lois monétaires.
Une cour des monnaies censurait à son tour le travail le ce directeur, et cela souvent deux et trois années après }ue la fabrication avait été mise en circulation : d^où il Irrivait que, si pendant cet intervalle, on avait fabriqué le la fausse monnaie au coin de ce directeur^ on ne le Condamnait pas moins , si cette fausse monnaie était jugée par des experts devoir être de sa fabrication , p^rrce Qu'elle avait été parfaitement imitée. Ce n'est pas tout : Qe supposons pas Ae contrefaçon ; supposons que les pièces, d'après lesquelles la cour des monnaies jugeait ^ péchassent par le titre , par le poids ou par un vice du graveur ; vous avez Vu que le directeur, était par rapport nu titre^ obligé de s'en référer aux lumières et à la probité âe l'esayeur, officier royal, et qu'il était de plus obligé demettres ses pièces dans le commerce, dès que les juges* nrdes avaient prononcé le jugement de délivrance : ce« pendant on condamnait ce directeur h des peines pécii* maires très considérables , si ces pièces s'éloignaient d'tm infiniment petit du titre légal ^ quoique ce vice ne fftc
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pas de son fait ^ et qu^il n^eût pas dépendu de lui de b prévenir.
Vous avez vu en second lieu^ que les jugea-gardci vériiiaient si les pièces étaient au poids ) que le directenr était encore obligé de mettie dans le commeioe tonlM celles jugées telles par ces officiers. Néanmoins si U cour des monnaies trouvait des pièces trop fidblei|db condamnait. 1» directeur à une restitution et à de tiii fortes amendes.
Vous avez vu , en troisième lieu j que le graTeurn*éliil pas du choix du directeur , et que les juges*gardes élaitst tenus de veiller à la perfection de la £iibrication«Héln0n9 Messieurs , on a fait , il y a quelques années | le pracèi à un directeur, parce que le graveur avait oublié nn 5 sur des écus de 6 livres ( ce qui faisait Louis XI an lieU de Louis XVI ), et Ton a ordonné la refonte ds cesécas aux frais de ce directeur j et ce fait est arrivé sons Vêàministration de M. Necker. Ainsi le mînistxeqniy onss xnois auparavant, avait fait rendre une loi pont frapper des monnaies à V effigie éCun rai mari, laissait pour IV mission d^un 5 , punir un innocent de rétoufdïiM d'sS graveur, de Tinatteotion des monnayeurs^ ot^lafiHUs de surveillance des juges-gardes.
J'ai dit que Fou condamnait un directeur à do>fivM amendes , et voici encore une barbarie de la loi^ j^Mld même on ne trouverait qu^une pièce an-deasonsdalilfli que le surplus de la fabrication de toute Tannée senîtis titre^ et marne supérieur n^mporte à quel degré ^ lefdifWr teur n^en serait pas moins condamné^ comme si la&r brication de toute Tannée péchait par le titre. Ainsi y* louis se trouvant au-dessus du titre k un trenteAuiitaff qui ne vaut que sept deniers pour ce louis^on 'diBScWlf en raison de son travail^ pourrait être condjtmnéèl* ou 1 00 mille livres , et il n^en i^urait pas gagné ledinte**
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1 comment la fortune d^un directeur peut être coni* lise par Pimpéritiè ou la négligence de Pessayeur et ugeS'gardes ^ et pour peu que desr juges^gatd^s y et •ut un essayeur 9 aient une vengeance à exetcer* :e un directeur, croyez-vouis , Messieurs , qu^ils en* sront échapper Toccasion? S^il. était nécessaire de .
donner des preuves d^une atrocité pareille y yew ms deux exemples très recensa
vous ai parlé des risques quVvaient à courir les - ;teursdes monnaies, je vais vous indiquer les manœu- * d^un directeur qui serait fripon. Il aurait Padresse agner Pamixié, la confiance des juges-gardes , de lyeur^des monnayeurs; il dirigerait ses fontes à son il ferait monnayer clandestiilement^ et ferait passer tranger des espèces faibles en titre et en poids ^ qui ' entreraient en France qu'après le jugement du tra-^ dePannée.
>n a vu des directeurs reconnus pour très honnrétes ^ iv tellement la confiance des autres officiers d^ une . maie , que non-seulement j jamais ces officiers ne lissailent dans les laboratoires y mais que les directs rédigeaient eux-mêmes les procès-verbaux dé déance auxquels les. juges^gardes n'avaient d'autre i que la signa lujce qu'ils apposaient. Dès lors quelle litë pour fabriquer à titre et poids au-dessous dé la loi t dans un cas pareil , n'y avait-il pas moyen de krom* I de séduire ou de corrompre Pofficier chargé de prôner les pièces pour le jugement du travail? jorniae je ne me suis pas imposé la tâche de tout B, mais seulement d'en dire assez pour faire sentir vices du régime monétaire^ et la nécessité de les rémer ^ Je me bornerai à ce simple aperçu ^ relative^ nt aux directeurs et aux lois qui les concernent» i. ai
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Jugcs^gardcs»
Quant aux Juges^gardes , vous en connaisses dijà les fonctions : et certes vous j remarquerez cette bizarrerie qui accumule le travail do Voùvrierf Popération de Fexperi et les devoirs du y'n^o. Le même homme qai, assis devant un établi la balance à )a main, pèse tontes les pièces d^lno fabrication et les examine ensnite Fntte après Tautre pour dresser nn procès-verbal ^ nedoitcie^ tainement pas ôtre celui qui prononce le jagement. Le procès-verbal des jugcs•g^a^des équivaut à un jngeflieni (le première instance; il n^y en a aucan autre e& cette partie.
Je passe sous silence la négligence que se permettent les ofQciers et coopérateurs du travail monétaire dans la tenue des registres. Il y a peu d'hdtels des lAonnaies auxquels on ne puisse reprocher un ti^ qui n^existeraitpas^ si, comme il y a deux siè!CleS| oii tbâpectait régulièrement tons les ateliers.
Monnayeurs»
Autrefois on considérait tellement les JMUttôtfltee char» géesde mettre Pempreinte sur les nionihaielS,-qtte les Mb les plus anciennes leur avaient accerdié dé- 'jurande friti* léges, et entr^autres celui de transmettre à- leitrs tfèub descendans le droit de mettre cette empreinte. OnM" nous que c^est porter un peu loin le respect dA k la marque de la souveraineté; un mK>ttiayeurinbftbîle pouvant porter préjudice an directeur ^ on ne doit pasuArer un droit qui peut nuire à un tiers^ Le mvAmayàtf ne doit être qu^un ouvrier de monnaie^ Ctfminlè cehfi^tt fond y comme celui qui coupe la pièce eflt !fÔtad« eonute celui qui met la marquesur Pépaisseur; aineile cKitctsnf doit être maître de le choisir à son gré.
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JSssayeurs*
Si Ton fait des lois sages sur Pôrfévrerie et accei>i8oî* 'éraent sur Part des essais y on ordonner^ qn41 y ait des issayeurs , mais des essayeurs instruits ^ dans toutes les rilles où se trouveront des ouvriers dorit la professioil îxigera l'emploi de l'or ou de Pargent. Mais ces es* payeurs ne seront admis qu'au concouris : alors ,1'ôffîctt ii dangereux à!' essayeurs de îa monnaie sera imitlle : on le supprimera comme pouvant nuire également à la :hose publique et à l'intérêt particulier.
Mais en voilà assez sur li^s pei'sonnes; j'en viens Â la chose y et je distingue dans la fabrication monétaire les ateliers et la monnaie;
Ateliers monétaires,
ï*. Je vois à Paris un hôtel bâti avec toute là profusion du luxe intérieur et extérieur ^ ei Pignorànce là plus stdpidb des principes de Part et des simples ridiibiis d'un jugeaient droit. Au lieu de tbiit sacrifier & des écuries et à des remises ; ail lieu d'ùnë inaiivaisë distri-^ bulion de bureaux , pourquoi n'avoir pas ixiiihé plus de soin aux laboratoires ? Les ateliers pour Por et pour Fargent sont confondus; les laboratoires pour les fontes^ placés ridiculement au-dessus du rez-de-chaussée ^ sont fh petits 9 qu'il peut arriver journellement des accidens* Enfin , l'on a construit un palais ^ tandis qu'il ne fallait qn'ttné manufacture.
Les âniires hdtels des m'ôtinaies du royaume ont^ dd plus au moins y les mêmes défauts ; et cela , parce qné deé architectes présomptueux ne veulent pas consulter letf directeurs de monnaies , qui seuls 'j^nrràienftleut donner de sages conseils*
ai*
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Treizu:mc principe corollaire»
. a^. Pourquoi notre fabrication se fait-elle areo le plus grand secret ? C'est dans le temple de Junon ^ et en présence du peuple qu^à Home on fabriquait la monnaie. Celui pour qui la monnaie est faite ^n'a^^il pas le droit d» voir si on ne le trompe pas ?
3^. Lorsque je calcule la quantité de monnaie qu'uii atelier bien dirige peut fabriquer dans le cours d'une année; lorsque je réfléchis qu^me fois Porganiaation monétaire bien réglée , ou ne se permettra plus de refiftite générale; lorsquV^nfin je compte dix- sept hôtels des monnaies en France , je demande à quoi servent tant de rougages inutiles ^ si ce u^est à augmenter la dépense; i nuire à la bouté , à la sûreté de la machine? Nous aurions dix milliards de numéraire y que dix^sept litftels des monnaies ne seraient pas nécessaires pour maintenir cette proportion des signes. Soit que Ton supprime^ Roit que Ton continue à percevoir les bénéfices sur les monnaies, Tintérèt public exige la réforme de tout ce qui est inutile y et Pallégemeut des charges.
Passons des ateliers , aux monnaies.
Espèces monétaires»
Nous avons des monnaies d'or , d'argent ^ de bilIoA et de cuivre.
1^. Ces monnaies sont vicieuses dans leurs empreinte^ dans leurs valeurs réelles , dans leurs valeurs nuznériqQei) dans les rapports de titre et de poids. . .
2^. La fabrication des monnaies est très simple j. eues a rendu la théorie obscure ; c^est ce que Garrault spp^ lait , il y a vingt ftn$| la science secrète ^ ^uinCÂ^appnti
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d* ailleurs que chez les généraux'Tttattfùs des monnaies \ avec serment de ne la receler. ' ' '
Révélons au contraire cette science dont on nVpàs plutôt fait un secret , que la confiance ^ qui doit ï'egner
entre les nations j a été détruite «
Espèces de cuivre»
Vos espèces de cuivre ne sont pas rigoureusement une véritable monnaie ^ mais ^ comme )e Pai déjà dit^ un signe pour descendre de la véritable monnaie au derniet degré d'échange des choses du plus bas prix. Je ne par* lerai de ces signes que pour vous représenter quHIs sont fabriqués avec trop de çégligelice ^ et que leurs empreintes devraient avoir le plus haut degré de perfection; parce que cette perfection fait partie du luxe digne d'une grande nation , et que ce luxe est utile j en ce que cette perfection fait le désespoir du faux monnayeur. '
J^ajoute qu'ayant une masse considérable de mdtjèré dans vos cloches ^ vous devez en employer une partie en fabrication d'espèces : et si l'on nous dit que nos basses espèces ^ devant être de cuivre y le métal des cloches ^ composé de cuivre et d'étain ^ ne pourrait pas leur con« venir , nous répondrons qu'il n'est pas nécessaire que cette sorte de signe soit de cuivre pur. S'il faut à l'évidence le secours de l'autorité ^ nous citerons pour modèle une monnaie de la Chine ^ qui est d'un^métal composé de six parties de cuivre , et de quatre parties de plomb.
Monnaie de Bi lion.
Vous avez un second signe monétaire , le billon. G^est la monnaie la plus impolitique , en ceque^ x^. elle cause une grande déperdition d'argent^ en ce que, a^unfuux
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luonnayeury avec moins de %o sols, contrefera ce que vous mettez dans le commerce pour 12 liy. Or«; c'est un bénéiice de plus de 1 1 liv. par marc y c'est-à-di^o do 1100 pour cent. Cette vérité vous sera prouvé^ dan^im autre discours que j^ai préparé à propos ^ de Pinconcevable proposition de fabriquer ^4 millions de billon.
JEspcccs d*or et monnaie ^ar^enU
Nous avons enfm des espèces d'un métal pr^enx. Quoique je ne considère que Targent comme mçAliremo? iiétaîrQ, et que je ne regarde Por que comme un si^ représentatif de cette seule monnaie ^ lequel y pi^r 8a,Tt« leur y doit produire sur les marchandises d'un grand prix y TefTct, en sens contraire, que produit l'çspècede cuivre sur les objets de vil prix ? Néanmoins je i|e séparerai pas dans ma discussion les espèces de ces deux métaux, parce que leur fabrication est infectée 4^ mêmes vices.
Vice dP empreinte.
Et d'abord vice d'empreinte ; quoi ! la FraneS| cet empire auquel le génie des arts semble avoir donnions préférence marquée, la France a des monnaies dekplfll pitoyable empreinte , de la plus détestable exëcutionl
Telle a été depuis long- temps la destinée delà Fraiioi^ que des administrateurs ne pouvant suivre les élans & talent) n'ont su employer , en tout genre^ que de8a^ tistes médiocres , et qui , plus souvent encore , sa sont laissé commander par l'intrigue et les sollicitations d» ces protecteurs si bétes pour ces protégés si bas. hxMy l'empreinte de nos espèces est mauvaise , parce qnaki graveurs les plus médiocres ont été employés*
Viennent ensuite les fautes des ajusteurs quiy ab
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ilérer leur travail ,y se servent de trop grosses limes rapprocher les pièces au poids voulu par la loi j ce t une cause de Pimp^rfection dp nos moanaies t car ançier ne peut pas vaincre le^ siUons qu'A Iracésla .
^orance des monq^y^urs ajoute encore aux vices empreintes ; car le ridicule droit exclusif de pou»* avaiiler ne donnp i|i l^^rt ni I9 goût. i dirai-jedu sujet 4e nos empreintes? D^uncôté^la [1 prince ^ de T^utrp ; des fleurs de Us j ensuite des les dans )a langue des liomains I Nous Français , ae nous servons pas de notre langue pour nos monr Nous Français, nous ne savons mettre sur nos aies que trois fleurs de lis y une couronne et des hes d^arbre ? Nous avons opéré une glorieuse révoi, et nous ne saurions pais faire une monnaie nae!
iivre nos sa vans monétaires j et je vois que la moni^était pas seulement autrefois la mesure de tout ce eut se vendre, mais qu'elle servait encore de recueil îque^ depuis qu'on avait fait choix ^ pour les espèonétaires, de métaux dont la matière susceptible »reinte pouvait devenir monument. Je considère iciennes monnaies, et je vois que Théodeberg, Clo- Gonthran, Dagobert^Charlemagne ont f^it frap» es monnaies historiques» Je consnlte nos annales, s une foule de faits dignes d'être transmis i la pospar des monumens métalliques! Et Ton a préféré inneur national la perpétuelle et chétive image de fleurs de lis !
ilà pour la forme , voici pour le fond, s monnaies ne pèchent pas seulement par l'em<te , elles sont encore incommodes dans leur? valeurs îriques. ^
-js"
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Vice de la valeur numérique»
Sans contredil une addition, une multiplication | uni division sont les opérations de calcul les pins ordinains dans le commerce : sans contredit aussi Padditionila multiplication et la division par le calcul décimal | sont les règles les plus faciles k exécuter. Les Chinois ont senti cette vérité, car ils ont divisé leur lyang en dix mas^Ia mas en dix condorînes, la condorine en dix caches jet ils ont choisi le nombre cent pour base du calcul qui doit faire connaître le degré de fin de Pargent on de l*or« H est d'autres pays où la division de la toise est en dixpiedsi le pied en dix pouces, le pouce en dix lignes ^ et la ligne «n dix points.
La nature semble nous avoir indiqué ce nombre dé' cimal ; en effet, si je veux donner Pidée du nombre dnquante à un sourd ou à un homme trop éloigné pour qu'il puisse m'en tendre, les dix doigts de mes mains en feront l'office; en sorte qu'on peut dire que nosnuini sont les types de l'arithmétique naturelle» Cetteidfcn'eit pas nouvelle , car je viens de trouver dans Garranlt IVx* plication d'une arithmétique manuelle} et FabUd» l'Epëe, en composant sa grammaire manuelle ponrlei sourds et les muets , s'est servi d'une aiithmétique iâ^ même genre.
Il paraît qu^on est dWcord qu^une monnaie de iPy 20 et 5o livres serait d'un usage plus commode et [liil facile que des monnaies de 6 , la , 24 ^^ 4^ livres; ^m même des monnaies de 10 et 90 sols seraient plusconi' modes que nos pièces de 12 et 24 sols. Au reste, cen*^ pas là la seule bizarrerie de nos calculs monétaires* Cobp ment^ par exemple, le commerce se fait- il en Ftfàooei par livre , sol et denier, sans que nous ayons 'àncnnl monnaie d'une livre et d'un denier? Il faut une afin*
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lion combinée pour payer 7^8, ïo-, 11 > l3, 14^^'^*^^» tandis quWec des monnaies d'une livre/ le paiement se Ferait sans le plus petit embarras. Si Ton est d'accord sur le nombre décimal , on le sera sur la monnaie d'une livre, nos pièces de 20 sols seront alors des pièces d'ane [ivre.
Vice de la valeur réelle.
Un vice qui n^est pas d'une moindre importance, c^est :elui de la valeur de nos espèces.
Nos lois monétaires sur la fabrication veulent que nos ispéces aient une valeur coursable supérieure à celle, -de la matière : aussi les étrangers ne les reçoivent-ils que sur le pied de leur valeur intrins/èque j de sorte que Pétranger qui a fait perdre au Français sur nos espèces , y jagne lorsqu'il les renvoie en France ; ainsi nos monnaies sont désavantageuses aux Français pour lesquels dles sont .spécialement faites, et elles sont avantageuses Il rétranger qui ne les possède qu'accidentellement et momentanément.
Qu'on ne dise pas que je suis en contradiction avec Uoi-même, puisque j'ai soutenu, il n'y a pas long-temp8| (Qe nos écus ont une valeur intrinsèque supérieure à ftnr valeur légale. Cette vérité de fait dépend des circons^ Inces , et demande une explication.
Depuis l'édit de janvier de l'année 1726, qui a fixé (8 degrés de fin et de pesanteur auxquels nos ^cus de- Uent être fabriqués^ l'argent, comme matière, s'est Utensiblement élevé de prix : nos habiles administra^ Urs des finances n'ont pas même pensé qu'il fût en leur tavoir d'y remédier, ils ont encore moins songea proactionner la valeur légale avec la valeur commerciale j
ce n'est que par les sacrifices qu'ils ont faits , tantôt
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aor Vanqiiien | tentât au public , ^u^ib sont pan foarair lUs m^iûèrps aux hâteU d«8 moniiaîes. mAme «u recours^ e^ 1759, à rimppjitique reo la ^KitfB des vaisselles : le prix du Pitirgeiit s'est coup éleyé à une telle hauteur | qu4»| riéelleiue] écus aujourd'hui ont plus de valeur intrinsèque Tsleur légale. Je sais que messieurs les entendus • ministration des monnaies ont été pétrifiés, pu gnés de mon assertion ^ et qu'ils en ont osé nier la Je sais que quelques orfèvres ignorans ou fripoi tenu le même langage. On assure même qu'un contient leur dénégation. Je dis aux administra commis des monnaies , aux orfèvres et aux jonm Messieurs , j'ai en main le dernier tarif de la valc espèces et matières d^argent ; il a été arrêté au 01 le i5 mai 1773 : les piastres à l'effigie de la fabi de 1772 y sont annoncées au titre de dix deniers < grains ^ et leur valeur fixée à quarante-sept liv. q sols un denier le marc. Or 9 notre grand approvi ment d'argent nous venant d'Espagne ^ et en pi j'ofifre de payer à ma charge , si l'on veut y ces pu cinquante livres le marc. Et voilà que j^ouvre ub§ lation bien avantageuse à mes contradicteiiFS^pv s'ils ont raison y je leur ménage un bénéfice dsi 1 1 deniers par nsiarc. La vérité est qu'ils perdront ij car il est hors de doute que les piastres se vend deli de 5a liv. le marc.
Au reste y lorsque je dis nos espèces d'or et d' ont une valeur coursable supérieure à leur valeur: eèque^ je parle et dois parler d'après ncA lois. ,
Kos lois monétaires veulent , i^. qu'ilsoitreta la fabrication un droit de seigneuriage^ que le rendu en 1778 porte à 18 livres 3 deniers par nu les espèces d'or ^ et à 10 sols 6 deniers par nu
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spèces d^argent ; et ce calcul doit être 4i'A\itaijLl; plus t ) quUl a été Yéri£é et attesté véritable par i^qlçsrs Sàint-Âmaiid; Baron y de, Salverte çt Didelp^ misssaires nommés à la vérificatiojp. de ce çompi^ji arrêt du conseil du 16 février 1788U *• Que les frais de fabrication spient de mèn^ i^etÇ'^ sur la valeur des espèces j et ces frais se portent ^ rertu d^un édit de novembre lySS ) à 19 sols 3; 4en* r Por y et à i3 sols 6 den. et demi pour Pargenl;. \ Nos instituteurs monétaires y instruits quHl ^it dssible au fabricateur le plus intelligent d^ç porter le^ ces à tel degré de finprescrit, et de Ijçur donnei^ 1^^ te pesanteur 9 ont arrêté que les espèces d^or sc&raienbt itées avoir le degré de £n ordonné pa^ la loi y si eUes aient pas à plus de douze trente-deuxiéiag^s d(ç karat lessous de ce degré ; et que les pièces d^ar^ent; sent réputées avoir leur quantité de ^Jiy qi^oiqu^elles lussent trois grains de moins : c^est ce quUls ont ûè remède éCaloi ou éC alliage*
s ont statué que le marc de pièces d'or serait céputé r un marc y quoiqu^il en manquât quinze grains y et lême y que le marc des es'pèces d^argent serait censé T le marc y sUl n^y avait pas trente-six graijPLade moins; 'est ce qu^ils ont appelé remède de poids. ixaminons le mérite des réglemens sur chapune de trois causes y dont il est important de calculer les ts.
Droit de seigrieuriage*
le droit de seigneuriage , oqL le revenu fondé so^r 1|^ 'ication des monnaies y est^il nécessaire? est-il raiaoo? le ? C^est une question qui mérite d'être examina y 3 ne puis que répéter y à cet égard , ce que j'a^ di& s mon ouvrage sur la mouafchie prussienne*
Doit«on y ou plutôt ^ peut-on gagner sur la monnaie? Nous répondrons nettement que cette question ^eil A surde ^ et que Pon ne saurait gagner sur la maanm^ quoiqu'assurément on puisse voler sur elle. Le ml moyen de gagner sur la mesure , c^est de tromper mr sa continence | sur son exactitude. Que les piiflCM chargés de faire pendre les faux monnayeurs | et qui Ai acquittent très religieusemeçt j disent comment il 6it appeler cette opération.
Pour rendre cette espèce de paradoxe plus saufthi posons trois cas. Ou le pays du prince dont il est qmtion j produit de Por et de Pargent , ou il n*en jabi pas ; et dans ce dernier cas^ ce prince en achila et 3 paie ces métaux avec des producftions ou avec de a monnaie de son pays.
Si le pays produit des métaux précieux , le prino^ direz-YouS) peut assurément gagner sur lesmonntieii c^est-à-dire y apparemment que tous les propciéttii^ des mines seront obligés de lui donner Farg^ ^ti VoT qui en sort j et que le prince leur rendrty pff exemple pour chaque marc au titre de ii Aen»jtnïïM\ au titre de lo. Maisneyoyez-yous donc pas quencinw pas un gain que le prince fait sur les monnaies T un impôt qu'il asseoit sur les productions des noneei
Si son pays ne produit aucun de ces métaux quiii^ vent à la fabrication des monnaies j et que le pnncMi achète j en payant avec des productions j quel que son calcul) il ne pourra pas gagner sur lamonnw;' sera sur les productions qu^il gagnera ^ supposé qnV vaillent plus d'argent dans le pays où il les vend dans le sien propre.
Enfin s'il les paie avec sa monnaie j comment
on qu'il y gagne? Les étrangers lui céderont-ib' un écu d'argent fin de plus qu'ils n'en retireront de lu'
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e gagnera pas même sur ses sujets ^ pas même en les Dpant au mt)ins à la longue , puîsqu^il est obligé d« •endre d^eux le même argent • qu'il leur donne, les principes sont bien simples j ils conduisent à^ vérité qui ne Test pas moins j m^is qui dans ses çon* lences est fort importante : c'est que le |>ied .des inaies est parfaitement indifférent j pourvu qu'il soit stant
besoin d'en frapper une si grande quantité.^ angera la bonne monnaie pour en frapper de pli^ii tiye ? — Certes , nous n'avons pais de peiné à le croire s' tout où il y a des ignorans j il est des fripons ; et le nde fourmille d'ignorans. Mais cette opératio^' qui is fait tant de peur ^ peut-elle donc être iine perte ir votre pays ? Sa monnaie ^ dans le cas que vous sup- »€Zy est une marchandise ^ et si ^elle est recherchée ^ - croît en valeur ; de /sorte que c'est précisément 1« 1 moyen par lequel elle puisse procurer un gain. ^.Home^ où la fabrication était faite anx- dépens 'de république ^ on ne connaissait p&s le droit de seignea* ge. L'Angleterre imite les Romains ; seS' guinées ne «nt pas plus que le morceau d'or du même titre et
même poids ; *Tnais chez tontes les autres nations Qt la monnaie est de métal ^ on prélève sur la matière
droit deseigneuriage y et les frais de brassage. C'est de ces impôts insensibles qui ne paraît frapper sttc rsonne , et qui^ dit-on , frappe plus sur le riche que r le pauvre : cette distinction métaphysique n'est pas »cte, car cet impôt frappe sur le Français obligé de ^agerchez l'étranger ; il frappe sur le commerce d'imrtation j c'est-à-dire sur le consommateur de ce genre
commerce.
OEUVRB6 OUATOIRES
Seizième principe corollaire^
On a beaucoup parlé contre ce droit , on à leaiuco&p parlé en sa faveur; mais ce qu^on n^a pas dit, etcepen-, dant ce qui tient intimement aux principes itionétairéi j c^esty 1**. que la monnaie étant ta mesure de tout ce qui est à vendre y il faut que la mesure soit la même pour hu les acheteurs et pour tous les vendeurs. Or , elle ne ioà pas la même pour tons j si y par un vice de propt>rtioii| elle présente plus de valeur quelle n^en a réellement. Dans ce cas, Tétrangcr que la loi ne peut pas forcer 1 recevoir pour lo ce qui ne vaut que 9, ne les prenint que pour leur valeur, il résulte que la même masure À une étendue dans un pays qu^ellen^a pas dans unaiitrei et conséquemment elle nVst pas la même ponir toaslei acheteurs et tous les vendeurs.
Dix'Septiùmc principe corollaire»
. 2*. Il est d^une exacte justice que celui gui nfàitUÊ monnaie et une valeur légale , ne perde rien sureettàPêbtf^ Le Français qui reçoit votre louis pour a4 liv. àmtfi» -voir le donner à tonte personne pour a4 ^^▼^ Cependal Pétranger ne prendra cette monnaie que pour st velesf intrinsèque ; il n'en donnera pas 24 ^^^» Gens JqaeiôdMBl votre monnaie à double mesure est nno monnAie M" l[^ traire aux principes de Pezaete justice.
Dix-'huitième principe coroUairem
y» La dignité de la nation française ne dàii pùi que sa monnaie soit chez Pétranger une marchttndiHi sous de la valeur qu^elle à cru devoir lui donner pdf wnH^^ Le mot loi est synonyme de raison et de jnstJtei Fétranger prouve que votre loi n^est ni raisonnabb
ei
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y lorsqu'il. déifiéntre qtle vod espèce» Abolit pà^ltk jr indiquée ^At la loi > et ^ue cb ii'est pas lé caj^lrtée^ la justice qui les lui fait prendra aU^déssons âeéetto ai- légale^ TSaùs en eoiiôlui'ôn^ 4UHI faut qtlè la tfâr renonce au droit de seigneutîdge.
3 que je viens de dire pouri'ait Aittaiit s^a][i^liqi^r itix ( de brassage qu'aux droits dé sëigiienridge; ïttai^ c^ t j y compris les déchets dé fonte ^ Sont si bèu ^ùtkr ■ables, quUls ne se portent qu'à iS defiiersf pkif- »; et Comme je crois qu'il est d^uile sage j^olitiqoe Ton ne trouve pas ilidifféi-ent dêf fdHdl:^ les espèces iéa d'un lingot , je érôis aussi qtf'il fto^^ue les frai» ibrication soient pris siir la fslbricàtioll èlle^même^ cfspèces n'en sercmt pas liieitis teçués paii* Pétranger le pied de leurs valeurs légales^ a troisième causé de la différence de là-râlètfirintrin-e et de la valeur légale^ provient des remèdiSs à^aliA \ poids. - • ;■
u'entend-on par ces remèdes? ïl iï^y a pétfSôtIâé q«ri ache que V<M né JFabrique pas mt^ èdpèiôes d'ôr '^eft gent sand y ajouter da cuivre j e'ésf ce qA'oïi ûfp&' autrefois aloi , et ce qu'on noMiiûlé' àtt}oiVir<l^toige<
Du remède d^aloim ,
s quantité de cet alliage éstdéteMiînéé parlai lo^^iid ; qu'on ajoute tm douzième de cuivre. Cepenfdànt il ibjsiquément impossible d'opérer ftVéc asses^ de |yré« >& pour que le Cuivre soit parfaîtenielibt méïaiigé ah^ec on Targent ; d'où il résulterait qu'en fai^àoat PéKsai espèces , on pourrait tomber sur celles qui ont un pins de cuivre , et qu'on pourrait en c6îicture) qulôi* faussement, que toute la fabriéaiion pèche en pro-» tion. Ce n'est pas tout} l'etpérienee des essilid Bd
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Vice de la valeur numérique*
Sans contredil une addition, une multiplication |iiii0 division sont les opérations de calcul les plus ordinaixw dans le commerce : sans contredit aussi Padditionila multiplication et la division par le calcul décimal y 'sont les règles les plus faciles i exécuter. Les Chinois ont senti cette vérité, car ils ont divisé leur lyang en dix mas^Ie mas en dix condorines, la condorine en dix caches; et ils ont choisi le nombre cent pour base du calcul qui doit faire connaître le degré de fin de Pargent on de l*or« H est d^autres pays où la division de la toise est en dixpiedsi le pied en dix pouces y le pouce en dix lignes | et la ligne «n dix points.
La nature semble nous avoir indiqué ce nombre dé' cimal ; en effet, si je veux donner Tidée du nombre dnquante à un sourd ou à un homme trop éloigné pour qu^il puisse m W tendre , les dix doigts de mes mains en feront Toffice; en sorte qu^on peut dire que nosnuini sont les types de l'arithmétique naturelle, Cetteidfcn'eit pas nouvelle, car je viens de trouver dans GarraultFexplication d^une arithmétique manuelle} et TâbUda rSpëe, en composant sa grammaire manuelle poorki sourds et les muets , s'est servi d'une aiithniétiqne da même genre.
Il paraît qu^on est d'accord qu'une monnaie de iPy 20 et 5o livres serait d'un usage plus commode et ^ns facile que des monnaies de 6 , la , 24 ^^ 4^ livres; qn même des monnaies de 10 et %o sols seraient plus commodes que nos pièces de 12 et 24 sols. Au reste, cen'pflt pas là la seule bizarrerie de nos calculs monétaires* £onir ment^ par exemple, le commerce se fait- il en Ftfâiioe, par livre , sol et denier, sans que nous ayons 'âncnno monnaie d'une livre et d'un denier? Il faut une opéra-
'tàon combinée font payer 71. Ô^' ipy 'li | ii^- ï^lftim»^ taudis qu^àvec des monnaies dHméliTmy le paSeJfaiiéftft ^âb ferait sans lé plus petit em!bàrtas»'Si''Poii ftttdVMlbtd idr le nombre .décimal , on le-setàwiiT la monnaie tiftiiib Kyre^ nos pièces de ao sols seront-àlôrs des pièoea d^ifeM
fifre» ' î ■ ., -',: : T — • ■ «:>'.
f^/cç cfe la valeur léeUe. , .;.... ,
Un Tice (jui n^est pas d'une moindre impojctaxiic^y ^9^ cçlui de la valeur de nos espèces* ^.
Nos lois monétaires sur la Cabricaâon Teulept qfte fij^ espèces aient une valeur coursable supérieure à. ^U|^:4^ la, madère : aussi les étrangers ne l^s reçoii^wt^âa^jue si9r le pied de leur valeur intrin^l^uej de sqrt^ qual/^- .tranger qui a fait perdra au Français; sur nos espèce^ ^ y; gagne lorsquHl les renvoie en France; ainsi nps moiLr qtuiies sont désavantageuses aux Français poui Ia8qi;iel8 illes sont.8péciaIement fiâtes ^ et elles sont avantageii^ses A l'étranger qui ne les possède qu'accidenteUçmeni et momentanément.
Qu'on ne dise pas que je suis 0n contradictioa Mac moi-même^ puisque j'ai soutenu^il n'y.a paslongrtampsî ^fkt nos écus ont une valeur intrinsèque siip^éura'à tsnr valeur légale. Cette vérité de £ïit dépend des ciroonsr titnces ^ et demande une éxplicaticHU*
Depuis Pédit de janvier de Pansée vj%6 ^ qui a fixé bg degrés de fin et de pesanteur auxquels nos if.Xk% de« Paient être fiibriqués^ Pargent^ comme matière y e'eet Hiensiblement élevé de prix ; nos habiles ^admiadstm-* dorades finances n'ont pas même pensé qnHl^l^ en leur mnvoir d'y remédier , ils ont encore moins songé A pio-^ i^ivtionner la valeur légale avec) la valeur commeroîiità ^ t ce n'est que par les sacrifices «qu'ils ont fiuLtS| tantèl
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Auv banqiiiers | (antAt au public y quHU sont parrenin i fournir des m^lières aux hâteU des monnaies. On t même eu recours ^ en 1759, à Fimpolitique rsmidadt 14 fonte des vaisselles : le prix de Fargent a^est Uml i coup éleyé A une telle hauteur | que^ réellement» no* ëcus aujourdUiui ont plus de valeur intrinsèque qp^d* Taleur légale. Je sais que messieurs les entendus de Fsdministration des monnaies ont été pétrifiés^ puis indignés de mon assertion y et quUls en ont osé nier la Tiéiité. Je sais que quelques orfèvres ignorans on fripons » ont tenu le même langage. On assure même qu^un jooniil contient leur dénégation. Je dis aux administrateuf flt commis des monnaies, aux orfèvres et aux jonmalistiB : Messieurs , j^ai en main le dernier tarif de la valeur iu espèces et matières d'argent ; il a été arrêté au conseil ^ le i5 mai 1773 : les piastres à Peffigie de la £ibricatiim de 177a y sont annoncées au titre de dix deniers dix-sept grains y et leur valeur fixée à quarante-sept liv. qoatone sols un denier le marc. Or , notre grand approvisioniwment d^argent nous venant d'Espagne ^ et eh piastrtt.) 1] j'offre de payer k ma charge y si Ton veut y ces piastni à cinquante livres le marc. Et voilà que j^ouvre unespdcalation bien avantageuse à mes contradictei|ss^paisf%, s'ils ont raison y je leur ménage un bénéfice de 4$ Mk 1 1 deniers par marc. La vérité est qu'ils perdront 4^|0b{ car il est hors de doute que les piastres se vendent S> delà de 5a liv. le marc.
Au reste y lorsque je dis nos espèces d*or et d'^ugBSt ont une valeur conrsable supérieure à leur valeur intno' sèque^ je parle et dois parler d'après noe lois.
Nos lois monétaires veulent , i^. quHlsoitrelsBa la fabrication un droit de seigneuriage^ que le rendu en 1778 porte à 18 livres 3 deniers par mais les espèces d'or , et à 10 sols 6 deniers par marp
espèces cl^argent ; et ce calcul doit être ^^a^iUu^^ plus t y qu^il a été Yéri£é et attesta .véritable par v^%^ rs Saint- Arnaud; Baron ^ de Sal verte ^t Didelçl^^ tnisssaires nommés à la vérification de ce çomp^ ji arrêt du conseil du 16 février 1788..
\ Que les frais de fabrication sçiçnt de znên^ içetç^ sur la valeur des espèces 3 et ces frais se portant ^ rertu d^un édit de i;ioveinbre ^785 ^ à 19 spl^ 3; 4en.« r Por ; et à i3 sols 6 den. et demi pour Pargenl;* ^. Nos instituteurs mon^étaires ^ inst^ruits qn^). ^it ossible au fabricateur le plus intelligent 4v^ porter les ces à tel degré de finprescrit^ et de Ijçi^r doianei^ ifjç^ :te pesanteur ; ont arrêté que les espèces d^or aeri^i^i^ itées avoir le degré de fin ordonné pa^la loi 9 si eUes aient pas à plus de douze trente-deiu^npLes djç karat lessous de ce degré j et que les pièces d^^i^entf sent réputées avoir leur quantité d^ $j^y quoiqu'elles sussent trois grains de moins : c'efit ce qu'ils ont elé remède iTaloi ou éC alliage.
Is ont statué que le marc de pièces d^or serait céputé \t un marc ^ quoiqu'il en manquât quinze graina y et aême , que le marc des espèces d'argent serait cen3é er le marc , s'il n'y avait pas trente-six girainade mpins; ;'est ce qu'ils ont appelé remède de poids» examinons le mérite des réglemens sur c^apune de trois causes ^ dont il est important, de calculer les
!tS.
Droit de seigi^euriage^
46 droit de seigneuriage , oqi le revenu fondé $up lu rication des monnaies ^ est-il néqes,saire? est-il raison-. »le ? C'est une question qui mérite dfêtre examinée j e ne puis que répéter ^ à cet égard , ce que j'ai dit» s mon ouvrage sur la monafchie prossienne*
Doit«on 9 ou plutAt ^ peut-on gagner sur lamonnaic! Nous répondrons nettement que cette question ^eit tlh surde y et que l'on ne saurait gagner sur la momiiÎBy quoiqu'assurément on puisse voler sur elle* Le Mil moyen de gagner sur la mesure y c'est de tromperiu Lf sa continence , sur son exactitude. Que les piinxi q chargés de faire pendre les faux monnayeurs | etqnxt'ai acquittent très religieuscmon t , disent comment il&Bl appeler cette opération. tb
Four rendre cette espèce de paradoxe plas ssndsip posons trois cas. Ou le pays du prince dont il est qMtion , produit de For et de Targerït y ou il n^eafoitti pas ; et dans ce dernier cas , ce prince en achète et u ^ paie ces métaux avec des productions ou stsc J^l* ts monnaie de son pays. ' ti
Si le pays produit des métaux précieux ^ h prince^ direz-vouSy peut assurément gagner sur les monnaies: c^est-à-dire ^ apparemment que tous les propnètsû'4 des mines seront obligés de lui donner rargentoflil Tor qui en sort , et que le prince leur rendra } f^ exemple pour chaque marc au titre de ii den.'^ nnnBt^ au titre de lo. Mais ne voyez-vous donc pas que ceci nU pas un gain que le prince fait sur les monnaies? (7^ un impôt quHl asseoit sur les productions des minN* '
Si son pays ne produit aucun de ces métaux qniit^ vent à la fabrication des monnaies , et que le prince* achète y en payant avec des productions y quel quoi» son calcul y il ne pourra pas gagner sur la monnaie; d^ sera sur les productions quHl gagnera y supposé qu^dit* vaillent plus d'argent dans le pays où il les vend (fl dans le sien propre.
Enfin s'il les paie avec sa monnaie y coDuneutYsat*
on qu'il y gagne? Les étrangers lui céderont-ils un écu d'argent fin de plus qu'ils n'en retireront (U.lv'j
t kl
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.gnera pas même sur ses sujets ^ pas même en les nt au moins à la longue y puisqu^il est obligé de re d^eux le même argent • quHl leur donne* principes sont bien simples ; ils conduisent à, îté qui ne Test pas moins y mais qui dans ses contes est fort importante : c^est que le ped '.Ses Les est parfaitement indifférent j pourvu qu^ii soit it et invariable ; et que le souverain gagne I^ ui bat la monnaie la plus fine j parce quHl n^a ^in d^en frapper une si grande quantité. Mais on era la bonne monnaie pour en frapper de jpli^. ? — Certes , nous n^avons pals de peine à le croire :' : où il y a des ignorans, il est des fripons; et le
fourmille d^ignorans. Mais cette opération' qui ût tant de peur ^ peut-elle donc être une perte otre pays ? Sa monnaie ^ dans le cas que vous supest une marchandise , et si ^elle est recherchée y >ît en valeur ; de ^orte que c^est précisément le lOyen par lequel elle puisse procurer un gain, .orne, où la fabrication était faite anr dépens* de iblique ^ on ne connaissait pâ.6 le droit de seignea* L'Angleterre imite les Romains ; ses guinées ne pas plus que le morceau à^ar du même titre et me poids ; mais chez tontes les autres nations i monnaie est de métal , on prélève sur la matière it de seigneuriage , et les frais de brassage. C'est
ces impôts insensibles qui ne paraît frapper sUr ne y et qui^ dit-on j frappe plus sur le riche que
pauvre : cette distinction métaphysique n'est pas , car cet impôt frappe sur le Français obligé de îrchez l'étranger ; il frappe sur le commerce d'imon, c'est-à-dire sur le consommateur de ce genre nmerce.
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Seizième principe coroHaire.
On a beaucoup parlé contre ce droit, on à Beaucon] parlé en sa faveur; mais ce qu^on nV pas dit , et cepen' dant ce qui tient intimement aux principes monétaires] c^est| 1*^. que la monnaie étant la mesure de tout ce gui est à vendre y il faut que la mesure soit la même pwrUm les acheteurs et pour tous les vendeurs. Or | elle ne sèn pas la même pour tous , si , par un vice de propbrtioii) elle présente plus de valeur qu^elIe n^en a réellemenL Dans ce cas | Tétranger que la loi ne peut pas roreerl recevoir pour lo ce qui ne vaut que 9 , ne les prenant que pour leur valeur, il résulte que la même mesure i une étendue dans un pays qu^ellen^a pas dans un autre, et conséquemment elle n^est pas la même pouir tous les acheteurs et tous les vendeurs.
Dix-septicmc principe corollaire^
: 2** Il est d^une exacte justice que celui gui ngbitut monnaie if une valeur légale , ne perde rien suraettévalnr» Le Français qui reçoit votre louis pour 24 Ut» doitpofr -voir le donner à tonte personne pour a4 l^^* Cependant Pétranger ne prendra cette monnaie que ponr sa taletf intrinsèque; il n^en donnera pas 24 ^î^- Censé qnemnMBl votre monnaie à double mesure est une monnaie coB'Ijj traire aux principes de Pezaete justice.
Dix-'huitième principe corollaire.
y. La dignité de la nation française ne dàii pài que sa monnaie soit chez Pétranger unù ttiarchdndisei sous de la valeur qu^elle à cru devoir lui donner pdf ÈÊti Le mot loi est synonyme de raison et de jdsriùei l'étranger prouve que votre loi n^est ni raîsonnahbi
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rsqu^il. démontre qt(e vos espèce» n'otit pàéi'la idiquée par la loi^ et que ce H^est pas lé captiéey astice qui les lui fait prendre ail-déssons dêéetto *gAle. Nous en coiK^luroiis ([tL*i\ faut qtle la tfà- 3nce au droit de seigneuriale.
3 je viens de dire pourrait Aittàiit s^a]fypliqtter àtix srassage qu^anx droits dé seigiienriage; ïttai^ c^ compris les déchets dé fonte j tont si peu dùU" s y qu^ils ne se portent qu'à iS detiieraf p^ domme je crois qu41 est d'uilef sage f^olitiqne ne trouve pas indifférent dei fditdfe lés es^pèces Tun lingot , je crois aussi qtf'îl fâut^ué lés frâi^ ation soient pris sur la fdbiicéttiott élle^mê!ine^ ces n*en seront pas moitis reçues psiz' Pétranger sd de leurs valeurs légales.isième causé de la différence dé là fâlètfriiitrinde la valeur légale^ provient des rectièdés iPeiltA ds. • ' ■{
.tend-on par ces remèdes^ ïl n'y a pétâ^tlâè q«} s quePob ne fabrique pas 116« espèces dW^eti sand y ajouter du cuivre j e'ésl ce qà'oà dpfi^ refois ahi ^ et ce qu'on ttoMmé- àttjotird^faldt
Du remède d^alot.
anfité de cet alliage éstdéteniemiééj^ac léfler^^tf on ajoute lin douzième de cuivre. Cependant it quément impossible d'opérer ftvéc assez- de |nré« rur que le cuivre soit parfaiteniéAt mélangé arVec 'argent ; d^où il résulterait qu'en lâi^aoat PéftSiai ces j on pourrait tomber sur celles qui ont un ; de cuivre y et qu'on pourrait en conclure^ qnfôi* isementy que toute la fabrication pèche ett pro« Ce n'est pas tout ^ l'expérience des essdid no
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donne que des résultats d'aproxiinafcion y et la moindrt distraction de Pessayeur peut donner un rësultat inexact. J'ai sous les yeux la preuve de cette vérité | consignée dans le pruccs-Terbal dressé sur plus de deux cent trantesix expériences dV'Ssaîs exécutés par douxe des plus habiles manipulateurs de la capitale. Il y a plus; comiiM le cuivre se consume par le ieu ^ il est impossible de calculer la quantité qui en sera consumée ^ parce que cela dépend de Pactiou du feu, dont l'atmosphère . excita on ralentit l'activité ; ainsi Ton n'est jamais assure pazfiûtement d'avoir mis dans une foute la quantiié decnivn nécessaire. Et cc[)cndant y si le fabricateur ne met pai ass<az d'alliage ) il entrera plus d'or ou d'argent daiUlei espèces; et coniuie on ne lui tient compte quedaenio douzièmes par marc j il supportera une perte qui soayent absorberait tout'son bénéiice et au delà. Telles sont les rai$ons pour lesquelles la loi a accordé a,u fabricateurla permission de mettre un peu plus d'alliage | et C'est ca qu'elle a appelé rffmède d'*aloî.
Ite remède de poids a été accordé par la. même loi pour raison de la difficulté d^approcher du point motb^Bi* tique de pesanteur qu'elle détermine. CenV>t douai jMtt. un vice , c'est même un acte de justice, d'avoir Bçcatilk, ces deux sortes de remèdes ; mais c'est un vice sorti da l'ancre de la fiscalité, au mépris de tous les principe monétaires |. que de les regarder comme un , béiiéfiA> c'est un vice d'avoir accordé pour les louis un reinitb. de 12 trente-deuxièmes par marc^ tandis qu'il n'eniil*. lait accorder au plus que 4 y ^t remarquez que i% traita-:, deuxièmes valent près de 12 livres 19 sols. C'est vni^ d'avoir accordé 1^ grains par marc pour ren^è^e de ce qui fait près d'un demi-grain sur un double huai c'est un plus grand vice d'avoir accordé 36 grains fifi marc pour des écus ; ce qui fait 4 grains un tiers jpar fa
lie "6 livres^. On approche du pôid« à mcrins d?uA "qua* trièRie de graitis près'^ et croyez, Messieurs , que' si les lirecteurs des luounaies n'étaient pas -obligés dé seserriç ies ajusteurs d^ estoc et ligne ^ 9^ils aî^ient la liberté da Bhoisir leurs ouvriers , tos espèces seraient presqu'aa point mathématique du poids prescrit par la l^i; croyex ]ue si vous ne réformez pâiS cette hérédité priviiégîaire ^ il lera impossible de perfectionner- n^os espèces quant nù. remède de poids. . ,* •
Après avoir renoificé an droit de seignaurîage 9 tous ijouterez encore i la perfection - de vos monnaies , et roua approcherez leur valeur légale de leur valeur réelle. 1^. Si vous réduisez à 4 trente'denrièmes les i& trente* deuxièmes de remède accordés pour Por ; a^. ^ vous réluisez à 6 grains au plus le remède de poids j 3^« si vous réduisez à 12 grains au plus le remède de poids pour Parlent ; 4^. siau lieu de prendres cesreBaédes-eTi dedansyC*est» k'dire^surla valeurdelamonnaiecommela loiPaccorde, ce qui tend à donner aux espèces plus de valeur légale que le valeur réelle .; si , au lieu de prendre en dehors^ comme l'autres le conseillent, c'est-à-dire ,d'indemn)ser le fabricateur dePexcédant du fin de poids; ce qui tendrait aussi à donner à vos espèces plus de valeur réelle que de valeur légale^ et deviendrait à charge à l'état - si> dis-je^ vous adoptiez le terme moyen , <;^est-à-dire ^ moitié du remèda «n dedans^ et moitié du remède en dehors j ce qui forcerait à ne pas faire payer par le directeur la portion du remède qui manquerait au titre ou a;a poids ; mais aussi ,à ne lui tenir compte de la portion qui serait au aelà j «i^où suivrait pour lui un intérêt à approcher tellement 4e la lettre de la loi ^ qu^il serait plutôt un peu au-dessous l^n'un peu au-dessus ; alors la différence du titre et du poids sera réellement insensible : alors aussi ^ vous aùrefl (nécessairement des monnaies dant la valeur réellç sera^" 1. aa
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autant qii^îl est possible d^y atteindre y la même quê la vaUmr légale t alors votre monnaie sera une mesure égale pour le Français et pour Pétranger; alors le Françaii recevant nne monnaie pour ao on 5o livres y ne perdn rien sur cette valeur^ quelle que soit la personne k qui il la donne. Alors aussi la monnaie de la nation française, conforme à la loi, c'est«à-dire à la raison y i II justice, sera reçue avec confiance et sans diminntion par IVtrangcr.
J'ai parlé des vices de la fabrication des monnaies) relativement à leurs empreintes ^ à leurs valeurs namériqucs et réelles : il me reste à vous entretenir decfllni qui existe dans les rapports des titres et poids.
Vice du rapport entre le titre et le poids»
Le vice du rapport entre le titre et le poids est de nature à être examiné dans le silence du cabinet. Fresqna toutes les nations ont des modes différens.dans là division du titre de leurs métaux et dans celle de leurs poids: ces variations sont une œuvre de (éuèbres qui n^a pu être introduite que par la cupidité des marchands d^or, et la coupable industrie des princes faux monnayenrs* Sans doute il ne sera pas difficile de remédier à ce viceqnan^ on le voudra fortement : mais peut-être serons-noiîf obligés d^attendre que la philosophie et \9 temps y qui travaillent avec lenteur , aient porté la conviction par^ tout ou il sera nécessaire quUl y ait de Paccord et 3o Pharmonie pour faire un travail commun j et ce sera là le chef-d^œuvre de la révolution ; ce sera la pierre angn* lairé du temple que le commerce élèvera i la bonne &!• Je ne m^étendrai point sur cette partie ^ quelque xiu* portante qu^elle soit : ce serait m^engàger dans des lan* gueurs inutiles aujourd'hui.
' Je HiC re'suuie'y et je dis : |«
ij* •-' "
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Votre aclmînist ration des monnaies est dangerens<» par son ignorance : Totre régime monétaire est mons* Irueux par ses abus et par ses vices; vps monnaies pè« chent, sons quctqnes points qu^on les examine : il faut donc rérormer et votre administration , et le régime d^ Tos nioimaiesy tt vos monnaies.
Il faut de la science dans Tadministration ; il faut do la simplicité dans le régime ;,il faut de la perfection d^s les monnaies. . «
Celte tâche est-elle si difficile qu'on ne puisse la remplir? J'ai entrepris 9 Messieurs, an moins d'y concourir j et, si votre comité des momnaies nVntrevoit pas encore le moment où il pourra finir son travail, auquel plusieurs de ses membres ont l'honorable bonne foi de con- Tenir qu'ils ne sauraient contribuer assez utilement , je présenterai le mien. En voici l'esquisse.
Lorsqu'un bâtiment menace ruine de toute part , il faut le jeter bas, mais conserver les pierres qui pourront servir à sa reconstruction. Tel est le parti qu'il faut prendre sihp tôt re régime monétaire; supprimertout ce quia rapport à l'ancien régime; en reciéer un nouveau dans lequel vous conserverez de l'ancien ce qui est titile.
Déjà TOUS avez supprimé là cour des monnaies et là ehambre des comptes : il reste encore à prononcer sur le comité, sur les officiers et les hdtels des monnaies, iur les monnaies elles-mêmes , sur les lois motlétaires et lur le Code pénal des moilnaies.
Vous statuerez d'abord les principes constitationnels de la législation monétaire.
Administration. générale»
Passant ensuite au régime, votis adopterez, h Vinstar de l'ancienne Rome, nn comité des monnaies , composé
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d^un directeur-général «t de trois Gommissaîree-inspecteurs des monnaies ^ dont le plus ancien | présent | ezei* cera les fonctions du ministère public, tandis qn'nn second fera la visite et Pinspection de tous les hAtels des monnaies, inspection annuelle que chaque commissaire fera à son tour.
Alors elles seront réelles les fonctions des adminîitrateurs des monnaies; car, non-seulement ils auront la direction de lout ce qui a rapport aux monnaies st aux métaux destines à la fabrication, mais, encore uns correspondance suivie avec nos ministres étrangers, leur donnera des renseignemens utiles sur la science, Fart , les valeurs des monnaies , et la richesse nnménir» des nations avec lesquelles nous avons des relatieos de commerce. C^est ainsi, qu^instruits à temps de la tendance des métaux précieux à s'élever, ou k baisser de valeur, des causes physiques et politiques de osite tendance, il leur sera possible d^apporter au mal bien connu un remède prompt , ou de tempérer son influence»
Far la même raison , le comité des monnaies y par an de ses membres , doit être uni au conseil des PyftiH** et du commerce , toutes les fois qu^on j agitera use question ayant quelque relation avec les monnaies*
Les commissaires des monnaies instruiront la nalSoB de leurs opérations, dans un rapport annuel, quHlsfr; ront de notre situation monétaire, soit en lui-mAraf, comme administration et fabrication, soit dans ses lé" sultats avec le commerce intérieur et extérieur» |'
Direction particulièrem
Tel est Paperçu de votre administration génénbi dont il a fallu étendre les devoirs , tandis que votre ri{gi* - , particulière doit être simplifiée dans son mode» - I
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Nombre des hôtels des monnaies*
Sept ateliers suffiront pour la fabrication de vos lies. CeïuL de Paris ^ pour le centre. Le second acé au nord ^ à cause des relations avec le Paysla Hollande. Deux ateliers sur les bords de Po* dont un prés de TËspagne. Un cinquième , sur les le la Méditerranée. Le sixième avoisinant Fltalie luisse. Le septième enfin, sur les confins de PAlle. Le choix des villes dépendra de Pétat des étaaens et de la force du commerce, si j dix hôtels des monnaies ^ désormais inutile$ j nteront les biens, nationaux en même temps que iprouverez, par cette réductionj une diminution 3S dépenses*
Officiers des monnaies.
Yous n^avez besoin, dans vos ateliers monétaires j un directeur, d^n commissaire du roi, chef de , d'un receveur au change , et d^un graveur, lirecteur ne paiera pas de finance pour un office i^aura qu^à vie, et qu'il n^obtiendra que par la 1 concours. Ses fonctions ne consisteront pas dans e fabrication, mais dans la connaissance de toutes ties de la science monétaire , afin que par la suite trouve aucune difficulté à remplacer les membres nité des monnaies.
re directeur n^étant plus gêné dans sa fabrication at d'êtres inutiles , embarrassahs et souvent dan- :, vos monnaies seront mieux fabriquées, et Pon us assuré de la fidélité du titre et du poids. Il sera de son mode d'opérer; il choisira les coopéralenrs il aura le plus de confiance; et s'il s'estr>r<Mnpé,
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OU b^il a ët(* trompé, -M «*(it obligé de remettre ses mitières tu (oiitr, iVht à lui seul ({iiM pourra impiiler la fmitr; les iicU'giiés Je la nation ne cuinmenceront It coiiMUf lit* hoii travail f|ii^aii moment oîi il s^agira de placer Pcmpr' u\W sur lVs|>èc«'.CVst dans cet instant que Ton prévu iidid le dir<i'toiie du département ou du dis* trici , (|iiM y a- des niutières prêtes à être mon nayée8« Le dirertoire di-lé«>.iera nu roiumissaire qui, conjointe* ment avtc le couiiiiis^aire du roi en PliAtel de la monnaie^ nomineru un on pln««i<*urs essayeurs , un oupln- 81 urs experts pour IViameu du titre et du poids dee pièces \ ces t'zprrts, après avoir prêté serment y s*acq|]i^ teroiitde leurs fonctions^ sur leur rapport^ les commis- Sîiiies ordoinurout c|uVn leur présence ^ les pièces seront marquées du sceau français j et ce sera encore une personne du choix du directeur , qui monnaiera les pièces, afin qu^il ne puisse pas se plaindre de Tinexpérience des monnayeurs en titre d^oflGce ; car les pièces mal frappées seront aussi mises au 'rebut par les comxuissaires , et ciselées en leur présence*
Vous voyez dans ce mode le concours des poaToSriy ri m possibilité de la fraude , et la certitude d^unemonnaie loyale.
Les comptes du directeur, arrêtés tous les moisptrb directoire du déparlemont, sur le rapport du Aèlègnè^ seront arrêtés tpus les ans par le comité des monnaies.
Je pense quM faut supprimer votre rdgie des a(finagei| et laisser aux directeurs des monnaies le soin d'afEscr les matières } ainsi c^ue ceL se pratiquait autrafîûs»
Des essayeurs.
3^. Pour que les essais du travail d^nn directeur sment faits avec intelligence ^ il est important qaa ressajeur
r^iHl
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goît instruit ; et comme tous les ouvrages d\>rfévreri« sont soumis à ressai^il faut que^ dans toutes les 'fiU^oiii
il y a des orfèvres^ il y ait un nombre dressa yeu rs^ - pKH
porxionné à Pétendue de cette branche d!îitdustrie j mats
ot\ ne sera assuré de la probité et de lUntelligencé des as-»
pirans à Poffice d^essayeur, qu'autant qu^ilsauront^àbi
Pépreuvedu concours 9 qu'autant qu'ils auront suivi f
pendant au moins une année^ un cours public de'chimia
métallurgique, et de docimasie* C'est pourquoi lachaira
établie à Paris en 1778 , sera conservée^ et il y fiiudra
nommer deux professeurs choisis au. cbticours*
Inspecteur générai des essais»
Ces professeurs seront sous Pinslpection et lia sunreiU lance de l'inspecte u régénérai des essais y dont il faut con*^ server l'office.
Des graveurs,
n n'y aura plus de graveur-général des monnaies ^ mais dans chaque monnaie , il y aura un graveur par* ticulier, qui obtiendra cette place au concours, et non par une finance qui ne donne aucun talent.
Les graveurs qui exécuteront de nouveaux coins avec le plus de perfection^ auront une récompense propor» tionnée à leur mérite ; elle sera indépendante de l'hon* neur et du profit qu'ils retireront de la préférence donnée 4 leur matrice. Gardons -nous bien d'exclure de nos concours les artistes étranger^. Que la France soit la patrie des arts ; que tous les grands artistes deviennexït
français.
Système des monn^iesw
1^. Vous n'aurez^ dorénavant qu'un métal pour me* mife et pour base mdnétaire. '— ^ L'^k&GBirr. •— YotiJk-û^
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rej«terez cependant pas des espèces nfceaaaires pour les appoints 9 ou pour l'achat des marchandîsea du plaa bu prix ; mais la mesure de ces espèces ne sera pae liée- à la ▼aleur de la matière ; elle sera proportionnée à la commodité du consommateur ; leur valeur ne sera que légale^ et leur prix tiendra à leur perfection*
Vous aurez aussi des pièces d^or, à un titre et à im poids déterminé j mais sans ancun rapport essentiel arec votre mesure dWgent j et leur valeur dépendra àû prix de Por dans le commerce j quoique Yona fisi» préliminairement leurs valeurs. Cest ainsi que la gnia^ des Anglais a son poids et son titre invariable j mais sa valeur suit Pondulatiou du change.
a^. Votre véritable monnaie , vos espacée d'argint seront au moins à onze deniers de fin } toulefoîi voni aurez une basse monnaie j qui y quoique fabriquée avec Fargent et le cuivre par égale partie y nVn contiendia pas moins la quantité d^argent qu'indiquera sa valeur,
3°* Vous n'aurez plus de ces remèdea d'atoi foi tendent à diminuer la valeur intrinsèque de Pespèc^y parce qu'on prend ce remède dans la matière fiibriqiijb» Vous diviserez ce remède en deux; et si 1q di^ect^^b* brique A la moitié de ce remède au-dessus du titre ^.ilnt lui sera accordé aucune, indemnité. ; de même que si kl accidens de la fabiication font trouver^ l'espèce an-di^ sous du titre y à cette même quantité ^ il ne sera rien répété au directeur : mais s'il outre-passait ces hmiteii les, pièces destinées au balancier seraient condamnieil la refonte.
4°. Vos espèces dW seront à vingt-deux karaté prfcii{ et pour que vos directeurs travaillent à ce titre afaeolayil ne leur sera accordé que quatre trente-deuxiètfies àfit^ jnè(le d'aipi| lesquels feront pris pour moitié en.d^iBfif et gour l'autre moitié en. dehors det . la . pièce l mail MÎf
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availlent en dessus ou en .dessous du titre .^ il , également indemnité ni répétition.
»utes vos espèces auront le degré de perfection es seront susceptibles y et votre monnaie alors iidérée par Pétranger^ autant par la beauté que délité de la fabrication.
otre monnaie sera plus commode pour le corn» ?arce que vous quitterez cette proportion vétil« 1 2 et 2i4 7 pour prendre la division plus facile &o et 5o y avec la sous-division de 5* Ainsi vous s monnaies d^argent de 5 et 10 sous ; de 1 ^ a et ous aurez des pièces d^or de 20 ^ 5o et 100 liv* a arrêtant le mode de vos. espèces monétaires j^ inant une fabrication aux titres ^ poids et em« nouvellement déterminés , vous décréterez aussi irticle constitutionnel, qu'il ne sera plus ordonné ites générales ; que les seules fiibrications cou* Umenteront le commerce.
onr rendre votre science monétaire plus intelli- 'OUS décréterez d'abord que la division du titre domination seront les mêmes pour Por et pour ; et moyennant un léger changement ^ vous di- ^un et l'autre de ces métaux eu douze karats^ et Larat en 24 vingt- quatrièmes* •us proposera peut-être , en suivant Pexemple des f mais en perfectionnant leur sous-division ^ et tant celle de Home et de Gênes^ de nommer . lieu de karatj la division de titre} et Ponce sesée en 24 deniers. Cette division vous détermilors à composer votre livre ^e 12 onces j Ponce m jours 24 deniers j et le denier 24 grains. ; rait-il pas à souhaiter qu'on admît une par&ite ûté de division dans les poids et mesures, et qu^eiL la méthode des Chinois^ on décrétât la diriaioa
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d^îmale? Alors Totre livre on votre marc serait Je le onces 9 l'once serait divisée en lo gros^ le gros en lo deniersy le denier en 5 grains; Vous suivries la même mesure pour la division du litre, et vons auries le rapport le plus absolu entre vos dénominations et divisions de titre et de poids. Ce changement exige ane méditatieB sérieuse ; et Ton peut^ avant de s^y détermineri arrêter les antres lois.
Voilà le canevas dn système monétaire que )U Plumneur de vous proposer quant k la matière»
Pai rapproché les lois dont peut être formée Totreli* gi&tation monétaire : il ne me reste plus qae defoz mots à dire sur le code pénal qui se divise naturellement en peines de police et en peines résultantes de crimes*
Quant à la police, comme le directeur fait choix de ses collaborateurs et quUl les paye , il doit avoir sur eux une telle autorité, qu'il puisse les renvoyer s^ n'en est pas content; qu'il puisse même les faire punir poarcause d'insubordination , et en conséquence les dénoncer au chef de police de l'hôtel, qui , dans les casurgens, ponna les faire conduire en prison , en prévenant le commissttit du roi du district.
Le directeur doit avoir pareillement le droit de fidie sortir de l'hôtel les personnes suspectes, et celles qui y porteraient du trouble j en conséquence, le chef de polios doit se réunir à lui, et demander main-forte, laqodl* doit être accordée à sa première réquisition.
Le Code pénal^ en ce qui concerne les crimes capiteux» fera partie du Code pénal général; mais je demande qo^ ne condamne plus à la mort, comme autrefois^ mais ettf < galères pour un nombre d'années proportionné iDtf crimes , les faux monnayeurs , les fautears de Pénlissioff de fausses monnaies, les auteurs des vols desespèdei oâ de matières, coitamis dans les monnaies, soit qoa levo*
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leur ait été pris en flagrant délit y oii seulement nanti du roi, sans pouvoir expliquer de qui et comment il s^en trouva nantie de même que le commis infidèle qui ne rendra pas comptt*des matières qui lui auront été confiées* CVst à votre comité, Messieurs, à vous présenter nn antre plan , si le mien ne satisfait pas aux véritables in« téiêts de la nation ; mais sHl est conforme aux principes^ et si vous en adoptez les bases, il vous proposera sans doute un projet de décret qui lui sera concordant 3 et je lui demande d^agréer q^ue je le seconde*
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DISCOURS SUR LA CULTURE DU TABAC
1791. «-«29 Janpier, Le tabac doit être un des rerenus de PéUt»
Messieurs , la question que tous discutes ^ est EJi par une foule de rapports au sy tème général des impolitions, à Pintérêt de ragricnlture et du commerça^ eti nos relations extérieures : une aussi haute importmo» exige le plus sévère examen ; et Phésitation que vont avez pu remarquer dans les projets que YOtre comit» TOUS a présentés, rend cet examen encore plus nécessaire.
Le dernier projet , le seul dont je parlerai| renferme plusieurs résultats qu'il est essentiel de distingim*
L'un est que la culture du tabac doit être libre iiBi tout le royaume : il faut donc examiner s'il est utile qii0 cette culture soit libre.
Le second , c'est que l'importation du tabac doit An permise moyennant une taxe de 5o Ht. par qnintil: m il faut donc examiner si la liberté de la culture ett coii* Il patible avec l'intérêt du commerce.
Le troisième , c'est que deux sortes d'impAts soatta" blis sur le tabac ; l'un pour le droit de l'inaportar, l'antre pour le droit de le fabriquer : il s'agit donc de déâder j si un impdt quelconque sur le tabac est oompatibb avec la liberté de la culture.
Le quatrième y c'est qu'on laisse subsister 11x10 rég^ y non pour vendre le tabac à un prix déterminé ^ fltU pour le fabriquer et le vendre en concurrence aTec Ml les citoyens. Il faut donc examiner s'il est ntilrda to*'
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toer rattache ^u gouvernement à une pareille régie , qui ne serait qu'une maison de commerce de plus dans lé ïrbyanme. ' •
Le cinquième , c'est que le comité considère le tabac comme un otjet de revenu public^ puisqu^il le soumet non-seulement à deux sortes d'impdte j mais à un gain éveniueU II faut donc examiner si ce révenu, dont "le tabac doit être Pobjet, est suffisant et sHl est établi delà Imanière la plus convenable.
. J^avoue, d^abord^ que je ne m'attendais pas à voir vôtre comité vous proposer tout à la foiS) de mettre un impôt sur le tabac y et de rendre libre la culture et Pim*^ portation de cette denpée. Je dis que je suis étonné , et en effet, lorsqu'il y k trois mois, la diâcusdion fut feN mée sur cette question , on ne l'ajourna <^ue pour charger le comité de proposer le moyen de cbt impdt, moyen qu'on 'voulait condattre avant de porter une décision j il fallait ou le détruire ou le remplacer. On né vous propose pas de itioyen de remplacJemenU L'impât du tobac , dit-on, est indispensable jtnàis comment le €onciliera*t-on avec là liberté de la culture? L'effet de cette liberté sera que chacun pourra avoir du tabac en leuillé chez âoi. Trente manufactures secrètes , avec deux cents ouvrier^, pourraient fournir tout le royaume. E*era-t-on des recherchés chez le cultivateur pour voir si'il ne fait pas de tabac? Comment 'pourra*t-on b'y opposer ? Quand chaque maison sera une frontière, 'quand tont homme aura du tabac chez lui, quand on aura con* tre soi , non pas quelques fraudeurs , mais tout le peuple mltivateur , les visites domiciliaires seront nécessaires } celui qui aura acheté le droit pour en profiter,' inquié* tera son voisin* Je défie le despotisme lé plus absolu de Paire exécuter de pareilles mesures. Si un fabricant « payé la taxe pour s'établir dans un village , <^uel moyen
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«nr«-t«il de s'opposer à tous les cultivateurs? Quel moyen de le faire jouir de son priviléjve, quand il sera forii de Tendre à pins haut piiz? (ioinnient évitera tonb fraude ?Est-ce pour quatre millions qu^un voudrait établir Pinquisition la plus révoltante? Il s*agit parti-
culièremenl d'examiner si le hy>tènie du comité ne détruirait pas nos relations couuiirrciales avec rAmériqoi •eptanthonale. Je me borne à supposer que la culiuis du tabac y propagée en Fiance , produise la moitié dci besoins de notre consommation. Il est certain que lalibac indigène y s^il était universellement cultivé | ne codr terait que 7 à 8 liv. le quintal , puisque y en Al»ace « oi il a Pavantage d^étre placé à cdté J^uu piivilége ezdunf| il ne produit que 9 liv. le f|uintal. Supposons qne b prix moyen soit de 10 liv. ; tout le monde sait que la tabac de la Virginie coûte 26 à 3o liv., le quintal; din- Von que les Américains diminueront lenrs prix? Mais en ce moment les produits de leur culture sont â nioil!ques j qu'elle est presque abanJonnér. Dira-t-oa que le tabac américain ^ quoique plus cher qne le tabac iiuligène j servira à des mélanges^ mais que les gens richei pourront seuls en acheter ? Je demande si ce ne sert ptt nuire k nos relations avec les Américains? Four nos M* tion y le plus sûr moyen de s^appauvrir est de ne M acheter 9 car cVst le moyen de ne rit-n vendre.
L^ Angleterre achète le tabac d* Amérique , soit poorji consoifimation j soit pour le revendre; elle n'a f^ un seul arpent de tabac. Cette culture devenajBf|fibrt en France^ le négociant étrangeraura toujours la cfaisll
de trouver cbes nous une surabondance de nurdnsr
dises y et d'avinr à soutenir bi concurrence d^uae dei^ indigène y qui sera trois fois moindre, i^n contraire y ^ sera sûr de vendre â une régie qui aura des approvisios*; aemens à faire | qui pourra même aller cheichsr k
f \it:« .
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tabac cfaez lui j et supporter les. avance^ que ne pourrait fournir un particulier. Depuis 17779 époque à laquel la l'Angleterre sVst détachée de la plus riche de ses çolo^i nies , la régie française n^a ac]beté de^ tabacs qp^ox Américains ; ils ont été transportés.9 soit par leurs , vaisseaux | soit par les nâtres,.».. lia, cessation de la cpl« tore eu ÂYnérique, nVst pas la seule perte.que. U;Cul« ture propagée en France nous occasionnerait. Oo^ sait que le tabac de la régie est recherché par les étraiigers'9 par la manière dont il , est préparé .: on sait, qne [cette exportation nous produit un bénéfice de quatre misions par an; comment. le conserver ^ si nous n'avons plue pour matière, première que du tabap indigène de maur Taise qualité ?..». J ^ajoute que la culture du tabac §erait nuisible à Pagricult^re en général ^ et contraire à. Pintérët des provinces exemptes. Comment sera-t-on dédommagé des frais.de culture , du dépérissement deS; terres î £n Amérique y le tabac se cultive sur des terres vierges , et encore le peu de profit, qu'qn tire de cette cultui*» Ta fait abandonner. En effpt ^ si elle est aussi avantageuse qu'on se le persuade y pourquoi en Flandre si peu de terres y sopt-elles consacrées ? Poui*quoi la Franche- Comté l'a-t-ellje abandonnée ^ de manière que la régie Vend actuellement dans cette province pqurSoo^oooUv. de tabac ? Foprquoi en Alsace n'y a.-t il qu'un .espace de huit lieues ^ur deux ou de quatre lieues carjcées W)- (^loyées à la plantation du tabac ? Je dirais à l'Alsace ^n^elle se trompe , si elle pense tirer . de sa culture les itnâmes avantages qu'autrefois ; qu'elle se trompe si elle ^roit trouver les mêmes profits de sa fabrication ^ quand, ^le ne sera plus en concurrence avec une régie dont les ^rîx seront excessivement grossis par l'impôt;. qu'elle se %rompe si elle espère avoir le mêmenombre d'acheteurs ^ Mie se trompe .si elle ne yoit pas. que son bénéfice uo
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vient que de son mélange de ses ubacs mrec les tabaci étrangers. Elle demande la libesté de la cnltnrè| espé- Tant que personne n*en profitera et quMlo conserren son pritilége exclusif....
Ne peut-on pas établir une grande fkbriqne natianale à Strasbourg pour y occuper trois fois plus d'oaTrien quenVnoccupentaujourd^hui les fabriqués particulières! Ne peut'On pas indemniser les propriétaires de œs b* briques?
Mais comment concilier la probibitiôti arec les piiiicipes de la constitution , avec la liberté des citôjisiis? Je réponds que c^est le prix excessif de.-Pinipdt qui infitt aujourd'hui à la contrebande y qui nécessite les contraintes, les visites y etc. Diminues le prix, et la (sontrebauJesera moins suivie , et par conséquent jplasfacib A réprimer , et votre impât vous produira 3o millûnuy et Pexportation du tabac préparé sera beaucoup pins considérable.... Cette partie de Totre Codé pénal présent des peines atroces ; proscrivez ces peines., et réforsùs votre Code. Quatre provinces étaient à même de &iis des versemens frauduleux j détruisez ces privilëges. Qw les visites domiciliaires -ne soient permises qu'en eu à^ grands approvisionnemens , et qu'un officier dfil ^ autorise toujours par sa présence.. •• Dans tons leicsif ce qui importe véritablement à Fétat^ c^est qnhiniiB* pAt volontaire ne soit remplacé par un impôt ùoénd qui aggraverait la charge de ceux que le penpk nf" porte déjà avec peine. Quel impAt plus donX'pouTaf^ vous proposer que celui du tabac? Il n'atteint qu'ini petite partie de citoyens ; il ne frappe pas les denréM^ première nécessité ; il n^a pas j comme les autres ut pc^ts de consommation y Tinconvénient de peserinrA chef de famille qui a le plus dVnfans, c'est-i*direftf i-aison inverse de ses moyens. Pourries -TOtls troufor idl
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ifnposîtîon aussi douce , aussi équitable? Maïs y dit-on y si cet impôt peut être supprimé sans remplacement. •••«. Vous ne voyez pas que nous partons d'une autres hypO" thèse^ que nous en avons besoin de ce remplacement. K^avez'vous pas d^autres impositions à diminuer pour rendre aux campagnes les capitaux que le despotisme leur avait enlevés?.. Les barrières étant établies aux fron^ tières, les frais de Timpot du tabac sont déjà payés ; si vous détruisez les. droits de. régie, PAngleterre fera dans le royaume ^ pendant plusieurs années p des verseinens qui nous priveront du produit de la culture de cette plante parasite ; on voudrait nous faire ce funeste présent. L^assemblée nationale a décrété Tégalité. des hommes j mais elle n'a pas encore décrété l'égalité des plantes, etc.
Je propose le projet de décret suivant :
Art. I^^. La nation se réserve le droit exclusif du commerce y fabrication , vente et débit de tabac , tant en feuilles que fabriqué, dans toute l'étendue du royaump, pour ledit droit être exercé, au profit du trésor public , £ar les pr^osés qui seront nommés à cet effet.
IL Lesdits préposés seront tenus d'entretenir un xioiubre suffisant de bureaux où le tabac en poudre sera ilclivré au public au prix de 2 livres 8 sols la livre , et d» S sols l'once , et le tabac à fumer au même prix.
m. L^importation du tabac étranger fabriqué continuera à être prohibée.
lY. Il sera libre d'importer du tabac étranger en 'Quilles, dans les ports qui sont désignés; mais ce tabac If sera mis sur le-champ en entrepôt dans les magasins l« la régie , pour y être réexporté à l'étranger^ ou acheté '^ansactivement par ladite régie, sans payer aucun droit, vnns aucun cas.
Y. La culture du tabac sera et demeurera interdite et
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rej«tere& cependant pas des espèces nfeeseairee pour Iss appoints ) ou pour Vachat des marchandises du plas 1ms prix ; mais la mesure de ces espèces ne aéra pas liée- à la valeur de la matière ; elle sera proportionnée à la cornmoditédu consommateur ; leur valeur ne aéra que Ugtle^ et leur prix tiendra à leur perfection*
lYous aurez aussi des pièces d^or, à nn titre et à mi poids déterminé y mais sans aucun rapport essentiel arec votre mesure d^argent ^ et leur valeur dépendra éa prix de Por dans le commerce j quoique Yons fixi» préliminairement leurs valeurs. C'est ainsi que la gniaéi des Anglais a son poids et son titre invariable j mais sa valeur suit Pondulatiou du change* •
. a^. Votre véritable monnaie , vos eapècea àfêxgukï seront au moin^ à onze deniers de fin.j toutefois vont aurez une basse monnaie y qui y quoique fabriquée avec Targent et le cuivre par égale partie y n'en oontiendia pas moins la quantité d^argent qu'indiquera sa valeur.
3°. Vous n'aurez plus de ces reipède$ d'Woî fvi tendent à diminuer la valeur intrix^èque de Pesptoy parce qu'on prend ce remède dans la matière £ibriqq|b^ Vous diviserez ce remède en deux;.et si lQ,4ui9<^^orft* brique A la moitié de ce remède au-dessus du ^tr0)i.il>^ lui sera accordé aucune, indemnité. 3 de fnèmeqiie si kl accidens de la fabrication font trouver, l'espèce an-dflf*
I-li Al
sous du titre y à cette même quantité^ il ne sera rifiB répété au directeur : mais s'il outre-passait cjbs limitevi les, pièces destinées au balancier seraient condamnées è la refonte.
4°. Vos espèces dW seront à vingt-deux karatanxéçill et pour que vos directeurs travaillent à ce titre al]«bla|il ne leur sera accordé que quatre trente^uxièiAea d^ ra* jnè(le d'alpi y lesquels ^i^ont pris pour moitié en. d^td^^ » ' et pour l'a.^tce mpiti^ en^dehors d^.la.pièçei^ maû;iM|
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ju'ils travaillent en dessus ou en .dessous du titr0:| il l'y aqra également indemnité ni répétition.
5^. Toutes vos espèces auront le degré de perfection lont elles seront susceptibles ^ et votre monnaie alors tera considérée par Pétranger^ autant par la beauté que par la fidélité de la fabrication.
6^« Votre monnaie sera plus commode pour le com« oierce y parce que vous quitterez cette proportion vétiU ieuse de 1 2 et 2^ ^ pour prendre la division plus facile de 10^ 20 et 5o^ avec la sous-division de 5. Ainsi vous aurez des monnaies d'argent de 5 et 10 sous; de 1 ^ a et 5 liv. ; vous aurez des pièces d'or de 20 y 5o et 100 liv*
y^* En arrêtant le mode de vos. espèces monétaires j^ en ordonnant une fabrication aux titres ^ poids et empreintes nouvellement déterminés , vous décréterez aussi comme article constitutionnel^ qu'il ne sera plus ordonné de refontes générales ; que les seules fiibrications cou* rantes alimenteront le com/nerce. ,
8°. Four rendre votre science monétaire plus intelligible ^ vous décréterez d'abord que la division du titre it sa dénomination seront les mêmes pour l'or et pour ^^argent; et moyennant un léger changement ^ vous diviserez l'un et l'autre de ces métaux en douze karats^ et rliaque karat en 24 vingt- quatrièmes*
On TOUS proposera peut-être j^ en suivant l'exemple des anglais 9 mais en perfectionnant leur sous-division ^ et ■ n adoptant celle de Home et de Gênes^ de nommer >nce y au lieu de karat j la division de titre} et l'once serait divisée en 24 deniers. Cette division vous détenniferait alors à composer votre livre de 12 onces j l'once lurait toujours 24 deniers ^ et le dénier 24 grains.
]Ne serait-il pas à souhaiter qu'on admit une parfaite ponformité de division dans les poids et mesureSy et qa'ca suivant la méthode des Chinois^ on décrétât la divisioa
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iicimiXe ? Alors votre livre on votre marc serait Je le onces 9 l'once serait divisée en logros^ le gros en iod«niersy le denier en 5 grains.* Vous suivries la même mesure pour la division du titre, et vons auries le rapport le plus absolu entre vos dénominations et diviMonsdff titre et de poids. Ce changement exige nne méditatien sérieuse ; et Ton peut ^ avant de s'y détetmineri arrter les antres lois.
VoiU le canevas dn système monétaire que j^ai Plumneur de vous proposer qnant it la matière»
J'ai rapproché les lois dont peut être formée rotreli* gi&lation monétaire : il ne me reste plus qae deux mots à dire snr le code pénal qui se divise naturellement en peines de police et en peines résultantes de crimes.
Quant à la police, comme le directeur fait choix de ses collaborateurs et qu'il les paye , il doit avoir snr eux une telle autorité, qu'il puisse les renvoyer s^I n'en est pas content; qu'il puisse même les faire punir pour cause d'insubordination , et en conséquence les dénoncer au chef de police del'hAtel, qui , dans les casurgens, pourri les faire conduire en prison , eu prévenant le commissaiie du roi du district.
Le directeur doit avoir pareillement le droit de fidie sortir de l'hôtel les personnes suspectes, et celles qnif porteraient du trouble j en conséquence, le chef de polies doit se réunir à lui, et demander main-forte, laqnelb doit être accordée à sa première réquisition.
Le Code pénal^ en ce qui concerne les crimes capitaux) fera partie du Code pénal général; mais je demande qu'oB ne condamne plus à la mort , comme autrefois, mais aux galères pour un nombre d'années proportionné aux crimes , les faux monnayeurs , les fauteftrs de l'émisiioa de fausses monnaies, les auteurs des vols des espèces oa de matières, commis dans les monnaies, soit que lefO'
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leur ait été pris en flagrant délit ^ oii seulement nanti du Toi, sans pouvoir expliquer de qui et comment il s^en . tronv^ nanti 3 de niénie que le commis infidèle qui ne rendra pas compte des matières qui lui «uront été confiées* CVst à votre comité, Messieurs, à vous présenter nn autre plan , si le mien ne satisfait pas aux véritables intéiêts de la nation ; mais s'il est conforme aux principes^ et si vous en adoptez les bases, il vous proposera sans doute un projet de décret qui lui sera concordant 3 et je lui demande d'agréer q^ue je le seconde*
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DISCOURS SUR LA CULTURE DU TABAC
1791. «-«29 Janpier.
Le tabac doit être un des revenus d« PéUt»
Messieurs , la question que tous discutes ^ est EJi par uue foule de rapports au sy tème général des impontionSi à Pintérêt de Tagricnlture et du commerça ^ et i nos relations extérieures : une aussi haute importano» exige le plus sévère examen; et Phésitation que vont avez pu remarquer dans les projets que YOtre comil» TOUS a présentés, rend cet examen encore plus nécessaire.
Le dernier projet ^ le seul dont je parlerai ^ renferme plusieurs résultats qu'il est essentiel de distingner.
L'un est que la culture du tabac doit être libre iâB» tout le royaume : il faut donc examiner s'il est utile qii0 cette culture soit libre.
Le second , c'est que l'importation du tabac doit An permise moyennant une taxe de 5o' liv. par qninlil* il faut donc examiner si la liberté de la culture est coii* patible avec l'intérêt du commerce.
Le troisième ^ c'est que deux sortes d'impôts soat Al^ blis sur le tabac ; l'un pour le droit de l'importer, IW ^ tre pour le droit de le fabriquer : il s'agit donc de déôder 9 si un impdt quelconque sur le tabac est compttiU* avec la liberté de la culture. i
Le quatrième, c'est qu'on laisse subsister 11x10 xé^ y i non pour vendre le tabac à un prix déterminé ^ IBIV pour le fabriquer et le vendre en concurrence avec tom \ les citoyens. Il faut donc examiner s'il est ntilrda don*
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tier rattache ^u gouvernement à une pareille régie, qui ne serait qu'une maison de commerce de plus dans le ïroyanme.
Le cinquième , c'est que le comité considère le tabac comme un objet de revenu public , puisqu^il le soumet non-seulement à deux sortes d'impôts , mais à un gain éventuel. Il faut donc examiner si ce révenu, dont le ïabac doit être l'objet, est suffisant et s'il est établi de là manière la plus convenable.
. J'avoue, d'abord, que je ne m'attendais pas à voir votre comité vous proposer tout à là fois, de mettre un impôt sur le tabac ,' et de rendre libre la culture et l'im* portation de cette denrée. Je dis que je suis étonné , et en effet , lorsqu'il y k trois mois , la diâcusdion fut fet* mée sur cette question , on ne l'ajourna que pour char» ger le comité de proposer le moyen de cbt impôt, moyen qu'on 'voulait connaître avant de porter une décision j il fallait ou le détruire ou le remplacer. On ne vous propose pas de itioyen de remplacement 1 L'impôt du tabac, dit-on, est indispensable ;inais comment le concilierait- on avec là liberté de la culture? L'effet de cette liberté sera que chacun pourra avoir du tabac en feuille chez ^i. Trente manufactures -secrètes , avec deux cents ouvriers, pourraient fournir tout le royaume. E**era-t-on des recherchés chez le cultivateur pour voir i^il ne fait pas de tabac? Comment pourra-t-on ^'y opposer? Quand chaque maison sera une frontière, 'quand tout homme aura du tabac chez lui, quand on aura con- :re soi , non pas quelques fraudeurs , mais tout le peuple cultivateur , les visites domiciliaires seront nécessaires } celui qui aura acheté le droit pour en profiter, inquiétera son voisin* Je défie le despotisme le plus absolu de Paire exécuter de pareilles mesures. Si un fabricant a 3a y é la taxe pour s'établir dans un village , ^uel moyen
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aura*t'il de s^opposer à tous les ciiItÎTateurs? Qnrl moyen de le faire jouir de son privilège, quand il sera forcj de Tendre à pins haut piiz? (ioinnient évitera t onk frande?E8t*ce pour quatre millions qu^ou vondraU établir Pinquisition la plus révoltitnte? Il s'agit particulièrement d'examiner si lu hy>tènie du comité ne détruirait pas nos relations commerciales arec rAmériqiw ceptentrionale* Je me borne à supposer que la culturt du tabac 9 propagée en France , produise la moitié des besoins de notre consommation. Il est certain que le ta* bac indigène y s^il était imiver&ellement cultivé lUecoAterait que 7 à 8 liv. le quintal , puisque j en Alsace « oà lia Pavantage d^être pUcéà côté d^in piÎTilége exclusiff il ne produit que 9 liv. le quintal. Supposons que k prix moyen soit de 10 liv. ; tout le monde sait giie le tabac de la Virginie coûte 25 à 3o liv., le quintal; dirat-on que les Américains diminueront leurs prix? Maïs en ce moment les produits de leur culture sont si modiques y qu'elle est presque abandonnée. Dira-t-on que le tabac américain y quoique plus cher que le tabac indi* gène y servira à des mélanges , mais que les gens richai pourront seuls en acheter ? Je demande si. ce ne sera pai nuire à nos relations avec les Américains? Pour unsaft* tion y le plus sûr moyen de s'appauvrir est de ne M acheter, car c'est le moyen de yie rien vendre*
L'Angleterre achète le tabac d'Amérique ^ soit pour li consommation y soit pour le revendre ; elle n'a ^ un seul arpent de tabac. Cette culture deveuânL^|Ni en France^ le négociant étrangeraura toujours la cpuirtf de trouver chex nous une surabondance de marcku)r dises y et d'avoir à -soutenir la concurrence d'une deiu^ indigène y qui:Sera trois fois moindre. J^a contraire | A sera sûr de vendre à une régie qui aura des approvisîofl*. nemeus à faire ^ qui pourra même aller cbercber b
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tabac cfaez lui j et supporter les. avances. que ne pourrait fournir un particulier. Depuis 1777.9 époque à laquello l'Angleterre sVst détachée de la plus riche de ses colo^i nies , la régie française n^a acheté de^ tabacs qu'aux Américains ; ils ont été transportais 9 soit par leurs jai^- 8eauX| soit par les nâtres lia, cessation de la cultare en Amérique 9 n'est pas la seule perte.que. lu culture propagée en France nous occasionnerait. On sait que le tabac de la régie est recherché par les étrangers .^ par la manière dont il est préparé .: on sait que ;cette exportation nous produit un bénéfice de quatre millions par an; comment. le conserver 9 si nous n'avons plud pour matière, première que du tabac indigène de mauvaise qualité ï,.^. J'ajoute que la culture du tabac ^rait nuisible à l'agriculture en général ^ et contraire à l'intérêt des provinces exemptes. Comment sera-t-on dédom* mage des frais de culture^ du dépérissement des terres ï En Amérique 9 le tabac se cultive sur des terres vierges ^ et encore le peu de profit, qu'on tire de cette culture l'a fait abandonner. En effet ^ si elle est aussi avantageuse qu'on se le persuade j pourquoi en Flandre si peu de terres y sont-elles consacrées P Poui*quoi la Franche- Comté l'a-t-elle abandonnée , de manière que la régie Vend actuellement dans cette province pour Soo^ooo liv. de tabac ? Pourquoi en Alsace n'y a.-t il qu'un .espace du huit lieues $ur deux ou de quatre lieues carrées etni- {^loyées à la plantation du tabac ? Je dirais à l'Alsace qu'elle se ,trompe , si elle pense tirer • de sa culture les toiémes avantages qu'autrefois ; qu'elle se trompe si elle ^roit trouver les mêmes profits de sa fabrication ^ quand aliène sera plus en concurrence avec une régie dopt les ^rix seront excessivement grossis par l'impôt^ qu'elle se trompe si elle espère avoir le même nombre d'acheteurs ; qu'elle se trompe >i elle ne voit pas que son bénéfice 110
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vient que de son mélange de ses tabacs ftTec les tabta étrangers. Elle demande la libesté de la cnltarè| espérant que personne nVn profitera et quMle conservera son privilège exclusif...*
Ne peut-on pas établir une grande fiabrique nationale à Strasbourg pour y occuper trois fois plus d^onvrien qnen^en occupent âujourdMmi les fabriqués patticalièm^ Ne peut-on pas indemniser les propriétairetf do «s &• briques?
Mais comment concilier la probibitiôii aVee les piincipes de la constitution , avec la liberté des citoyens? J0 réponds que c^est le prix excessif de.Pimpdt qin înTÎti aujourd'hui à la contrebande y qui nécessite les contraintes, les visites 9 etc. Diminuée le prix, et là toontrebanJesera moins suivie, et par conséquent ^Insficib h réprimer y et votre impôt vous produira 3o miliioiu^ et Pexportation du tabac préparé sera beaucoup plas considérable.... Cette partie de votre Code péiuA prescrit des peines atroces ; proscrivez ces peines^ et réformés votre Code. Quatre provinces étaient à mftnte de fiûis des versemens frauduleux j détruisez ces privilèges. Q» les visites domiciliaires -ne soient permises qu'en cssib grands approvisionnemens , et qu'un officier dvil U autorise toujours par sa présence.... Dans tons leictt^ ce qui importe véritablement à Fétat > c'est qu'un isr pôt volontaire ne soit remplacé par un îinpdt eoénd qui aggraverait la charge de ceux que lé penpk stif porte déjà avec peine. Quel impôt plus dcoxponn^ vous proposer que celui du tabac? Il n'atteint qu'on petite partie de citoyens ; il ne frappe pas les denréeril première nécessité ; il n'a pas , comme les autres âv pots de consommation^ Pinconvénient de peser tairft chef de famille qui a le plus d'enfans, c'est«à^dirsi-ii raison inverse de ses moyens. Fourriea-Tous troavoriM
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imposition aussi douce ^ aussi équitable? Mats , dit-on y si cet impôt peut être supprimé sans remplacement. •••4. Vous ne voyez pas que nous partons d^une autres hypothèse^ que nous en avons besoin de ce remplacement. N^avez-vous pas d^autres impositions à diminuer pour rendre aux campagnes les capitaux que le despotisme leur avait enlevés?.. Les barrières étant établies aux frontières, les frais de Timpot du tabac sont déjà payés ; si vous détruisez les. droits de régie , PAngleterre fera dans le royaume ^ pendant plusieurs années , des verseinens qui nous priveront du produit de la culture de cette plante parasite ; ou voudrait nous faire ce funeste présent. L^a&semblée nationale a décrété Tégalité des hommes j mais elle u^a pas encore décrété Inégalité (les plantes y etc.
Je propose le projet de décret suivant :
Art. I^^. La nation se réserve le droit exclusif du commerce y iabricatiou^ vente et débit de tabac j tant en feuilles que fabriqué, dans toute Tétendue du royaump^ pour ledit droit être exercé, au profit du trésor public , gar Igs préposés qui seront nommés à cet effet.
IL Lesdits préposés seront tenus d^entretenir un tioiubre suffisant de bureaux où le tabac en poudre sera Iclivré au public au prix de 2, livres 8 sols la livre , et de i sols Tonce, et le tabac à fumer au même prix.
IIL L^importation du tabac étranger fabriqué continuera à être prohibée.
lY. Il sera libre dHmporter du tabac étranger en Quilles, dans les ports qui sont désignés; mais ce tabac f sera mis sur le-champ en entrepôt dans les magasins l« la régie , pour y être réexporté à Tétrangcr , ou acheté ^ansactivement par ladite régie, sans payer aucun droit. Uins aucun cas.
V. La culture du tabac sera et demeurera interdite el
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prohibée dans toute Tétendue du royaume y dérogeant i tout usage à ce contraire*
YI. Et n(^an moins voulant préTenîr les inconTënieiu qui pourraient résulter d'un changement trop brnsqne dans le système de culture des départemens des Haut et Rus-Hhin, de la Haute-Saône ^ du DoubS| du Nord| ia partie de celui du Pas-de-Calais, et de tout autre oùli culture du tabac pourrait être en usage ^ ladite coltnn ne pourra y être étendue , mais elle ne sera complëtemait supprimée qu'à la iin de \j^6»
VU. Les propriétaires et cultivateurs qui auront des tabacs en leur possession , au moment de la sanctiaD et de la publication du présent décret^ en feront^ dans la quinzaine y déclaration aux préposés à la Tciite nationale du tabac ; il sera incessamment statué sur les conditioiis auxquelles ils seront retirés pour le compte de la nation. Il sera également statué sur l'emploi et la destination àes tabacs qui proviendront des récoltes des six amieSy pendant lesquelles la culture du tabac est autorisée dam les départemens du Haut et fias-Rhin ^ de la Haate^ADe^ du Kord et du Pas-de-Calais ^ comme aussi sftr les fisr* malités à remplir par les propriétaires et cuhiTatears.
YIII. A l'égard de l'indemnité que réclament hsdits départemens ^ relativement à la plus granda conaomluation de tabac à laquelle ils sont accoutumés ^ leco» mité de commerce et d'agriculture se concertera avec bs députés des ci-devant provinces d'Alsace , Flandre j Artois et Franche«Comté ^ pour k rapport être fait de kius demandes , et être statué ce qu'il appartiendra.
IX. Il sera présenté dans le plus court délai par le comité de constitution réuni à celui des impositions | un projet de Code pénal pour la contrebande en tabic* En attendant 9 les réglemens précédemment rend usponr cette partie , continueront d'être exécutés , avec Fezoep*
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tlon seulement que Pamende de icoo livres prononcée indistinctement par lesdits réglemens pour toute' fraude en tabac j sera réduite provisoirenient à la somme de 5oo livres j et qu^à défaut de payement ^ elle tue ponirra être convertie en aucune peine afflictive.
Le roi sera prié de donner des ordres pour la prompte mise en liberté de fraudeurs en tabac ^ qui demeureraient détenus à raison de non payement des amendes prononcées contr-^ux y sans néanmoins que les dispositions du présent arucle puissent s'étendre aux fraudeurs condamnés à quelque peine affiictive^que ce soit^ par suite d^une procédure criminelle, par yiolence^ voies de fiiit et rébellion.
JUalgré ce projet , la culture du tabac fut déclarée en* Uèrement libre en France y et tout dropt supprimé»
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DISCOURS SUR LA PROPRIÉTÉ DES MINES
1791. — ai Jlart.
Là concession des mines doit appaivÉir à la nation.
Messieurs* dans cette occasion comm« dans tantd'an* très y on me fait finsidieux honneur de faire circuler djns rassemblée mon prétendu avis. Je déclare quVn efTet plusieurs personnes connaissent mon résultat | mais que nul ne connaît mon avis. Maintenant je demande attention , car personne ne sait ce que je Tais dire.
La question que vous allez décider | tient anx plus grands intérêts , et le premier de tous, est Pexistence et la conservation des mines. Cette question garatt dÎTÎser les opinions ] mais je crois que c^est faute de l'enfandrey et faute de sVntendre : car il est facile de concilier tons les intérêts arec le véritable principe de cette matière. Qael est ce principe ? Je pourrais dire tout à la fois /qu'il est et qu*il nV&t pas dans le projet du comité. On le tronie dans les bases de son plan y on ne le trooTe pas dam tous les développeraens de son système ; et par-Uf en admettant le principe du comité j je suis fer^ de oombattre ou de modifier quelques-unes de ses conséqnenoei»
Je crois que l'éclaircissement de cette question tienl surtout à la manière de la traiter. Le comité ^ dans aos rapport , semble ne l'avoir envisagée que sous son asped métaphysique. Or j premièrement j des abstractions qni Sont la meilleure manière de raisonner^ ne aont| nilei
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seuls j tiî les premiers élémens de Part de gouTemer* Ea
second lieu , il est si facile y soîtavec le plaiidu comité»,
soit avec quelques amendemens , de concilier la législa*
tion des mines avec Tintérêt des propriétaires du^sèl:^
qu'il ne valait pas la peine de faire tant d^efforts potir
prouver que les minçs doivent être régies comme des
propriétés indivises. Il valait mieux , selon moi, que le
comité eût nettement expliqué ce quHl entend^ lorsquHl
déclare que les mines sont à la disposition nationale.
Yeut-il dire par-là que la nation a le droit.de veiller à
ce qu'elles soient exploitées ; qu'elle doit ,les concéder
lorsque- le propriétaire du sél ne les exploite pas ; qu'il
est impossible sur ce point de s'en rapporter uniqueitabent
à l'intérêt des propriétaires des surfaces, et de courir
toutes les chances de leur paresse ^ de leur ignorance ou
de la faiblesse de leurs moyens ? Dans ce sens , j'adopte
en entier le système du comité ; dans ce sens , je pense
avec lui que les mines doivent être à la disposition
nationale pour être concédées , pour Pêtre de tell# eu
telle autre, manière ; car son système serait absurde^ s'il
devait être séparé de ce développement.
De là^ je tire deux conséquences : la première, c'est qu'il n'est pas vrai que nous puissions décider un article &eul du comité comme constitutionnel, et regarder tous les autres comme simplement réglementaires. Je pisnse au contraire qu'il est indispensable de réunir sepf a^rti* clés qui sont séparés dans le projet de décret, et dont plusieurs même ne s'y trouvent pas , pour les joindre au principe de cette matière, pour iizer parJà ce prin» cipe d'une manière invariable ; car il n'est personne qui ne sache qu'une théorie , qui est très bonne, lorsqu'on en fait telle application, peut devenir très funeste par une application différente.
La seconde conséquence que me fournit cette manière
de procéder j cVst que le comité j poar ne l'avoir pts entièrement suivie, a blessé ^ selon moi y le droit | non de la propriété privée en général ^ mais de quelques propriétaires. Il me semble , par exemple f qu^apris avoir établi que les mines doivent être concédées ^ et ^ùp le» propriétaires du sol doivent âtre préférés ^ il était ls(Bile de )ngcr toutes les anciennes concessions d'après ce principe, ce qui tendait à déclarer nulles toutes les concisions par lesquelles des propriétaires exploitant lenrs propres mines ^ aTaient été dépouillés. On jurait ainn décidé tous les cas par un seul principe ; on n'aurait en besoin que de juger du passé par les règles que l'on vent s^imposer pour l'avenir. C^était sans doute une fi>lîeilo Tcïgarder les mines comme une possession damaniak: c^était un acte de sagesse de les concéder pour excitera les découvrir , et pour en assurer la possession aux inventeurs ; c'était une iniquité d'en dépouiller ceux qni les exploitent déjà ; car l'état n'ayant droit qn'àPrxpIoitation y n'avait plus k intervenir quand nne mÎM èlail cultivée.
Ce peu de mots renferme tous les principes qnèjtTlîi développer ; et l'on saura comment j'ai procédé damcet examen y si j'ajoute que je me suis fait à moi-mime I« questions suivantes : £st*il probable que les mioM i^ Tont mises en valeur^ si on déclare qu'elles fiml ft^ de la propriété du sol? Est-il possible que toutes les nW» soient exploitées par de simples propriétaires ! Caw rait-on un préjudice réel aux possesseurs de la sorftcv de terres , en déclarant que les mines ftont des pr^liétà publiques, dans ce sens que c'est i la nation i enCMtcéder l'exploitation , de manière que les propriétaires 4* sol aient la préférence , comme ils auraient dA Paiwr dans tous les temps? On ne me dira pas que pssqnoi' tions sont inutiles , car c'est comme si je demanda»:
Sst'il avantageux d^avoir des raines, et quand on les a ^ faut-il les laisser sans produit ?
Je yais donc traiter la question de la propriété des mines, et dans le sens du comité et dans mon sens. Je répondrai ensuite aux principales objections qu^on oppose au système du comité ; et après Pavoir examiné re-» lativement aux concessionnaires f je proposerai une nouvelle rédaction de quelques articles du projet de décret , que je regarde comme indivisibles du principe^ et comme devant être décrétés en même temps.
Avant de discuter si la propriété est attaquée par le projet de décret y il faut savoir ^ il faut réunir sous un seul point de vue tout ce que le comité accorde aux pro* priétaires , soit directement j soit par des conséquences qu^il est facile de suppléer sans s^écarter de son système : alors seulement on pourra décider s^il est possible d'aller plus loin.
D^abord toutes les mines ne sont pas déclarées des propriétés publiques j et une très grande partie est abandonnée aux propriétaires du sol : telles sont non-seulement toutes les carrières, non-seulement les terres vitrioliques à Pusage de Pagriculture , mais toutes les mines qui j vu leur position, peuvent être facilement exploitées par tout le monde ; c'est-à-dire^ les mines superficielles de transport ou d'alluvion ; ce qui comprend presque toutes les mines de fer , et qne grande partie de celles de charbons dans les provinces où elles sont par couches horizontales et rapprochées de la surface. Voilà déjà un premier hommage rendu au droit de propriété dans les articles deuxième et cinquième du titre premier , et àaua les deux premiers articles du titre deuxième.
En second lieu , il résulte évidemment de ces articles j quoique le projet de loi n'en parle point, que toutes les concessions qui n'avaient pour objet que des mines su*
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]jcrfîclellu9 j se trouvent abrogées; aîusî^ sons ce noDTean rapport 9 le proprit^talre rentre rlnns ses droits.
En troisième lien, même pour les mines qai seront k la disposition nationale, les anciennes concession» sont abrogées si elles n^ont eu pour objet que des mines (1(Sj:\ découvertes et en exploitation rëglée dans le fonds cVautrui : c^est la disposition Je Part. YIII du titre I;et &i on fait de cet article une disposition absolue , si on la dégage des exceptions établies dans les trois articles sni- Tans, car rien n^estplus odieux que de distinguer quand il s^agît dVtre juste, cela seul rétablit encore dans lenrs premiers droits les propriétaires de plusieurs provinces.
En quatrième lieu , je vois encore dans Part. XYI du titre premier, que pour toutes les nouvelles concessions des mines qui sont déclarées nationales. Tes pnn priétaires du sot seront préférés à tous tes autres concar n^us. Or, diaprés cela , je ne conçois pas de quelle importance il serait d^examiner la question abstraite de la propriété. Quel que soit le droit d^un possesseur, ilCaui ou quHl exploite , ou qu^il laisse exploiter ; son véritable droit de propriété est exercé parla préférence.
Enfin, mcîme dans le cas où le propriétaire ne vent ]*as exploiter, le projet de loi accorde Tindemnité la plus Joi te pour tous les dommages qu'on aura cansés. Cette indemnité doit être réglée sur la valeur du meilleur te^ rain , quoique les mines soient placées le plus souvent 6ur les surfaces les plus stériles. LMntérét du prix du lorrain sera payé à six pour cent sans retenue. Les con* cessionnaires répondront de tous les dommages de lenis ouvriers ; et si pour exploiter une mine il faut toucher i des enclos^ des cours , des vergers voisins do l'habita tien, le mineur ne pourra pas forcer le consentement des possesseurs du sol. Ce sont les dispositions des articles 1 1 2f; , 3o, 3i et 07 du titre premier.
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Que maiique-t-il donc à Pintérét des propriétaires dans une loi qui les ménage avec tant de soin? Je tou* drais Papprendre des propriétaires mêmes. Que deman*. dez-vons, leur dirais-je? Sont-ce les mines abondantes ^ les mines qui sont presque indivisibles de votre sol j et que vous pouvez facilement exploiter? Le projet de loi TOUS les accorde.
Regrettez- vous ce fer, ce charbon que vous ne laisseriez pas enfoui, parce qu'il est à votre portée ? Vous pouvez l'extraire , la loi vous le permet ; et les conces* sions ne mettent aucun obstacle à vos droits.
Avez-vous découvert des mines mêmes profondes dans Totre sol ? aviez- vous commencé à exploiter lorsque le gouvernement vous en dépouilla? rentrez* dans votre propriété; ces usurpations sont anéanties^
Verriez-vous avec peine qu^un autre profitât des richesses que cache votre propriété ? Vous serez préféré ; mais exploitez vous-même , et ne privez pas la société d''une production qui lui est indispensable; n'enlevez pas aux manufactures leur aliment le plus nécessaire.
Ne voulez-vous pas exploiter , ou ne le pouvez*§ous pas ? Vous n'éprouverez donc aucune perte. Même dans ce cas , l'homme industrieux qui vous remplacera , sera forcé d'acheter la partie de votre sol dans laquelle il viendra déranger vos paisibles travaux.
Voyons ce que le propriétaire pourrait désirer de plus ; et qiiand je dis le propriétaire , j'entends parler de l^întérêt personnel le plus exigeant. Le projet de loi , dira-t-on , malgré les amendemens qu'on vient d'annoncer , blesse la propriété dans trois points.
Le premier, c'est que le propriétaire qui ne voudra pas cultiver ses mines, sera forcé de céder la partie de son sol qui sera nécessaire à leur exploitation.
Le second , que les propriétaires de la surface ne pour-
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roiit pas se mettre en possession des minet profbndciy dont jouissent ceux qui les ont découyertaB»
Le troisième, que certaines mines aonfc décUrées, in propriétés publiques.
Est-il vrai que ces trois points violent le droit de propriété ? C'est donc à cela que se réduit la question.
Je soutiens d^abord qu^il serait absurde de sérier comme une violation du droit de propriété, la loi qu'on impose au propnétaire du sol j d^en céder une partie pour Pexploitation d^une mine. La nécessité de cette înesure n^est point particulière au projet du coinilé; elle est commune à tous les systèmes } il faudrait iffr lement Tadopter si on déclarait que toutes les nûiui sont une dépendance du sol ^ ou si on les accordait sa premier occupant. Une mine répond souvent aux surfaces d^une foule de propriétés} on la décuravre par un puits ; c^est souvent par un autre , et par plusieurs aatreg quUl faut Textraire. Admet trez-vous donc de la part d'un propriétaire un refus que rien ne pourra foroer? Ubsvs dès lors impossible d^exploiter les mines. Ijaissens-foni la possibilité du refus pour que le propriétaiif ait le droit de vendre son consentement à plus bant prix? Mais pourquoi la loi ne les fixerait-elle pas ^ puisque s^agit de Futilité publique ? N'en use-t-on pas ainsi poor les rues , les chemins et les canaux ? Ce n*est dsoc Jti dans cet article que la propriété est violée.
Elle Test bien moins encore dans l'article qui ynû' tient les inventeurs jusqu'au terme de leurs concessiol» En effet, on déclarerait aujourd'hui que toutes les omMi sont des propriétés privées ^ et font partie du sol^ qu'il faudrait encore respecter an contrat qui a enrichi la société, soutenu les manufactures, doublé nos prodnc* lious, diminué l'importation des étrangers ^ et ramni l'industrie dans plusieurs provinces ; il faudrait le ree*
pecter j parce que le gain qiiHl a procuré' a été le £ruit de beaucoup de risques et de très grands sacrifices. Certainement j si Ton entend par droit de propriété 1^ droit de s'emparer d^une mine exploitée par ceux qui Tont découverte^ de recueillir à la place de côlui qui a semé, de ruiner à son profit quiconqiie a mis des capitaux immenses à ce genre de culture , alors le droit de propriété^ est violé ; mais il n^e$t aucun de nous qui n^appelÂt cette usurpation un brigandage. .
Admet-on le système ^u premier occupant? Ceux qui ont trouvé , sont les premiers occupans. N^admeton pour propriétaires des mines j que les propriétaires du sol ? Je voudrais que Ton me dît à qui appartiendra une mine de deux lieues de rayon ^ exploitée par quatre mille ouvriers , et qui répopd à la sqr&ce de deux mille propriétaires. En fera-t-on le partage entre tous les possesseurs du sol ? Ils n^ auraient pas un droit égal. La donnera-t-on à trois ou quatre possesseurs privilégiés dans les terrains desquels les puits se trouvent ouverts ? IVIais souvent le filon n'est pas sous la sur&cedeces ter* raius. Achèteront- ils des ateliers de plusieurs millions? Comment j dans quelle proportion chacun y contribuera-t-il ? Fermettra-t-on à chacun d^eux de faire de nouvelles ouvertures ? Il faudra donc renouveler toutes les dépenses j lorsqu'elles sont toutes fiiites. D'ailleurs ^ prenez garde j un édifice immepse est caché sous la terre ; le moindre travail mal combiné peu t^ dans un instant, on tout renverser, ou tout submerger. Il faudrait donc, dans tous les systèmes , conserver de pareils concessionnaires. Ce n'est donc pas sous ce rapport que le projet de loi peut être contraire au droit de propriété*
Il ne reste qu\m seul point sur lequel ou puisse disputer; la propriété individuelle est-elle violée, en déclarant que certaines mines sont à la disposition de la
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nation? Maïs )'aî (lt*jii fait observer qiîe cette partie 3n décret no doit pas être séparée de Particle XYI^ par lequel il est dit : que nulle concession nouvelle ne ponm «"ftre accordée qu^aupa rayant le propriétaire de la rarfiice ]i\iit été requis de s^expliquer dans le délai de denx mois^ s^il entend procéder lui-même à Pexploitation ; auquel cas il aura la préférence.
Ainsi j dans le projet de loi, le sens de ce mot y prâ- ]>riété nationale , ou propriété à la disposition de la nation , signifie seulement que la nation aura le droit de concéder les mines. Or , je voudrais que ron m'appilt comment ce droit de concession pourra nuire an pio- ])riéiaire, tandis qu'il dépendra de lui d^être préféré dans les concessions.
S^il était injuste, comme on le prétend , d'accorder ime mine à celui qui veut la rechercher, lorsque le pre- ])riétaire du sol où elle se trouve refuse de Pextrairs , il serait donc juste que le propriétaire refusant d^ezploiter^ iml autre ne le pût à sa place. Or j qui voudrait soutenir cette opinion? Aurait-on osé la proposer ^ lorsque voni avez autorisé le dessèchement des marais ^ dans le as même où les propriétaires du sol ne voiidjcttient pis J consentir?
Il n*cn est pas des richesses qui sont sous la ternf comme des fruits qui sont sur sa sur&ce; il n^est pomt j craindre qu^m trop grand nombre de propriétaires n^ nonccnt h un produit facile; leur travail est provoqua l>ar des impôts , et la négligence de quelques individus nuirait très peu à la société entière. Les mines ^ an O0i« traire , sont peu nombreuses. Soit qu^on les ezploiteoa *|u^on les dédaigne, Pimpdt sur le sol restant le mAn»! !.<e stimule pas Inactivité. Il faut d^ailleurs que lesnrintt ■puisées soient remplacées sans cesse par d'autres jet} (bns lY'tat actuel de nos besoins^ la cessation de ce pn^
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duît serait la ruine de beaucoup de nos niann£|Ç|)(iGes» Enfin, dans toute sopiété bien ordonnée^ ne CQH^ex^^ drait-il pas que la propriété même du sol passât à unautfQ maître, si son possesseur le laissait long- temps. sai^8 culture? Cela seul suffirait au b.èsoin pour justifier uu principe qui, en déclarant que les mines sont à la disposition nationale, se réduit, par le fait, au droit jde.lçs concéder, quand le propriétaire refuse d^en jouir et dî^ix. faire jouir la société. Mais il y a plus : personne n'a eçL- ^ core soutenu que les mines non exploitées parles proprié^^. taires du sol j ne pourraient Pètre par personne ; et tous ceux qui regardent les mines comme des propriétés |.S;([]^it . fortes de reconnaître le droitilu premier occupant , daps le fonds d'autrui. Il ne s^agirait donc, sous ce rapport, que d\ine dispute de mots ; car, quelle*différence y a-(-j^. entre un propriétaire refusant d^exploiter une mine, q^i la voit usurpée par un premier occupant , et ce mémo propriétaire refusant une concession qu'on est par-là . forcé de donner à wn autre? Il perd la mine dans les ^eux cas ; et bien loin que la propriété soit violée par le «ystème des concessions, je prétends qu'elle est au contraire plus ménagée. Le premier occupant prive le prot priétaire du sol d^une mine, sans qu'il le sache, sans <|u'il le veuille, sans qu'il puisse môme s'y opposer; au lieu que , dans le système des concessions , il est averti y provoqué même , et préféré quand il lui plait.
Four vous montrer, Messieurs, que mon système concilie tous les intérêts , je n'ai besoin que de vous citer quelques passages d'un ouvrage qui vient d'être publié contre le rapport du comité, en faveur des propriétaires des mines du Forez et du Languedoc , et qui porte U signature de M. Pérignon. On lit à la page 1 1 de ce mémoire :
Le gouvernement, si tous les propriétaires d'un ter-
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ritoirtf refusaient de le cultiver , aurait le droit de les y forcer. ^- De mfiine, si le propriétaire d^one mine ne voulait pas Pexploitcri on Tobligerait à le fiiire^ ou on ferait exploiter.
Mais celui <\\\\ cultive son champ y qui le fait prodaire, est à Pabri de tout reproche.
Or, le projet de loi ue dit précisément qtre cela. Les mines seront concédées j parce qu^il ne faut pas que cette terre féconde reste en friche. Elles seront concédées an propriétaire quand il voudra les cultiver. Ellea^ne seront accordées «\ tout autre que sur son refus. Nous voilà donc <lans les mêmes principes.
Voici un.autre passage du même mémoire, p^ X7;
Il faut céder h Futilité publique, d*accord; Auis je suis dans le principe, quand p exploits la mine le charbon qui se trouve dans ma terre, quand je saisies^ cédés que la loi m'indique, quand j'exécute les MjjiniMf» qu'elle prescrit pour l'exploitation.
La raison d'utilité publique n'a d''AUtre bnt, d^aato motif que l'exploitation des mines.
Eh bien ! les propriétaires , en exploitant les Hààrn^ remplissent ce but.
Les concessionnaires ne feront autre chose qne 06*^0» font les propriétaires. Oii est donc le besoin dé 600-
cession?
La réponse est facile. S'il est vrai que Puâlité pYlUi^ faise une nécessité de l'exploitation des minei, aiflâ qu'on le reconnaît ; s'il est vrai qne ce bnt ne soh pdr rempli par le propriétaire exploitant, il s'ctfsnit q[aè 11 société a intérêt de concéder les mines à nn aùtM qa'MT propriétaire, si celui-ci refuse de les cultiver. CetCetioUr séquence est certainement irrépliquable.
En effet , je n'ai qu'une question i faire aux aatfenif de ce mémoire. Vous convenez qu*il est impoktaM qos
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lepropriétairenVxpIoitantpaSy un autre puisse exploiter. Supposez donc Pinaction du propriétaire qui exploitera) direz-vous le premier occupant ? Je tous réponds ifam celui qui voudrait être occupant, deviendra conceésion^ naire. Nous voilà donc d^accôrd sur les t>rincipes»
Nous le sommes d'autant plus, que le projet du cd« mité devrait subsister presqn'en entier j quand même on en retrancherait le premier article, qui tend à déelairer que les mines sont à la disposition de la nation ; car il fiiudrait , dans tous les cas, à moins de vouloir' renfoncer aux mines , remplacer cet article par celui-ci : L'exploîtation des mines sera concédée par ta nation. On aurait exprimé le même principe par des mots différens j et toutes les conséquences seraient les mêmes.
Vent-on examiner , malgré cela , si les mines sont «s-
Bentiellement des propriétés privées y dépendantes de Isk
surface qui les couvre? Je dis que la société n*a fait une
propriété du sol, qu'à la charge de la culture , et, sous
ce rapport, le sol ire s'entend que dé la snrface. Je dis
oue dans la formation de la société'^ on n'a pu regarder
comnie propriété qiie les objets dont la société pouvait
«lors garantir la conservation. Or, comment aurait-on
«mpéché qu'à 1200 pieds au-dessous d'un propriétaire^
«n n'exploitât la mine que le propriétaire du sol aurait
prétendu lui appartenir? Je dis que si l'intérêt condmun
^ la justice sont les deux fondemens de la propriété ,
l'intérêt commun ni Péquité n'exigent pas que les mines
acnent des accessoires de la surface. Je dis que l'intérieur
de la terre n'est pas susceptible d'un partage ; que les
mines, parleur marche irrégulière, le sont encore moins;
qne^ quant à la surface, l'intérêt de la société est qao
les propriétés soient divisées ; que dans l'intérieur de la
terre il faudrait au contraire les réunir , et qu'ainsi la
lég;islationqui admettrait deux sortes depropriétéscomme
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accessoires runûderantrt^i et dont Pune serait Lantîlei par cola seul qii^elle aurait raiitrc pour base et pour mesure, «erait absunlo. Je disque Pîdéed^étre maître d\iii torrent etd^lnc riviôrc qui rc^poud sous la terre à la surface de nos champs, me paraît aussi singuliure que celle dVmpêchcr le passage d'un ballon dans Pair, qui répoud aussi, à coup sAi'y au sol d^iiie propriété particulière. Je dis que la prétention de regarder les mines comme un accessoire lie la surface, et comme une véritable propriété , est cer* tainement très nouvelle j car je voudrais bien savoirs! quelque acheteur sV^t jamais avisé de demander une i\' ininution de prix, ou de faire casser une vente, parce qu^il aura découvert qu^lne mine avait été fouillée sous le sol ((u'il a acheté; il pourrait cependant soutenir qu^il avait droit à tout , et q:iVn achetant le .sol, il voulait pénétrer au fond de la terre. Enfin je dis qaHl n'est presque aucune mine qui réponde physiquement au sol de tel propriétaire. La direction oblique d'une mine, de Test à Toucst, la fait toucher, dans un très court espace, à cent propriétés différentes.
Examinons maintenant! et ceci vaudra miçnxpour la législation des mines qu'une théorie purement métaphysique, si le systèjue par lequel on déclarerait que les mines sont une propriété accessoire d,u soly n'en serait pas la ruine totale.
Ou ne peut nier (|ue les mines doivent être ezploitéei' dans leur ensemble : or, par cela seul) ou ne gfigU" rait rien à les déclarer des propriétés privées; cartl&D-. drait presque toujours que tous lesmaitres d'un sol iti$ vaste voulussent y concourir, sans quoi cette propri^j de ciiacun ne serait rdellemcnt celle de personne. Quellei que soient nos lois sur cette matière , nous ne cban* gérons certainement pas celles de la nature. Or» n'est -il pas évident qu'à chaque pas la recherche d'oui
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fefiiile force à s^écarter des règles ordinaires des {>ropriéfés? Une mine n^est pas exploitable avec une seule ouverture. Je creuse un puits dans mon fonds; à peine ai-je une lueur d^espérance^ que je suis sous le fonds d'autrui. Si celui-ci ne me permet pas de faire une autre ouverture^ il faut que je renonce à mes travaux : s'il est forcé de me Paccorder ^ il est donc vrai que le droit de propriété doit céder à Inutilité publique.
Indépendamment de cette première difficulté ^ comment concevoir qu'un propriétaire du àol puisse se livrer à toutes les dépenses de ce gente d'industrie? Sait-on bîeti ce que c'est que d'exploiter une mine ? Creuser des puits, les soutenir ^ et en repousser sans cesse les eaux ; /percer des galeries à travers des rochers y et en prévenir l'affaissement; placer partout des étais coûteux; établir des inacliines , des pompes à feu , des ventilateurs, faire pour tous travaux des dépenses ruineuses y les risquer pour des esisais souvent infructueux ; les continuer pour qu'ils He soient pas inutiles, etaVoirdes fonds suffisans pour une grande quantité d'ouvriers : s'il s'agit des mines métalliques y établir des fourneaux ^ fondre la mine , y consumer des forêts entières ; joii;idre exifin un crédit nécessaire pour se procurer dé grands capitaux y la connaissance la pluà profonde d'^un art qui exige le secours de presque toutes les sciences. Est- ce là ce qu'on peut attendre des propriétaires isolés? La plupart n'ont pas niême des ressources suffisantes ^our cultiver la surface de leur sol. comment en auraiéiit-ils pour se livrer à desenlrepirises périlleuses? Yeut*oil qu'''ils ' vendent la surface de leurs propriétés pour se procuret les moyens d'en sonder la profondeur? ^
Un exemple fera mieux connaître les dépensés énormes qu'exige la recherche des mines. Je citerai la compagnie d'Anzin, près de Yalenciennes : elle obtint une
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concession ) non pour exploiter une mine | mais ponr la découvrir , lorsqii^aucim indice ne rannonçait. Ce fut après vingt-deux ans de travaux qu^elle toucha la mine. Le premier filon était à trois cents pieds, etn^i» tait susceptible d^aucun produit. Pour j arriver , il avait fallu franchir un torrent intérieur qui couvrait toat Tespace dans Téteudue de plusieurs lieues. On touchait la mine avec une soude; et il fallait, non pas épuiser cette masse d^eau y ce qui était impossible , mais la traverser. Une machine immense fat construite: c'était un puits doublé de bois. On s^en servit pour contenir les eaux et traverser Tétang. Ce boisage fut prolongi jusqu^à neuf cents pieds de profondeur. Il fallut bien^t d^antres puits du môme genre t et une foule d'antica machines. Chaque puits en bois dans les mines d'Aniin de quatre cent soixante toises , à plomb ( car la mine a douze cents pieds de profondeur) coûte 400.000 hr» Il y en a vingt- cinq à Anzin , et douze aux mines de Fresne et de Vieux- Condé : cet objet seul a coûté qmiize millions. Il y a douze pompes à feu de 100,000 livres chacune. Les galeries et les autres machines ont. coûté huit millions ; on y emploie six cents cheTAuz; (Otj occupe quatre mille ouvriers. Les dépenses en indem* nités accordées selon les règles que Ton suiTait aîon | en impositions et en pensions aux ourriers makdeii aux veuves , aux enfans des ouvriers , Tont à pins è$ cent mille liv. chaque année : je demande ai les piO' priétaires du sol auraient pu tenter une aussi vaste OB' treprise. A. quoi cependant a-t-il tenu que cette minsi que tous les étrangers reconnaissent pour Tune des plni belles de PEurope , n^ait ri^iné les capitalistes dont eb avait absorbé la foitunc ?
C'est par-là^ Messieurs, qu'il &ut décider la aine^tioB des mines. Le rapporteur a tout dit, selon moi, duandi
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dans les premières pages de son rapport , il a rajipelé les Irayaux immenses qu^elles exigent ^ ce concours de tant de moyens I cette réunion de tous les arts quHl fiiat em* ployer pour en rendre Texplmtation utile. Les^mines xië peuvent appartenir qu^à celui qui peut les eictraire; si l'on en faisait des propriétés isolées ^ ce serait éndem* ment y renoncer.
Ce résultat peut encore être appuyé de l'exemple de presque tous les peuples ^ et de notre propre expérience* Je ne cite ni les Grecs m les Romains ; car s'ils frisaient exploiter leurs mines pour le compte de l'état ^ n'o(û« blions pasqu'iis avaient des esclaves^ et cous ne voulons pas en avoir ; mais en Allemagne j en Espagne ^ en Por^ tugaly les mines sont des propriétés publiques»
Un Auteur français a prétendu qu'en Angleterre les mines sont des propriété^ privées; il s'est trompé. s on les considère comme un droit national; aucun parti* culier ne peut fouiller une mine sans une permission du roi j qui. ne la donne que moyennant une redevance appelée reaby. Il y a en Angleterre des mmeurs.dè pro» fession ; ils sont classés j ils ont des barmestres^ dise jurés^ des tribunaux; et cependant en Angleterre Hk minea des £ossiles sont peu profondes» On a oonfimdn ^î iparoo qn'on a vu des mineurs propriétaires dans'lençrdd* ce royaume y on ne s'est jpas apsr^n qu'Us Paient en même teasips concessionnaires. L'origine de ces côncrSt» eions se perd dans l'antiquité; elles furent aecofdé|s à des étrangers* venus de Saxe et de Danenitardk; on leur ^Umna j pour les retenir, un privil^ perpétuel et une fimle de prérogatives. On leJMiomme encore aoioûrd'hui tanniers; ils ont une police particuKère ; lé roi se fiât payer le realfiy sur les mines qu'ils exploitsui , eomnié sur toutes les autres. Ils sont propriétaires , fMioe que
s^ëtant établis dans des lieux inhabités, la propriété du terrain ne leur a jamais été contestée.
Notre expérience prouve également que la liberté individuelle d^exploiter les mines ne sert qu'à les rendre inutiles on à les détruire. Négligence dans leur recherche, erreurs funestes dans leur exploitation, dissension entre les propriétaires, dévastation, fruit de Pignoranca, abandon total par défaut de moyens : voilà tous les effets que la liberté a toujours produits, lorsque notre législation a voulu s^en rapprocher de trop près. Le rapporteur vous a rappelé les motifs du règlement de 1744 J ^^°^ rendu sur les plaintes de toutes les manufiictures du royaume.
Je ne sais ce qu^on peut répondre à ces objections. Dira-t-on que les propriétaires formeront une société? Mais réuniront-ils tout à la fois leur sol et leur fi>rtane? Leur sol : il faudrait souvent, pour exploiter une mine de deux lieues de rayon , réunir deux mille propriétaires; et quelle sera la proportion de leur intérêt ? Gmiment un si grand nombre d^associés agiront-ils de concert? Leur fortune ; mais presque toujours elle serait insuffisante ; il est des mines dont Pentreprise a coûté dix fiui plus que la valeur totale du sol qui les coavre. La réunion était possible sous Pancien régime. Qu^on cite un seul exemple où plusieurs propriétaires se soient réunis. N Wblions pas , d^ailleurs , qu^il y a plus d^entreprises de ce genre où, Ton s^est ruiné, que de celles où les fonds sont rentrés. Ce revers importe fort peu , lorsqu'il firappe sur des capitalistes ; leurs fonds n'ont fait que psmtf dans d'autres mains ^ et la société a gagné mâme à dsi tentatives infructueuses. Mais n'est-il pas çontraiie^ rintérêt public que les propriétaires du sol s'appMkvrissent ?
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Dira-t-on qne des compagnies de.mineurs achèteront toutes les surfaces des terres qu^ils voudront exploiter j et deviendront aussi propriétaires ? Je demande si la réunion d'un si grand nombre de propriétés serait facile, et si elle serait utile dans les principes de notre nouvelle constitution. D'ailleurs ^ peut' on espérer qu'une compagnie qui a des avances si considérables à faire avant de découvrir ce qui peut-être n'existe pas^ ajouter^ à toutes les chances qui sont contr'elle , celui d^un achat d'immeubles 9 qui serait une source de nouvelles pertes ?
Dira-t-on qu'il y aura un plus grand nombre de petites exploitations y ce qui tiendra lieu des entreprises plus considérables ? Mais on a déjà observé qu'on ne peut pas diviser une mine comme on divise la culture d'un champ. Les frais sont moiudres^dans les grandes entreprises } et la matière de la mine peut être vendue à plus bas prix. Quand on a fait de grandes dépenses, on suit un £lon jusqu'à son épuisement : la quantité des matières extraites est donc plus considérable ; et 9 sous ce nouveau rapport^le prix en est moindre. Deux mille propriétaires feront deux mille puits pour une exploitation qu'une compagnie aurait faite avec quatre. Les premiers n^emploieront que des hommes pour tous les travaux ; celle-ci y suppléera par des machines.
Enfin croira-t-on répondre à toutes ces objections , en admettant pour système le droit de premier occupant? C'est alors qu'on va tomber dans un étrange chaos. Quelle sera la propriété de celui qui aura trouvé le premier une mine? Il n'aura certainement que ce qu'il aura touché.... Ce filon de dix toises , de cent toises , c'est à lui : mais si le filon a mille toises , deux mille toises , l'autre bout lui appartient-il y quoiqu'il ne l'ait pas trouvé , quoiqu'il n'en connaisse ni la direction, ni l'existence? Un. autre mineur peut sans doute aussi l'exploiter j
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il sera à ton tonr le premier occupant j et voyes quelles feront les suites d'un pareil système ! Un ouvrier gagni n'aura qu'à faire connaître la direction de la mine , tm propriétaire avisé y pénétrera d'un seul coup : il aurais plus grande partie du profit , l'inventeur n^aura plus qna les dépenses. Aura -t- on des mines avec ce système? Fourra-t-on surtout exploiter des filons métalliques qui n'ont qu'une épaisseur' médiocre^ et qui s'étendent à nne grande distance ?
Un auteur moderne qui a voulu commenter les i^ publiées en 1769 par le respectable Turgot^ -dans 1» ouvrage périodique , croyait répondre à cette objectioa de cette manière : Si les mineurs^ disait-il ^ en parttnl des deux bouts opposés y viennent à se rencontrer y le filon sera épuisé; il n'y aura donc point de rivalité. Il aurait àd prévoir que le mineur peut couper le fikm à quelques pas de l'inventeur^ et s'éloigner de lui anlien d'aller à sa rencontre. Je demande alors à qui sertit le profit? Et s'ils parviennent, par des routes opposéeS|Sn point où deux filons se réunissent ^ à qui restera le champ de bataille? Quel est celui qui prendra ponrecm compte toutes les dépenses qu'un seul des concnncBi aura faites? L'auteur dont je parle ^ les renvoie à dei arbitres. Il était plus facile de donner ce conseil que èe prouoncer.
Mais le double système , soit du premier occupant , soit de l'exploitation libre de la part dès propriélaim du sol , présente un inconvénient encore bien plus grave | auquel il est impossible de parer. Je supposeqn^one mini déjà exploitée , ou qui le serait dans la suite ^ pût étie croisée par d'autres entreprises de la part de ceux qni croiraient pouvoir s'approprier , ou ce qui sérail dam leur sol 9 ou ce qu'ils parviendraient & découvrir J et je prends la mined'Anzin pour exemple. Un nouveau pnitiy
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on maladroîtement y ou inéclianimeîït construit n^au* rait qu'à yerser les eaux dans Pespace miné j vingt-c^inq millions de dépenses seraient détruites dans un quart d^heure. Pai dit^ maladroitement ^ ou méchamment ^ car on sait avec quelle jalousie les mineurs de Mons ont toujours vu l'exploitation de cette mine. Ils fournisaaient , avant qu^elle fût découverte y jusqu'à ttois miflions de mesures de charbon , à 5 liv. xosols ta tnésure, du poids de 25o livres ; et la coknpagniè d'Anzin , qui donne aujourd'hui le mêïùe poids à 25 sôlis y fournit k la consommation de cinq provinces.
Il me reste à parler dés anciens côiicesàibikilàirès ^ et l'adopte y en le modifiant j le plan du comité. Je confirme seulement les concessions des mines qui n'ont pas été données dans uU état d'exploitation, et qu'il à fallu découvrira.
Le droit de pareils concessionnaires devrait être conservé j quand même les mines seraient déclarées des propriétés privées; à plus forte raison doit-il l'être si le système des concessions est adopté. Un véritable contrat existe entre ces concessionnaires et l'ancien gouverhesnent, et ce contrat n'est point un don ni un privilège. G^étaity si l'on veut, un bail^ et vous avez conservé les baux à ferme des propriétés que vous avez déclarées nationales. L'utilité publique exigeait que les mines fus-* sent ezploirées. Le roi ne cédait pas un terrain y il le désignait. Il donnait un droit dont les mineurs n'auraient pas eu besoin dans le système du premier occnpant. Il était alors important de n'être point contrarié par les seigneurs de fiefs, qui^ dans quelques provinces^ prétendaient aussi avoir un droit sur les mines ; et puisque les concessions pouvaient seules conserver ce genre d'industrie^ il serait évidemment injuste de punir ceux qui y en s'y livrant avec bonne foi y avec courage, onten
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même temps servi leur pays* Que leur a-t^m donné? Un droit dont personne nuisait y un champ plos fertile en espérances qu^en succès , et souvent la faculté de se ruiner. Ces privilégies y si l'on veut les appeler ainsi^ ne nuiiiaient à personne. Que leur disait -on ? Consacrez vos capitaux à telle entreprise; faites des recherches , couresen tous les risques ; semez de For dans Tintérienr de la terre y et proportionnez vos avances à la durée des récoltes que vous pouvez espérer : jusqu'alors on ne s^emparera pas du fruit de vos travaux. Ce privilège ^ si c^en est un| est d'une singulière espèce. Ces hommes ont éténtiles^ ils ont alimenté nos mauu£actureS| agrandi notre commerce ^ conservé notre numéraire. Doit-on les dépouiller ? Mais le pourrait-on sans injustice? Ils n^au raient point de concessions qu'ils auraient pour titre leurs travaux j leurs dépenses et leurs services. Et par qui lesfe* rait-on remplacer ? Serait-ce par d'autres concessionnaires ? Mais j quoi ! nous regardons comme une in.justice de l'ancien gouvernement d'avoir concédé des mines exploitées à des favoris j pour en dépouiUer les propriétaires y et nous pourrions imiter une telle coor duite ! Seraient-ils remplacés par les propriétaires du sol ? Et comment diviserai t-on ces richesses que d^autrei mains ont préparées ? Comment distribuerait-on ces immenses ateliers j qui ne peuvent être conservés q|De par l'exploitation la plus régulière ? Ne voit - on pas qu'on seul mois d'interruption dans les travaux , détruirait Ie$ machines y disperserait les ouvriers y et ferait perdre jp$r qu'à la trace des mines ?
BB HIRABBAV. 877
DES MINES
7,y MarJ.
On ayait présenté deux systèmes bien distincts* Le premier consistait à déclarer que les mines sont des propriétés privées et indîyidnelles ; le second avait pour objet de mettre les mines à la disposition de la nation ; dans ce sens , qne c'est à la nation à les concéder d'après des règles particulières qu'il fallait discuter en même temps que le principe. >
Ce dernier système était celui du comité qne Mirabeau aTftit amendé : il en trouvait la théorie facile à établir.
Messieurs j ce serait une absurdité de dire que les mines sont à la disposition de la nation dans le sens qu^elle peut ou les vendre ou les faire administrer pour son compte j ou les régir à l'instar des biens domaniaux j ou les concéder arbitrairement. Personne n'a proposé celaj il était donc inutile de le combattre* Le système que je Soutiens a des bases bien différentes. Il est fondé sur ce principe que la nation a droit à l'exploitation des mines j qu'ayant le plus grand intérêt à cette exploitation ^ elle % le droit d'exiger qu'elle se fasse bien, et qu'elle doit prendre par conséquent des mesures pour ne pas courir Sur cet objet , devenu de première nécessite ^ toutes les ::hances de la négligence ou du hasard. Si l'on niait ce principe 9 il serait facile de l'établir j mais les propriétaires du Forez en conviennent ainsi que moi. Nous ne disputons que sur les conséquences. Les propriétaires du Forez prétendent que ce principe est conservé en décret
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tant que les mines seront sous la surreillance de la nition ; mais il est évident que cette disposition ne povrroirait pas suffisamment k l'intérêt public. Ce n^est pobt asses de surveiller les mines qui seront ezplottéesy ilftnt encore qu^on puisse provoquer en quelque sorte Pezploitation de celles qui seront négligées : or , ce droit exoUe celui d^ine simple surveillance. Les propriétaires da Forez Pont très bien senti ; aussi proposent-ils de décréter qu'indépendamment de cette surveillance^ la natioii pourra concéder les mines dans certains cas • or, ^ot précisément dans ce point que se trouve le véritable g^nni du principe de cette matière.
Si la nation peut et doit concéder les mines dans oe^ tains cas, ce n'est plus là surveiller les mines , c'est réellement en disposer. On ne peut concéder ce qui n'est pâi à notre disposition : on ne peut pas garantir oe que l'on < concède j si l'on n'y a point un certain droit. On verra bientAt que le^ propriétaires du Forez arrivent aux mêmes résultats que moi y mais avec cette différence qni tous les articles de leur projet de décret contrarient k principe qu'ils veulent poseri au lieu que dans le noies je n'ai besoin de proposer aucune exception , et qu'as seul principe amène toutes les conséquences. Voici h déduction de mon système. La nation a droit & l'ezpkî* tation des mines ; donc si les mines ne sont pas explfli" téesy la nation doit en provoquer l'exploitation. EUesi peut I9 provoquer utilement 9 si elle n'a pas lo droite concéder une mine que le propriétaire du sol refnsHt d'exploiter; et cette concession serait illusoire , st la H* tion n'avait pas le droit de la garantir. Si la nation ptst et doit concéder les mines 9 les mines ^ sous ce rapport 1 et dans ce sens j sont donc k la disposition nationski Mais comme elle ne peut les concéder qn*en vertaéi son droit à leur exploitation 9 il s'ensuit^ i^. qos b
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propriétaire exploitant doit être maintenu, car Pintérét public est alors rempli j et par-là Pon prévient pour Parenir toutes les iniquités dont s^était souillé Pancien régime; 2?. que le propriétaire qui veut exploiter , doit être préféré ; car cVst le propriétaire du sol qui est en quelque sorte débiteur envers la société de Pexploitation de la mine qui est à sa portée ; 3^. qu^il est inutile de concéder les mines dont Pexploitation est facile y qui sont peu profondes et par couches horizontales ; car pour ces mines 9 la nation doit s^en rapporter à Pintërét du propriétaire ; et Pon n'a pas besoin de provoquer ce qui est facile à exécuter. De ces mêmes principes découlpit d'autres conséquences : si la nation doit préférer les propriétaires dans les concessions des mines ^ non pas seulement pour être justes, mais en vertu des principe d'où dérive le droit de concession ^ il s'ensuit que toiltes les concessions des mines déjà exploitées par les prof^riétaires sont nulles, et par-là tous les maux causés aux habitans du Forez sont réparés.
Il s'ensuit encore que les concessions faites aux inventeurs des mines, doivent être conservées : car si la nation a le droit de concéder les mines que les propriétaires n'exploitent pas , les actes de Pancien gouvernement doivent être maintenus, lorsqu'ils ont en pour objet l'utilité publique. Tout se tient donc dans ce sys* time. Il n'y a ni tradition , ni lacune , ni exceptions ^ et tous les intérêts sont parfaitement conciliés. Four* }uoi donc les opinions sont-elles encore divisées? J'ai dit }ue c'était faute de s^entendre, et je vais le prouver; d'abord es propriétaires du Forez ont pensé que Particle V de ^on projet de décret ne remplissait pas entièrement leur titérêt ; je vais le rappeler pour qu'on puisse mieux juger les objections qu'on a faites. Xes concessionnaires, ai- % dit , dont la concession a eu pour objet des mines
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découTertes et exploitées par des propriétaires j seront déchus de leur concession ^ h moins quHl n'y ait eu am> sentement légal des propriétaires ; et lesdites mines r^ tourneront au propriétaire qui les exploitait ayant Iflidites concessions 9 à la charge par ces derniers de rembourser de gré à gré ou à dire d^experts^ aux conceisioonaires actuels ^ la valeur des ouvrages et travaux doÉl ils profiteront. Certainement , par cet article, tontei les concessions odieuses qui n^étaient qu^un vol fidtaiB propriétaires ^ sont anéanties : les habitans du Forez ca conviennent. Mais^ disent-ils , Pexception tirée du cofr sentement légal ^ pourrait donner lieu à une fonle ^ procès; on pourrait supposer que les propriétaires eut donné un consentement tacite, et qu^ils ont consentii parce quMls auraient reçu le payement de quelque dom* mage.
Voilà la première objection : il est facile de répondre) Fexception tirée du consentement légal du propriétaire doit subsister y car là où il y a cession d^un droit | le ce* dant n^a plus de droit. Si des concessionnaires y on jaM ou prévuyanS) avaient joint au titre de leur concessioill consentement des propriétaires , il faudrait certainemeit conserver de pareilles possessions-. J^amende moi-inW cet article de cette manière : à moins qu'il n'y aite^Al^ part des propriétaires consentement légal ^ etparé&itff^ mellement confirma tif de la concession. Les prop: du Forez ont fait une objection bien plus singn Notre intérêt, disent-ils, est conservé, mais c^est une exception j il vaudrait bien mieux que ce fbX pir principe. Il n'y a point d'exception dans mon syi Quel est le principe que j'ai posé? Que la nation a M à l'exploitation des mines. Quelle est la première cooi^ quence de ce principe ? Que la nation peut concéder mines qu'on n'exploite pas. Quelle est la seconde cew
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qiience ? Que Pancien gouvernement aurait clù agir de même ^ puisqn^il n^y avait que cela de juste y et qu^ainsi les concessions des mines découvertes et exploitées doi* vent être anéanties. Il est donc vrai que Pintérêt du Forez est conservé par Papplication du principe. Il n^est donc pas vrai que Particle Y du projet de décret soit uneexception.il y a plus, c^estque Tart. Ic^ du projet de décret j et c^est là que se trouve le principe j renferme déjà indépendamment les concessions anéanties par Part. V^ tout ce que les propriétaires du Fore» peuvent désirer} il est dit, dans cet article : que les propriétaires de la surface n'auront pas même besoin de concession pour jouir des mines qui pourront être exploitées à tranchée ouverte j sans fosses et sans lumières ; or, presque toutes les mines de charbon du Forez sont dans ce cas. Maie on a fait une objection sur cet article , qui mérite de £xer l'attention de Passemblée. Ces mots, dit-on, d tranchée ouverte, sans fosses et sans lumières , n'accordent pas un droit suffisant. Il faudrait que le propriétaire si'eût pas besoin de concession pour creuser jusqu'à une certaine profondeur, et cette profondeur devrait être £xée. Four décider cette question , je n'ai encore besoin que d'appliquer le principe que j'ai posé. La société a droit à l'exploitation \ son intervention ne doit v'^onc paff avoir lieu toutes les fois que cette exploitation esV*À peu près assurée. *9i.
Or, des mines à tranchée ouverte, ou des ni^Hus d'une médiocre profondeur , exigent trop peu de mor"**^ et sont trop faciles pour qq^ la nation ait besoin i^^poréserver le droit d'en disposer. Ce n'est pas là une e* ^®* lion , c'est la conséquence immédiate du principe. ^^^* mende donc le premier article de mon projet de d^ë^^ de cette manière : Les propriétaires de la surface jouiifll^^ eu outre de celle de ces mines <jui pourront être explA^
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xées ou à tranchée ouverte, ou avec (osaaa el luimères)iuqu^à trente pieds de profondeur seulement.
M. Lainerville veut faire déclarer, par le premier a^ ticle de son projet de décret , que les mines font partie de la propriété foncière et individuelle des citoyens. Cet article de son projet de décret est détruit par les snivaoi; et pourquoi cette contradiction? C^estquHl serait pbyiH quement impossible dVxploiter les mines y si Ton adop tait le principe que les mines font partie des propriétéi individuelles du sol. Le projet de décret de M. Lalne^ ville montre à chaque article rincohérence de son 8y^ tènieavec le principe qu^il veut Inidonuer ponr bise. Le septième ne sert qu'à confirmer le mien. Quaiid lei propriétaires de la circonscription ne pourront on ne voudront pas exploiter leur mine , Padministration en confiera Pexploitation à baux prolongés» suivant la difficulté de Pentreprise, à des entrepreneurs, sous la condition de Pindemuité due aux propriétaires | et fixée par le règlement. Cet article est précisément la base dé mon opinion : si le propriétaire refuse dVxploiter une mine^ la nation, qui a droit à ce que les mines soient exploitéei| doit les concéder à d'autres. Ainsi , en dernière analyse.! dans le plan des habitans du Forez» comme dans b mien , Ic^ droit des propriétaires du sol se rédoit k la piéférenc^ . Il ne s'agit que de savoir lequel de ces àenisjt tèmr/^ est le plus conséquent. Celui par lequel on vent c<Mi vlier de pareils résultats avec la déclaration que lei ^Notk^ sont des propriétés individuelles , dont cependant une jouira pas à Pinstar deces propriétés ; ou celui qtt prin écéder ces résultats d'un seul principe qui pnieii Que toriser , c'est-à-dire , de la déclaration que les minet à VA la disposition nationale.
qiî/n autre opinant a voulu d^abord pronver que les sines ne peuvent pas être séparées de la propriété indi-
Tidiielle j et cependant il adopte en entier le projet de décret de M. Lamerville. Il a voulu prouver après cela que les mines sont plus utiles entre les mains des propriétaires du sol. Cela est bon à dire de ceux qui les cultivent | mais non point de ceux qui ne les exploitent pas ; et c^est de ceux-là qu'il s'agit. Je ne dirai qo^un seul mot du; système du premier occupant : il ferait de nos mines un labyrinthe inextricable. Ce genre de conquête au milieu le l'état social , laisserait les mines au hasard ^ ne per? mettrait pas même d'accorder la préférence aux propriéj taires du sol , offrirait un combat perpétuel entre les mineurs , et ferait une source intarissable de querelles. Si l'on admet que le concessionnaire soit regardé comme le premier occupant y il est facile de s'entendre ; mais si l'on soutient que le premier occupant ^ pour avoir touché une mine en traversant un mur mitoyen j n'^àura pas besoin de concession , on n'aura bientôt d^autres mines que des mines de pi'ocès. Si un premier occupant creuse dans mon fonds sans m'en avertir , je puis aussi fouiller le sien sans lui rien direj eh bien! il y aura toujours à parier mille contre un que l'un des deux sera 3ioyé «ou écrasé par l'autre; et je ne vois pas que cela puisse beaucoup servir à l'exploitation des mines* Je persiste à demander que l'on décrète en même temps les sept articles que j'ai proposés ^ et que j'amende ainsi:
AaT. I^' . L'assemblée nationale décrète, comme article constitutionnel y que les mines et minières , tant métalliques que non métalliques , ainsi que les bitumes , charbons de terre ou de pierrje^ et pyrites, sont à la disposition de la nation , en ce sens seulement que ces substances ne pourront être exploitées que de son consentement, à la charge d'indenuiiser , d'après les règles qui seront prescrites y les propriétaires de la sur£sice, qui jouiront en outre de celles de ces mines qui pourront
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être exploitées, ou h tranchée ouverte y «u arec fosses et lumières, îiisqu'Àcent pieds de profondeur seulement.
IL II n^est rien iiniové à Textraction des sables, craieS) argiles, pierres à bâtir, marbres, ardoises, pierres i chaux et à plfltre, quartz, et toutes autres matières non comprises dans Particle précédent , qui continueront d'ctre exploitées par les propriétaires, sans qu^il soit niccssnirc d'obtenir aucune permission.
III. Les propriétaires des surfaces auront toujours la préférence ; et la liberté d^exploiter les mines qui se trouveront dans leurs fonds , ne pourra leur être refusée (|iiand ils la demanderont.
IV. Les concessionnaires actuels ou leurs cessionnaires, qui ont découvert les mines qu'ils exploitent, seront maintenus jusqu'au terme de leur concession, qui ne pourra pas excéder cinquante années j à compter du jour de la publication du présent décret.
Y. L'étendue de chaque concession sera fixée d'après les localités et la nature de la mine, par le département, sur l'avis du directoire du district ; mais elle ne pourra excéder six lieues de rayon , le point principal âu centre) la lieue qui servira de mesure sera la lieue géographique de vingt-cinq lieues au degré , composée de 2^282 toiseih
YI. Les concessionnaires dont la concession a eu pour objet des mines découvertes , et exploitées par des propriétaires^ seront déchus de leurs concessions, à moins qu'il n'y ait eu , de la part des propriétaire de la surfiice, un consentement libre, légal, et par écrit, formellement confirma tif de ladite concession, et lesdites mines retourneront aux propriétaires qui les exploitaient avant lesdites concessions. Quand le concessionnaire a rétrocédé au propriétaire, 'celui-ci ne sera tenu, envers b concessionnaire, que de le rembourser des travaux dont le propriétaire aura profité.
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EVENEMENS DES 5 ET 6 OCTOBRE
drcondtanced qui , led ayant duiui , amenèrent la loi martiale proposée par Mirabeau* Sa héfenae contre Vaccudation dit Châtelet.
»m^i^mmmmmm»ÊmÊ»^
1 785 . — 5 et 6 Octqhre*
Le roi fait annoncer à rassemblée nationale' son acc^Mion Ain; articles constitutionnels déjà décrétés , sans Touloir s'expU<]iier «ur la déclaration des DroUs de, l'homme.
Des députés dénoncent des faits qui se sont passés dans nu banquet donné par les gardes-du- corps aux officiers du régiment d,e Flandre , et demandent une enquête.
Messieurs , avant de passer à la gtande question de Pacceptation du monarque ^ je crois devoir dire un mot sur la question de circonstance qu^on vient d^élever^ peut-être avec plus de zèle que de prévoyance.
Je nVntrerai pas dans les détails auxquels on peut croire comme homme , et non comme membre du son- -verain.
Il s^est passé des jours tumultueux. L^on a vu des
faits coupables; mais est-il de la prudence de les révéler?
Le seul moyen que Ton doit prendre sur cet dbjet|
cVst de requérir que le pouvoir exécutif tienne les corps
et les chefs de corps dans la discipliné exacte qu'ils doi*-
Tent surtout observer dans le lieu où réside le monarq^ue
et le souverairij quHl défende surtout ces festins prétendus
fraternels y qui insultent à la misère publique ^ et jettent
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des étincelles sur des matériaux rassembles et trop combustibles.
Je prends la question de Pacceptation.
L^acceptation qui vient d*étre donnée est-elle ou n^estelle pas suffisante? Il y a sur cela plusieurs observatious à faire : la première, c'est qu'il importe souyerainement au monarque ^ pour le succès de la tranquillités publique j que nos arrêtés soient acceptés^ et que surtout ils paraissent Pavoir été volontairement.
Il me semble qu'on pourrait faille au roi une adresse ^ dans laquelle on lui parlerait avec cette franchise et cette vérité, qu'un fou de Philippe mettait dans ces paroles triviales : Que ferais 'ùu ^ Philippe y si Éoui le monâedismt non j quand tu dis oui ?
Je ne pense pas qu'il faille prier le roi de retirer l'accession qu'il vient de donner , mais seulement de Flnterpréter, de donner enfin des éclaicissemens qui poissent satisfaire la nation.
L'assemblée a été autorisée à fixer le pouvoir constituant dans ses rapports entre la nation et son déliai. Si le délégué I le roi, persistait dans ses refus ^ biostât le germe du patriotisme serait étouffé | et l'anaicbie commence au moment où les peuples connaissent ânes leurs forces pour s'apercevoir qu^on vent les comprimer.
V accession que vient de donner le Iroi ùàl naltie dfll doutes sur ses sentimens. On craint que le ponToiriiécutif ne veuille être indépendant, et il ne pent pas phs l'être du pouvoir législatif, que la volonté de Paciioniet la tête des bras.
La réponse du roi n^est pas contre-signée du mudstSy li elle devrait l'être; car sans cela, la loi salutaire dshf ^ responsabilité sera toujours éludée. La personne du là 1^ est inviolable, la loi doit l'être aussi; et quand elkeif violée , les victimes ne peuvent être que les ministisii f^*
DE MXRABEA0. 38/
Je propose le projet d'arrêté suivant :
L^assemblée nationale ordonne que le président se retirera par devers le roi, à Peffet de le suppliery
1^. De donner des ordres exprès à tous les chefs des corps militaires, plus spécialement à ceux qui résident actuellement à Versailles, pour les maintenir dansla discipline^ et dans le respect dû au roi et à Passeniblée nationale* .
2^. DUnterdire aux corps les prétendus festins patrie, tiques^ qui insultent à la misère du peuple, et dont les suites peuvent devenir funestes.
3^. Que tout acte émané de ça majesté ne puisse être manifesté sans la signature d^pn secrétaire d^état*
J^°, Qu'il plaise à sa majesté de donner à sa réponse un éclaircissement qui rassure les peuples surTeffetd^uno acceptation conditionnelle,. motivée seulement par les circonstances, et qui ne laisse aucun doute sur cette acceptation.
M. de Monspay demande que les députés soient tenus de rédiger par écrit , de signer et de déposer sur le bureau la dénon^ ciation qu'ils ont faite relativement à ce qui s'était passé dan» les fêtes militaires des gardes-du-corps.
Messieurs , je commence par déclarer ''que je regarde comme souverainement impolitique, la dénonciation qui vient d'être provoquée ; cependant si Ton persiste à la demander, je suis prêt, moi, à fournir tous les détails et à les signer; mais auparavant, je demande que cette assemblée déclare que la personne du roi est seule invio*. lable, et que tous les autres individus de l'état, quels qu'ils soient , sont également sujets et responsables de* tant la loi ; et j'ai l'honneur de vous proposer le décret; Suivant:
Li'as8embl,ée nationale ordonne que^ le président , à la tête d'une députation ^ se retirera aujourd'hui ddverji le
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roî) à IVITet de le supplier de donner son acceptation pure et simple aux articles de la déclaration des droits ^ et a ceux de la constitution (|iii lui ont été présentés*
A iniinrit , on allait délibérer sur un nouveau projet dedéc.rv\ rolatii au\ i^rains La sa IUmIc rassemblée était inondée d^iine ioiile (riu)iniiu-s et de ieinmcs exns|)érés venus le matin à\ersaill(>s , ivelaiiiant du pain avec des cris de fureur.
J«* piio M. le président de préserver la dignité de k délibération, en donnant ordre de faire retirer dans les galeries les étrani;ers répandus dans la salle. Ce n*estpa8 au milieu d^m tuinnlte scandaleux que les représentans de la nation peuvent discuter avec sagesse ; et j^espèreque les amis de la liberté ne sont pas venus ici pour gêner la liberté de rassemblée. ( L'ordre est exécuté m )
Le lendemain, plusieurs personnes proposaient d'aller tenir la séance chez le roi.
Je m'y oppose; il n'est pas de notre dignité , il n'est pas même sage de déserter notre poste , au moment ou des dangers imaginaires ou réels semblent menacer U chose publique.
Le roi informe rassemblée qu'il se rend à Pans.
Je pense que nous devons être rapprochés du moiuffquepour l'accélération de notre ouvrage. Je demaudequ^ £oit décrété que le roi et l'assemblée nationale seront itt" sépara blés pendant la présente session ; et j^obserra i l'assemblée qu'une saine politique doit la détennineri faire librement un acte d'une si grande importance*
^Cette proposition est adoptée à l^ unanimité .^
DB MIBABEAU. ^ 38o .
7 Octobre,
Plusieurs députés se plaignent dea menaces i{ni leur avaient été faîtes par le peuple. On attribue aux libelle» les Tioleiices journalières. ...
Il est de notoriété publique qu'un ministre ^ et Ce mii*^ nistre est M. de Saint-Frieist , a dit à la phalange ^es femmes qui demandaient du pain : Quand vous n^atries qu^un roi y vous ne manquiez paa.de pain ; à présent que vous en avez douze cents ^ allez tous adresser à euje« Je demande que le comité des rapporta soit chargé d'înforxnersur ce fait.
Un député reyient sur les mêmes plaintes , et somme ceux qui les repoussent de s^expliquer sans retour..
Je m'en charge; et je me flatte de répondre avec une netteté qui ^ si j'ose le dire y m'est ass^ez ordinaire*
Je ni\>ppose à ce qu^il soit rendu un décret sur l'inviolabilité des députés y parce qu'il en existe déjA un : je xn 'oppose à ce qu'il soit renouvelé ^ parce que le premier suffit y si la force publique vous soutient ; et que le second lui-même serait inutile si la force publique est anéantie. Ne multipliez pas de vaines déclarations-^ ravivez le pouvoir exécutif j sachez le mjaintenirjétayeZ'lede tous les secoursdesbons citoyens: autrement ^ la société tombe en dissolution ^ et rien ne peut nous préserver des horreursde l'anarchie. L'inviolabilité de notre caractère ne tient donc pas à nos décrets. J'entends Beaucoup de gens qui parlent de cette inviolabilité j comme si elle était la tête de Méduse y qni doit tout pétrifier. Cependant tous les citoyens ont un droit égal à la protection de la loi ; la liberté même j dans sou acception la plus {>ure, est l'inviolabilité de chaque individu : le privilège fie la vôtre est donc relatif aux poursuites judiciaires ^ et
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aux attentats du pouvoir executif. La loi ne tous jioit rien de pins ; mais telle est la sainteté de votre caractère, que le pins indigne membre de cette assemblée ^ s^ en était lin qui pût mériter cette dénomination | k pins indigne lui-memo serait tellement protégé , qu^on ne pourrait allor à lui que sur les cadayres de tons les gens de bien qui la composent. Bornons-nous donc à nos anciens décrets 9 il y a bien plus de grandeur à les cenaer- Ter qu\i les recréer. Que le pouvoir exécutif agisse ; s'il ne p<»ut rien , si nos décrets sont nuls j la société est dissoute j il ne nous reste qu^à gémir sur elle*
On demande pour los dépotés le droit des ambassadenriiia nouveau dérrct d^inTiolahîIité , attendu que ce n^est point pov leurs opinions , mais pour leurs figures que des députés soat tttiqués ; en lin , un costume particulier.
Je répondrai au premier opinant , que je ne savais point encore quHl y eût dans cette assena blée y des ambassadeurs de Dourdan y des ambassadeurs du pap àt Gex, etc. J'ajouterai que ce nouveau droit des gens nieparaît très propre à causer de funestes diTisions ^ et qnt î'aime mieux croire que nous ne sommes ici qûelesrepr^ sentans de la nation française ^ et non pas des nations de la France. Messieurs , personne n'est inyiolable pooi^ les brigands.
Je dirai au second orateur ^ que je ne connais ancna moyen de prévenir son objection ^ si ce n^est de tronttf un décret par lequel on puisse changer les figures.
Je dirai an troisième ^ que s'il n'y a point de danger pour les députés ^ les marques distinctives qu'il demaa^k sont ridicules ; que s'il y a du danger j un signe ext^ rieur ne fera que désigner la victime ^ et guelesgeos qui Ont peur ^ ne doivent pas chercher à se faire xeco>' naître.
DS MIRABEAIT. ÎSpl
JEnfîri 9 je dis à tous ceux qui ne trouvent pas sufifisaxit le premier décret d^inviolabilité j quHls an parlent sans [es connaître ; que je les prie de le relire ^et qn^ilT répond ^ul à tous les orateurs passés j présens et futurs.
l4 Octobre»
De la proposition d'une loi sut les attronpemtns ^ on kâ martiale.
Messieurs y la loi que je vais avoir Phonneur de vons proposer est imitée y mais non pas copiée de celle dea Anglais. Ceux qui connaissent le riot'acty en sentiront la différence. Je ne confie le pouvoir militaire qu'à des magistrats élus par le^peuple \ et dans la plus grande partie de l'Angleterre ^ dans toutes les villes qui n'ont pas des corporations , les magistrats sont nommés parle roi. Je propose encore une autre précaution j bien adaptée à un gouvernement qui respecte le peuple et la liberté j c'est de donner aux mécontens attroupés ^ un moyen légal de faire entendre leurs plaintes ^ et de demander le redressement de leurs griefs. Mais au lieu d^insister plus long-temps sur ce que j'ai mis dans ce projet -de loi^ je vais vous lire la loi même* On entend rarement un exorde sans se rappeler le mot du misantrope à l'homme AU sonnet : Lisez toujours j nous verrons bien.
Projet de loi concernant les attroupemensm Da 14 octobre 1789»
Louis y FAA I.A GRACE DB DiEU | etC.
Considérant que les désordres excités en divers etidimta du royaume, notamment dans la ville de Paris | parles coupables suggestions des ennemis dû bien public | peuvent non-seulement avoir les suites les pins funestes
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pour la libcrtc et la sûreté dos citoyens > mais encore «liiV'ii répandant les plus justes alarmes parmi les pro* \iuccS9 ils pourraient compromettre Punion et la stabilité de la monarchie :
Considérant encore que la résolution prise par Fasscmblc^e iintionale ^ de transférer ses séances dans la capitale , exige les précautions les plus exactes et les plus sages ^ à Peffet de maintenir autour d^elle^ le calme et la tran(|uillité , et de résister aux mouyemens et anz entreprises des malintentionnés , pour ramener des désordres aussi afiligeans et anssi propres à priver la nation des salutaires eflets qu^elle a droit d^attendre des travauz de ses représentans j
Considérant ciiÂln y que Tordre établi proTisoirement dans la \ille de Paris ^ et dans la plupart des TÎUes et communautés qui Tavoisinent, par le libre conconrset le vœu des citoyens ^ en assurant à chacun d'eux de justes moyens d'iniluence sur leurs municipalités respectives j doit suffisamment calmer les inquiétudes et les défiances auxquelles Pétat précédent des choses pouvait donner lieu ] et qn'en conséquence ^ tous znouvemeiif qui pourraient tendre à troubler la tranquillité puUi« que , ou à faire renaître la confusion et Fanarchie j né sauraient être trop promptement et trop sévèrement réprimés ;
A ces causes, de Ta vis et par le vœu de r^ASSEMSiis ^ATIONALB de notre royaume , nous voulons ei ordonnons ce qui suit :
Article fremiee»
Tous attronpemens séditieux , c^est-à-dire ^ tontes assemblées illicites, avec ou sans armes, tendantes à commettre quelques actes illégitimes contre la per« t>onue ou les propriétés d'un ou de plusieurs individus,
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=ou de quelques corps, corporation ou communauté, oa à. troubler de quelqu'autre manière la paix et la tranquillité publique, sont expressément défendus, à peine contre les contre venans d'être poursuivis et punis conformément à ce qui sera statué ci-après, ^
II. Dans le cas où, nonobstant la disposition des présentes , il se ferait quelque attroupement de ce. genre , soit dans ladite ville et faubourgs de Paris , soit dans lt;s environs , à la distance de moins de quinze lieues , il est expressément enjoint et ordonné aux officiers municipaux des lieux , dûment élus par les peuples, de s'employer de tout leur pouvoir, et même de faire agir au besoin la force militaire, tant la milice nationale que les troupes réglées , à l'effet de dissiper lesdits attroupemens , et de rétablir la paix , la tranquillité et la sûreté.
III. La susdite force militaire ne pourra cependant être employée aux fins ci-dessus , qu'à la réquisition et en présence de deux officiers municipaux, pour le moins ^ lesquels commenceront par faire faire lecture, à haute et intelligible voix , de la présente loi nationale ; après quoi ils sommeront ceux qui sont ainsi attroupe^, de déclarer dans quel but ils se sont aiqsi rassemblés , quelles demandes ils ont à former , et de charger sur-lechamp quelques-uns d'eux, dont le nombre ne pourra excéder celui de six, de rédiger leurs plaintes et réquisitions, et de les porter d'une manière paisible et légale, soit au corps municipal , soit aux ministres, magistrats, tribunaux ou départemens de l'administration, auxquels il appartient d'en connaître. Cela fait, lespfficiers municipaux ordonneront à tous ceux qui se trouveront présens à l'attroupement , sauf ies députés qui auront été choisis, deseretirerpaisiblement dans leurs domiciles respectifs, el feront sur-le champ dresser procès-yerbal de tout ce
(|ii^ils auront fait en vertu des présentes | ainsi que 3es rt'ponses cju^iU auront reçues , et de ce qui sVn sent suivi; lequel procès-verbal ils signeront et feront signer au moins par trois témoins.
IV. Tous ceux qui y par violence on par qnelqne excès que ce soit, troubleraient les officiers municipiux ou leurs assistans dans quelqu'une des fonctions qni leur sont prescrites par Particle précédent y seront tarie-cbamp saisis et emprisonnés; et en cas de conviction» ils seront punis de mort , comme coupables de rébellicn envers la nation et le roi. Dans lesdits cas de Tiolenci ou excés> les officiers municipaux seront ^ non-senlmnent en droit 9 mais encore il leur est très expressémept enjoint et ordonné de faire agir la force militaire en II manière qui leur paraîtra le plus efficace pour repooner lesdites violences ou excès j pour dissiper lesdits attronpemensy et pour saisir ceux qui paraîtront en Atre les auteurs; ou y avoir concouru; à peine ^ contre lesdits officiers municipaux, de répondre ^ en lenr propro el privé nom , des désordres qui auront été conimiS) et auxquels ils n'auront pas résisté de toutes leurs Smvbi.
y. Dans les cas où , après qu4l aura été satisfiût ivx formalités prescrites par Part. 3 ci-dessus ^ les sédiMS ne voudraient pas nommer de députés ^ on n^ aprlsts avoir nommé, ils ne voulaient pas se retirer ^ ons'ilitt rendaient en quelqu^autre lieu pour fermer de nonniitf attroupemens , ou commettraient quelque liolencairti autre acte illégal, non-seulement il sera permiiSjiniii il est même très expressément enjoint et ordonné $at susdits officiers municipaux , après qu^ils auront fiât aux séditieux une seconde sommation de se retirer^ Si leur dénonçant les peines graves portées par le préiMl xtctc, de faire agir la force militaire de la manière^ leur paraîtra le plus efficace} à peine de répondis i^
suites de leur négligence , de la manière énoncée en Particle précédent.
YI. Après la seconde sommation ci-dessus ^ tDuté assemblée dans les rues^ quais 9 ponts, places on pro<^ menades publiques, depuis le nombre de trois juàqn'à dix personnes j si elles sont armées y et depuis le nombre de dix jusqu^à vingt , si elles ne sont pas armées ^ derra être dissipée par toutes voies. Si ceux qui sVn seront rendus coupables ne sont pas armés 9' ils serpnt punis par une amende à la discrétion du juge, et par un èinprisoimement à la maison de correctipn , pour un terme qai n^excédera pas celui-d^un an.
VII. Après la susdite seconde sommation , toute asgemblée dans les rues y quais , ponts , places ou promenades publiques, depuis le nombre de dix personnes en sus 9 si elles sont armées, et depuis le nombre de vingt personnes en sus , si elles ne sont pas armées , devra être dissipée par toutes voies. Si ceux qui s^en feront rendus coupables ne sont pas armés , ils seront punis par une amende à la discrétion du juge , et par un emprisonne* ment à la maison de correction , pour un terme qui ne sera pas moindre de deux ans ., et qui pourra être étendu jusqu^à dix ans , selon la gravité des cas*
Yin. Si ceux qui seront tombés dans qdelqu^un des cas ci-dessus, se trouvent armés, ou sont coupables de quelques violences ou excès contre les officiers municipaux, ou contre leurs assistans, ils seront poursuitSs comme coupables de rébellion envers le roi et la nation , et , en cas de conviction , punis de mort.
IX. En cas de violence ou d^excès contre les officiers municipaux ou ceux qui les assistent , et dans tous les cas où , suivant la loi ci-dessus, il est enjoint d^em ployer la force militaire, les officiers municipaux, non plus que les officiers et soldats qui leur auront prêté main rte y
» 1 ■ Jr *
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lie pourront ctrocxposôs h aticiiiic poursuite ou recher« clic quelconque, si raison des personnes qui se trouYeraient avoir ûtô (iices 011 blessées | soit que le Eaiit arrire Tolontaireniont ou par accident.
X. AttonJu (pril est ('paiement juste et nécessaire de (tWir, d^inc manière particulière ^ contre ceux qui, par leurs niauvaisis manœuvres et machinations ^ taraient contriiiiu' a IVgarcnient des peuples ^ et aux malheurs qui en sont la .suite j lors môme que les attroupe* mens séditioux auraient été dissi|>és par les soins des ofiiciers miinici|)aiix , et (|ue le calme serait rétabli, il 11 Vn sera pas moins inrormé contre les auteurs^ promO" tours et insti<>atours d^ii eux, en la forme ordinaire; et CiMix qui seront atteints et convaincus desdits cas ^ seront punis, s^iL s\i^it d^attroupemens séditieux ^ non armés, par une amende , à la discrétion du juge ^ et par un emprisonnement à la maison de correction, pour un terme qui ne pourra être plus court de six ans, et qui pourra S'étendre jus([u\i douze ans , selon la gravité des cas; et s^ils^agit d^attroupemens séditieux faits avec armes , on accompagnés de violences , ils seront punis de mort comme rebelles envers le roi et la nation.
XI. Tous oCiiciers ou soldats, taut des milices nationales que des troupes réglées, qui, dans quelquW des cas susd ts , refuseraient leur assistance aux offideii municipaux pour le rétablissement de la paix, de h tranquillité et de la sAreté publiques, seront poursuivit comme rebelles envers le roi et la nation,et punis comme tels.
21 Octobre.
Une d<'putntioii de la commune vient annoncer qv^oa nd- Leureux Ixnilan^er , accusé par le peuple d'aYoir toujoon dtf pains de résurvc , vient dV^'^lre arraché des mains des ofHcIctt publics , et assassiné par la multitude.
Des députés veulent la loi martiale ; d'autres jproposent dé ^ composer de membres de rassemblée , un tribunal auquel on donnerait la connaissance des crimes de lèse-nation.
Messieuhs f on demande une loi martiale et un tribunal; ces deux choses sont nécessaires : mais sont- elles les premières déterminations à prendre?....
Je ne sais rien de plus effrayant que des motions oc- ::asionnces par la disette ; tout se tait et tout doit se taire ; tout succombe et doit succomber devant un peuple qui k faim. Que fera une loi martiale ^ si le peuple attroupé s'écrie : Un' y pas de pain chez les boulangers? Quel monstre lui répondra par des coups de fusil? Un tribunal national connaîtrait sans doute de Tét^^t du moment, et des délits qui Tout occasionné ; mais il n'existe pas ce tribunal ; mais il faut du temps pour l'établir ; mais les commotions sont fortes et terribles. ; mais le glaive irrésistible de la nécessité est prêt à fondre sur vos têtes. La première mesure à prendre n'^est donc ni une loi martiale ^ ni un tri* "bnnal. J'en connais une autre > et la voici.
Le pouvoirexécutif se prévaut de sa propre anibilationj^ demandons-lui qu'il dise, de la manière la plus déterminée^ quels moyens il lui faut^ quelles ressources il attend de nous pour assurer les subsistances de la capitale ; donnons-lui ces moyens , ces ressources , et qu'à l'instant il soit responsable de leur exécution.
1 790 . — 22 Février.
Le comité de constitution présente une nouvelle rédaction de la loi martiale, et demande qu^elle soit mise de suite en discussion.
Messieurs, ce qui arrive en ce moment nous prouve combien la réflexion est une cbose utile et précieuse j le comité nous présente aujourd'hui un projet absolument
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différent, dans sa tendance, de celui qn^il a présenté il y a deux jours. C'est ainsi que de bons et sélés citoyens doirent profiler des lumières et du temps ^ et retenir lor leur propre travail. La meilleure manière d^applaudiri riugénieuse docilité du comité, est de prendre anssi quelques momens poui' réfléchira la nouvelle loiqo^l nous présente. Puisque ce projet est nouveau ^ il doitttro de nouveau imprimé, de nouveau discuté | avant d*to soumis à la délibération.
On commence la discussion de suite. M. de Casalèi propMt d'investir le roi pendant trois mois du pouvoir exécutif illimitét
J^observe que M. Cazalès est bors de la question, cir^ en efTet 9 il discute celle de savoir si on accordera ou tien ii^accordera point au roi la dictature; si la France a be* soin ou n'a pas besoin de dictature.— Si rassemblée consent que cette question soit à Tordre du jour, je demanderai la parole.
On demande que M. de Cazalès ne soit pas inteirompo.
J'ai prétendu , non pas que le préopinant fAt bon à ses droits, j'ai dit seulement qu'il était hors delaqncf tion; je répète qu'il a proposé d'établir la dictatnrtfl» r France 3 je l'invite à en faire une motion spéciale j et J* nouveau ^ je prends l'engagement d'y répondre,
T 22 Féiftier. W^à
Y Suite de la discussion sur la loi martiak» Pc
. }c Plusieurs orateurs veulent des modifications au projet 'lu.
décret* T
Os a voulu entraîner une assemblée législatiTadi^l^
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plus étrange des erreurs. De quoi s^agitâl? De faits il expliqués , mal éclaircis. On soupçonne plus qu^on
sait y que telle municipalité n^a pas rempli ses deyoirs. i fait d^attroupemens j tontes les circonstances xnériit votre attention : il vous était &cile de prévoir que^ r la loi martiale ^ vous avez donne lieu à un délit da ande importance y si cette loi n'était pas exactement y s fidèlement exécutée. En effet, une municipalité qui lise pas des pouvoirs qui lui sont donnés , dans une xonstance importante , commet un grand crime* Il liait qualifier ce crime, indiquer la peine et le tribunal ; ne fallait que cela. Au lieu da se réduire à une quesm aussi simple, on nous dit que la république est en
mger ( J^entends , et jeserai entendu partouthbmme
li écoutera avec réflexion, j^entçnds la dose publique). n nous a fait un tableau efirayant des malheurs de la rance ; on a prétendu que Fétat était bouleversé ^ que la lonarchie était tellement en péril , quHl fallait recourir
de grandes ressources. On a demandé la dictature. La ictature ! Dans un paysde vingt-quatre millions drames ! i dictature à un seul! Dans un pays qui travaille à sa institution , dans un pays dont les représentans sont ^semblés : la dictature d^un seul !
Lisez, lisez ces lignes de sang dans les lettres de Tsepk II y au général à? Alton : Il ne faut pas compter ^elques gouttes de scmg déplus ou de moins, quand il s'* agit
'apaiser des troubles Voilà le code des dictateurs;
>ilà ce qu'on n^a pas rougi de proposer. On a voulu re* ou vêler ces proclamations dictatoriales des mois de juin
de juillet. Enfin, on enlumine ces propositions des lots tant de fois répétés : Les vertus d^un monarque vrai»
^nt vertueux La dictature passe les forces d^un seul^
uels que soient son caractère, ses vertus, son talent, ^n génie. Le désordre règne , dit-on; je le Yeux croire
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1111 moment : on rattribue h roiibli d^achever le pouvoit oxéciitif , comme si tout l'ouvrage de Porganisation 90* riale n^y tendait pas. Je voudrais qu^on se demandât à .soi-même, ce que cVst que le pouvoir exécutif} voiune faites rien c[iii ii^y ait rapport : que ceux qui veulent i'jiipiotur sur vos travaux répondent à ce dilemme bien h impie 9 ou (|uel(|Uti partie Je ta constitution blesse le pouvoir cxôcutif; alors ^ qu\>n nous déclare en quoi^où jl faut aclarvcr le pouvoir exécutif. Alors que reste-t-iU faire? Qu'on le dise, et on verra s^il ne tient pas à tODt ce que vous devez faire encore. Si vous me dites qaele pouvoir militaire manque au pouvoir exécutif| je vons répondrai, laissev^nous donc achever Uorganisation du ]>oiivoir militaire. Le pouvoir judiciaire! laisse£*nous donc acliover Porganisatlon du pouvoir judiciaire. Ainsi «loue ne nous demandez pas ce que nous devons fidre^si nous avons fait ce que nous avons pu.
Il me semble ([u''il est aisé de revenir à la question dont nous u^avoiis pu nous écarter. Vous avez fieiit une loi martiale; vous en avez confié Texécution aux officiers municipaux : il reste h établir le mode de leur responsabilité j il manque encore quelques dispositions. EbUenl il faut fixer le modo des proclamations j il existe des brigands; il faut faire une addition provisoire pour ce cas seulement. Mais il ne fallait pas empiéter sur notre travail ; il ne fallait pas proposer une exécrable dictature. Je n'ajouterai rien à ce qui aété dit^mais pent-Atre lésa* nierai- je mieux les diverses opinions des préopinans. J*a> rédii^é le projet d^lne loi additionnelle à la loinurtiflle*
Art. I. En cas d'attroupement de gens armés ^ tronv^ en rase campagne , les maréchaussées^ les gardes natio: l(^ iiales et les troupes soldées pourront j sans antre ré* l|| quisitioîi , «Tprns leur avoir enjoint de se retirer ^ employa ].; force pour les dissiper. Cependant les troupes s'arf^,
ont au premier ordre qui leur en sera clonné par la mulicipalîté sur le territoire de laquelle existe iVttronpenent ; et cette municipalité sera responsable de cet ordre.
II. Lorsque les officiers municipaux anront négligé le publier la loi martiale ^ dans les cas où cette publiéaion est ordonnée ^ et de remplir tons les devoirs quMIe >rescrit, ils seront poursuivis extraordinairemént.,
III. La poursuite d^ùn tel délit ne jpourra être laite ju'à la requête du procureur-syndic du* district , ou du procureur-syndic du dëpattement, en iertu d^une délibé* ration du directoire du district^ ou du département y pardevant les juges ordinaires ) sauf Pappel au tribunal supérieur.
ly . La peiïie de ce délit sera d^ltïé privé de ses fonc* tions y déclaré prévaricateur^ à jamais incapable d^exer- Cer aucun droit de citoyen actif^ et personnellement responsable de tous les dommages qui auraiehl "îti commis»
V. Si les biens des officiers municipaux sont insutfi'* 6a ns pour payer Icsdits dommages ^ la communapté des habitans sera responsable pour lé surplus, sauf leVecouta de la communauté sur les biens de ceux qui seraient convaincus d^avoir excité la sédition j ou d'^y avoir participé.
YI. Dans le cas o& les officiers municipanx sefàidni investis dans la maison commune , par les séditieux^ lesdits officiers seront tenus de faire déployer le drapeau rouge à Tune des fenêtres de la maison commune ^ et à ce signal, la garde nationale, les troupes soldées et la maréchaussée seront obligées de se rendre à la maison commune, mais seulement pour attendre les ordres des officiers municipaux.
YII. S^il arrive que^ dans une émeute populaire, les 1. Sk6
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i^filolen rriTTHL ipùur p:ei:iitfnC la iiiLtey on qn^îls soient f:inp:<.!it:-i , pir Li srtLitieiix rJ:»semblcs dans la maison com rr. :i II ""y l'user de leiir aii!orito , en faisant déployer 11? ilrJîi»ULi roii^^ à L*Lir!r.' ùcs tcucLreSf dans lesdits cas, i<:s no:aljI-*s seront terui'», sous î^s mêmes peines que les oifiCL^ri rz:::iiîi ipaux^ d-* repierir Tassistance des trou- [€«, pour T'itaLlir ToicrLiLc de Tautontir municipale, et fie remplir, dans c.^ttc vue, toutes les i'ormali tes prescrites par la loi martial^».
^ m. Si, nial^rr- cette pullicatiou, les officiers municipaux peiibeiit qu'il nVbt pas nécessaire de recourir à la loi martiale, iis seront tenus de signifier aux nota» Mes, et aux loninianilans des troupes | Tordre de se retirer : et <lans ce cas, la loi martiale cessera son e&t. Si lesdits luiinicipaux sont investis | ils exprimeront cet ordre, en chargeant Tun dVux de déployer le dntpeau blanc à la vue des troupes, et hors de la maison commune.
IX. Les officiers municipaux seront responsables pour la non manifestation de cet ordre, comme dons les cas énoncés aux articles I, TI et HT.
X. Dans les cas où lesdits officiers municipaux anrant rempli tous les devoirs prescrits par la loi martiale , et n^auront pu dissiper les attroupemens , la conunmuntâ des habi tans demeurera seule responsable de touslesdomnia^es qui pourront se commettre, sauf le retour de la communauté, sur les biens de ceux qui seraient convaincus d^avoir excité la sédition, ou d'y avoir participa
XI. En cas de résistance à Pexécution des jugemens rendus par les officiers civils, ils doivent requérir l'assistance des gardes nationales, des maréchaussées et dcil troupes soldées, pour que Fo&gb reste à Justicb*
23 Février.
amendemens à la loi , prof^ôsés par le comitô je CKtOÈÛ^ ^ 86 succèdent avec rapidité* Les rédactions étant' nom«* \ I on disente sur la priorité.
ssiBURS • tons les [amendemens proposés me pa» it tenir à une confusion d'idées que j'ai combattue Bt d^abord , je demande si le pouvoir exécutif a 1 des moyens qui ne sont pas en sa puissance ? Je ide si rassemblée aurait désaroué de» proclama» utiles à la tranquillité publique : je demande dâ» ge; je demande si les municipalités sont utiles ^organisation sociale. Ceux qui ont avancé tontes sertions qui tendraient à le faire penser^ croient-** ne que nous sommes au temps des Thésée et des lie y où un seul homme domptait les nations et les très? Avons-nous pu croire que le roi^ toutou 1^ mouvoir le pouvoir exécutif? Nous aurions fieiit le ne du despotisme. Eh! que sont les municipalités? gens du pouvoir exécutif. Lorsque nous déterminons fonctions ^ ne travaillons-nous pas pour le pouvoir tif ? A-t-on dit qu^il n^était pas temps d'organiser I voir exécutif? Non: nul de nous n'a dit cette absur^ l'ai dit que le pouvoir exécutif est lé dernier résultat rgauisation sociale ; j'ai dit que nous ne fiisona pour la constitution qui ne soit pour le pouvoir tif. Voici le dilemme que je propose : ou l'on dira ous travaillons contre le pouvoir exécutif: et dans ce u'on nous indique un décret qui le prouve : Passemera reconnaissante y et réformera ce décret! ou l'on demandera d'achever sur-le-champ le pouvoir tif; et dans ce second cas ^ qu'on nous indique un t qui puibse être rendu notamment à cet égard*
4^4 Oeuvres oratoires
Vous avez tous entendu parler Je ces sauvages qni^ confondant dans leur tête les idées tliéologiques | disent^ quand une montre ne va pas, qu^elle est morte} qnand elle va j qu^elle a une ûine; et cependant elle n'est pu morte j et cependant elle ii^a point d^âme. Le résultat dt Porganisalîou sociale , le pouvoir exécutif ne peut être complet que quand la constitution sera achevée. Tons les rouages doivent être disposés ^ toutes les pièces doivent s^engrener, pour que la machine puisse âtre mise en mouvement. Le roi a professé lui-même cette théoriejili dit : en achevant ^oire ouvrage j vous vous occuperez sans doute avec ardeur j non pas de la création du pouvoir exécutif, il aurait dit une absurdité, mais de Paffkrmisse' ment du pouvoir exécutif, ,, • Que ce mot, pouvoir ezécoiil'j qui doit être le symbole de la paix sociale, ne soit plus le cri de ralliement des mécontens; que ce mot ne soit plus la base de toutes les défiances ^ de tous les reproches. Nous ne ferons rien de bon dans Vordre social, qui ne tourne au profit du pouvoir exécutof : vouloir que la chose soit faite avant que de l'être, c'est vouloir que la montre ailleavant que d'être montée. Cette idée ne fait pas beaucoup d'honneur -k la justesse da l'esprit de ceux qui l'ont conçue, si elle en £ût àlenn intentions*
Des observations sur la responsabilité des ministreSi appartiennent à cette matière, comme à tontes les matières environnantes. Les ministres, avec un peu decsndeur ( si la candeur pouvait exister dans le ccenr des ministres ) , n'auraient pas fait un obstacle de cette ki salutaire. Nous hésitons , nous marchons à pas lentSi depuis quelques semaines , parce que ce dogme terriUs de la responsabilité effraie des ministres. Je ne dindpii les raisons de cet effroi, quoique, si j'étais malin, j'eosss quelque plaisir k les développer, j'en dirais une^ leloB
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moi y la principale , qui est fondée j qu^ils me pardonnent cette expression y sur leur ignorance. Ils n'ont pas encore pu se figurer que nous n'ayons pu j ni voulu parler de la responsabilité du succès y mais de Pemploi des moyens. Tout homme qui se respecte y ne peut pas dire qu'il voudrait se soustraire à cette responsabilité. Sans tous les tiraillemens , entre l'autorité nationale et l'administration y il est entré de cette crainte de la responsahilité du succès.
Je conclus à rejeter des amendemens qui portent sur cette idée 9 que le pouvoir exécutif n'a pas en ce moment tous les moyens qu'en ce moment on ne peut pas lui donner. Quand votre constitution sera faite , le pouvoir exécutif^ par cela même y sera fait j tous les amendeniens qui tendraient à donner des moyens excentriques ^ des moyens hors de la constitution^ doivent être abso« lument écartés»
7 Août.
M. Bouclier d'Argîs apporte à la barre de l'assemblée nationale la procédure instruite par le Châtelet sur les événemens des 5 et 6 octobre 1 789 9 où , d'après des dépositions,^ se trouvent impliqués deux députés dont il tait les noms.
Messieu&s y notre marche est déjà tracée y les principes sur cette matière sont consacrés , l'assemblée nationale ne peut être ni accusateur ni juge ; une seule chose la concerne y c'est de connaître les charges qui ^ après dix mois y conduisent à inculper deux de ses mem* bres. Tel est Pesprit de la loi de notre inviolabilité j l'assemblée nationale a voulu qu'aucun de ses membres ne fût mis en cause sans qu'elle eût elle-même jugé s'il y a action à accusation. Je ne sais sous quel rapport on parle des décrets qu'il faut tenir secrets ; on insinue la propo-
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ftltîoii d^iin renvoi à un autre tribunal. Certes | il aenil commode qu^après dix mois d^une procédure secrète; qu^après avoir employé dix mois i multiplier ^ à lipandre les soupçons ^ les inquiétudes ^ les alarmes ^ kl terreurs contre de bons ou de mauvais citoyens y le tribunal dont riiistoire sera peut-être nécessaire à la parfaite instruction de cette affaire ^ cess&t d'être en canie^ et rentrât dans une modeste obscurité ^ où chacun dests juembres bornerait ses fonctions à instruire ses neveux dans les principes de la liberté, et à les encourager par rexomple de son zèle et de ses efforts pour la révolution. Le droit et le désir des membres qui sont inculpés y ait sans doute que tout soit connu. Notre droity notre désir 4'st (|ne rassemblée connaisse tout ce qui concerne se& iiieuibres. Je propose le projet de décret suivant :
L'assemblée nationale décrète y conformément i son décret du a6 juin dernier, que son comité des rapports lui rendra compte des charges qui concernent les repriscntans de la nation : s'il en existe y dans la procédure faite par le Cbâtelet sur les événemensdu 6 octobre dernier y h IVffet qu'il soit déclaré sur ledit rapport s'il y a lieu à accusation : décrète en outre y que deux commis .«^aires du Cliâtelet seront appelés à assister à l'ouvertace du paquet déposé par ce tribunal^ et à l'inventaire dei pièces qui y sont contenues.
L'assemblée nationale déclare qu^elle n'entend point arrêter le cours de la procédure vis-A«vis des autres il> eu ses ou décrétés.
De plus, le comité des recherches de la ville dePaiii sera tenu de remettre sans délai y entre les mains dn procureur du roi du Cliâtelet > pour servir autant qne beaoiA à la poursuite de la procédure , tous les documens et pièces qui peuvent y être relatifs.
Ce projet de décret est adopte.
3i 4oâi.
Lettre du président du comité des rapports^. qui defKumdeà être autorisé à faire imprimer la procédnre , afin qae tons lei membres de rassemblée soient à portée d'appuyer on éb. corn» battre son avis lorsqu'il le donnera^
Messieurs ^ je rends justice aux motifs d'boimeiiv e| d'équité qui ont porté le comité à écrire la lettre qui Tient d'être lue^ mais j'observe que douze cents rôles de pro-< cédure seront fort longs à imprimer , et qiiie cependant Tafifaire exige la plus grande célérité ; je pense donc que le comité ne doit pas différer son rapport*
Le comité veut éclairer l'opinion, publique et doiiuiejp les pièces justificatives de son rappiort; mais son intei|tion ne peut être de laisser pendant plusieurs semaines les accusés , je ne dis pas dans les angoisses^ mais dans les soupçons odieux dont on cherche à les environner. J^ sais que l'on cherchera des motifs secrets dans cette pu* hlication ; mais tout m'est égal ^ puisque tout sera connu. Je dis tout m'est égal | car je ne siiis pas assez modeste pour ne pas savoir que dans le procès fait à la révolution je dois tenir une place. (0/s applaudit à deux reprises différentes. ) Sans doute cette af&iré sera le monument le plus honorable de l'équité de cette assemblée. Il est de notoriété publique que le rapporteur est prêt ^ que le comité a fixé son avis. L'intérêt des accusés doit toujours passer avant celui des juges; l'intérêt des accusés est la plus prompte expédition ; c'est de vous que je la sollicite.
M. de Montlausier. Si la procédure est imprimée ^ les ac^ 7U ses pourront s^ évader.
L'évasion des témoins est aussi probable que celle des accusés ( on applaudit à plusieurs reprises dans toute ,/es
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partie gauche et dans les tribunes) : le prëopinant pftratt craindre que la divulgation de la procédure ne fiicilite révasion des coupables \ je réponds que PéYasion des témoins est aussi probable que celle des accusés j et cependant les accuses ne prennent pas des mesures contre Tévasion des témoins ( on applaudit et nouveau) ] j^a joute une observation : si ma motion n'était pas décrétée y cette affaire éprouverait un très grand retard; le comité no peut se dessaisir des pièces ^ il ne peut livrer que les copies, et ce travail exigerait beaucoup de temps. On a supposé que l'assemblée dans cette affiure était juge, et qu'elle devait suivre les formes. L^assemblée ne juge pas ; ellen^est un tribunal que pour ses membres; elle déclare seulement s^il y a lieu à accusation. J'ai démontré les inconvéniens du délai; je demande que Ton démontre les inconvéniens de ma proposition.
V impression est autorisée ^ sans qu'* elle puisse néanmoins retarder le rapports
3o Septembre.
On ouvre la discussion sur la procédure da GUtelet ; oa demande de faire retirer les membres qui ont servi de témeiai*
Messieurs y je suis sans intérêt sur la décision de la question incidente , car je suis absurdement incnlpé, mais pas accusé» Je ne puis m'empécher de dire quels précipitation de la délibération serait dangereuse; il ait clair que si la scélératesse eût été aussi liabile qu'elles été effrontée, on nous eût aussi dté les plus chers amis de la liberté. Je remarque un juge (il en est peut-être davantage) j connu par son immaculée probité , lui qoi| de notoriété publique y était parfaitement étranger à toni les ëvénemens, il a été assigné ^ afin de ne pas souiller la pureté de ses collègueé y en s^asseyaut au milieu d^enx
pour juger cette affaire; il est parmi les témoins des amis de la liberté, qui, malgré qu^ils aient répandu partout qu^ils ne savaient rien j ont été assignés. Je vous demandedoncd^ajourner du moins une pareille question, ou bien de discuter sur-le-champ y s^il n^est pas clair que leur dégénération ne les met pas dans Pempèchement d« ▼oter.
Les témoins se retirent pendant la discussion.
a Octobre.
DEFENSE DE MIRABEAtr CONTRE Ii^ACCUSATIOlf.
Ce n^est pas pour me défendre que je monte à cette tribune ; objet d^inculpations ridicules , dont aucune n^est prouvée, et qui n^établiraient rien contre moi lorsque chacune d^elIes le serait, je ne me regarde point comme accusé ; car si je croyais qu'un seul homme de sens ( j^excepte le petit nombre d^ennemis dont je tiens à honneur les outrages ) pût me croire accusable^ je ne me défendrais pas dans cette assemblée. Je voudrais être jugé , et votre juridiction se bornant à décider si je dois ou ne dois pas être soumis à un jugement, il ne me resterait qu^une demande à faire à votre justice , et qu^une grûce à solliciter de votre bienveillance , ce serait un tribunal.
Mais je ne puis pas douter de votre opinion ; et si je tne présente ici, c'est pour ne pas manquer une occasion solennelle d^éclaircir des faits que mon profond mépris pour les libelles, et mon insouciance trop grande peut- €tre pour les bruits calomnieux , ne m^ont jamais permis d^attaquer hors de cette assemblée ; qui cependant accrédités par la malveillance , pourraient faire rejaillir «ur ceux qui croiront devoir m'absoudra^ je ne sais quels
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soupçons de partialité. Ce que j^ai dédaigné , quand il ne s^agissait que de moi^ je dois le scruter de près ^ quand on m^attaque au suin de Passembiée nationale^ et comme en faisant partie.
Les éclaircissemens que je vais vous donner, font simples quMls vous paraîtront sans doute, puisque mes témoins sont dans cette assemblée^ et mes argumena dus la série des combinaisons les plus communes , offrent pourtant à mon esprit, je dois le dire , une assez grands difiiculté.
Ce n'est pas de réprimer le juste ressentiment qui op presse mon cœur depuis une année , et qiio Ton force enfin à s'exhaler. Dans cette affaire , le mépris est à càti de la haine; il Pémousse , il l'amortit ; et quelle flmo assez abjecte pour que l'occasion de pardonner ne lui semble pas une jouissance !
Ce n'est pas même la difficulté de parler des tempêtes d'une juste révolution , sans rappeler que si le trfta» a des torts à excuser , la clémence nationale a en des complots à mettre en oubli ; car, puisqu'au sein de l'as* semblée , le roi est venu adopter notre orageuse révoln* tion , cette volonté magnanime , en faisant disparattn à jamais les apparences déplorables , que des conseil* 1ers pervers avaient données jusqu'alors au premier d* toyen de l'empire , n'a«t-elle pas également effacé les apparences plus fausses que les ennemis du bien poUis voulaient trouver dans les mouvemens populaires, sK que la procédure du Châtelet semble avoir eu pour pi«* mier objet de raviver ?
Non , la véritable difficulté du sujet est tout envkn dans l'histoire même de la procédure ; elle est profonde* ment odieuse , cette histoire. Les fastes du crime ofinnl peu d'exemples d'une scélératesse, tout à la fois si dé* hontéeet si malhabile. Le temps le saura : mais ce secret
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deux ne peut être révélé àujou^'liui sans produire àe' ands troubles. Ceux qui ont suscité la procédure du bâtelet ont fait cette horrible combinaisoxk : que si lesucs leur échappait j ils trouveraient dans le patriotisme ême de celui qu^ils voulaient immoler , le garant de ur impunité ; ils ont senti que Pesprit public de PofFen^
tournerait à sa ruine y ou sauverait PofFensenr.*^. II t bien dur de laisser ainsi aux macbinateurs utfeTpar- B du salaire sur lequel ils ont compté ! mais la patrî* >n3mande ce sacrifice; et certes y elle a droit encore à s plus grands.
Je ne vous parlerai donc que des fkits qui me sont arement personnels j je les isolerai de tout ce qui les nvironne, je renonce à les éclaircir/ autrement qu'en ax-mêmes^ et par eux-mêmes ; je renonce ^ aujourd'hui n moins ^ à examiner les contradictions de la prpcélure et ses variantes, ses épisodes et ses obscurités ^ ises nperfluitéset ses réticences ; les craintes qu'elle adonnées .ux amiâ de la liberté , et les espérances qu'elle a prodi* ;uées à ses ennemis ; son but secret et sa marche appa- :ente y ses succès d'un moment et ses succès dans Paveur; les frayeurs qu'on a voulu inspirer au trône ^ peutkre la reconnaissance que l'on a voulu en obtenir* Jo n'examinerai pas la conduite y les discours y le silence^ esmouvemens; le repos d'aucun acteur de cette grande *! tragique scène; je me contenterai, de discuter les trois Principales imputations qui me sont faites y et de donner - mot d^une énigme dont votre comité a cru devoir garer le secret y mais qu'il est de mon honneur de divul- Uer.
Si j'étais forcé de. saisir l'ensemble de la procédure y ^rsqu'il me suffit d'en déchirer quelques lambeaux; s'il ^c fallait organiser un grand travail pour une facile éfense, j'établirais d'abord que s'agissant contre moi
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d*ariâ accasariisa <!<5 cooi'slicué . et < i tmintcom-
puciie n'«can: point reIj.::Te aux excès luuivîdaels qu'on a pu commettre j mau i Ij. cause de ces excès ^ on doil prouT>!r contre kci if^a'u exûte un premier motaar dans Càttà affaiT'î: q^â le iii.::i:ur est celui contre lequel k prrjCt>ili;re est principalement dirigée , et que je sois 80D coicpl.ce. Maii ce aime en n'a point employé contre moi Cette marche iLini L'ace «.iat ion y je ne suis pas non pins obligé d>» la suivre pour me de&ndre. Il me sofEiad'en* miner les témoins teli qu'ils sontj les charges^ telki qu'on me les oppose, tt j'aurai tout dit| lorsque j'aiirai discuté trois faits principaux, puisque la triple malignit» des accusateurs, des témoins et des )Dgcs n'a pa ni en fournir, ni en recueillir davantage.
On m'accuse d'avoir parcouru les rangs dn régiment de Flandre, le sabre à la main, c'est-à-dire j qa*oa mVocuse d'un grand ridicule. Les témoins auraient pu le rendre d^an tant plus piquant que, né parmi IcspetncienSy et cependant député par ceux qu'on appelait alon le ûen* état, je m'étais toujours fait un deToir religieux déporter le costume qui me rappelait l'honneur d^nn tel cbqiz. Or, certainement l'allure d'un député en habit noir^cii chapeau rond , en cravate et en manteau y se promenaiit à cinq heures du soir, un sabre nu à la niain| damna régiment, méritait de trouver une place parmi les cinturos d'une telle procédure. J'observe néanmoini qnW peut bien être ridicule sans cesser d'être innocent, resserve que l'action de porter un sabre à la main y nestfdt ni un crime de lèse-majesté, ni un crime de lèse-natifli* Ainsi , tout pesé^ tout examiné j la déposition deM. ■Yil' fond n'a rien de yraimen t fâcheux que pour M. GamadMi qui se trouve légalement et yéhémentement soupçonii d'être fort laid, puisqu'il me ressemble.
Mais voici une preuve plus positive que M. Yalfifll
I an moins la vue basse. Pai dans cette assemblée un imi intime y et que y malgré cette amitié connue j perk>nne n^osera taxer de déloyauté ni de mensonge ^ M. Lanarck. J^ai passé Paprès-midi tout entière du 5 oc- Kobre chez lui y eu tête à tête avec lui j les yeux fixés lUT des cartes géographiques ^ à reconnaître des positions ilors très intéressantes pour les provinces belgiques. Ce travail j qui absorbait toute son attention et qui attirait toute la mienne, nous occupa jusqu^au moment où M*Lamarck me conduisit à rassemblée nationale ^ d'où il me ramena chez moi.
Mais dans cette soirée il est un fait remarquable sur lequel j^atteste M. Lamarck, c^est qu'ayant à peine em* ployé trois minutes à dire quelques mots sur les circonstances du moment j sur le siège de Versailles ^ qui deyail être fait par les amazones si redoutables dont parle le Châtclet; et considérant la funeste probabilité que des conseillers pervers contraindraient le roi à se rendre à Metz^ je lui dis : La dynastie est perdue si Monsieur ne reste pas y et ne prend pas ies rênes du gouvernement. Nous convînmes d'avoir sur-le-champ une audience du prince, si le départ du roi s'exécutait. C'est ainsi que je commençais mon rôle de complice y et que je me préparais à faire M. d'Orléans lieutenant - général du royaume. Vous trouverez peut-être ces faits plus probans et plus certains ^ue mon costume de Charles XII.
On me reproche d'avoir tenu à M. Mounier ce propos: Eh! qui vous dit que nous ne voulons pas un roi^ Maiê iju^ importe que ce soit Louis XVI ou Louis KVII ?
Ici j'observerai que le rapporteur dont on vous a dénoncé la partialité pour les accusés y est cependant loin | le ne dis pas de m'étre favorable^ mais d'être exact , mai^ tl'être juste. C'est uniquement parce que M. Mounier ne Confirme p^kS ce propos par la déposition que M* le rap*
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porteur ne s^y arrcKe pas. J^ai frémi, à^t^Aj faifrénà tt lisant^ et je me suis dit : Si ce propos a été tenu ^ il y a kji complot^ il y a un coupable ; heureusement Mm JUJaunUr rCen parle pas.
Eh bien! Messieurs, avec tonte la mesure que me comnianJe mon estime pour M. Chabroiid et pour son rapport y je soutiens qu^il a mal raisonné. Ce propos^que je déclare ne pas nio rappeler ^ est tel que tout citoyen pourrait sVn honorer; et non-seulement il est justifiable à Pépoquc où on le place , mais il est bon en soi ^ mais il est louable ; et si M. le rapporteur Peut analysé avec sa sagacité ordinaire, iln^auraitpas eu besoin y pourfiiire disparaître le prétendu délit, de se convaincre qn^ir était imaginaire. Supposez qu^un royaliste tempéré ^ et reponbsant toute idée que le monarque pût courir un danger chez une nation qui professe eu quelque sorte le culte du goiiTerncment monarchique , trou reriez-tous étrange que Pami du trâne et de la liberté j voyant Thonzon se rembrunir , jugeant mieux que Penthousiaste delateu-* dance de Topinion, raccélératîon des circonstances^ les dangers d^une insurrection^ et voulant arracher soncon* citoyen trop conciliant à une périlleuse sécurité , Iniditt £h!qui vous nie que leFrançais soit monarchiste? Qui tous conteste que la France n^ait besoin d^un roi y et ne veniBe un roi? Mais Louis XYII sera roi comme Louis JL VI; et si Ton parvient à persuader à la nation que Louis XVI est fauteur et complice des excès qui ont lassé sa pi* tience^ elle invoquera un Louis XYIL Le zélateur de la liberté aurait prononcé ces paroles avec d'autant plnt d^énergie qu^il eût mieux connu son interlocuteur ^ et les relations qui pourraient rendre son discours plus e£t cace ; verriez-vous en lui un conspirateur^ un manvaii citoyen, ou même un mauvais raisonneur? Cette snp* position serait bien simple ; elle serait adaptée aux par*
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Bonnagcs et aux circonstances. Tirez-en du moins cette conséquence , qu^un discours ne prouve jamais rien par lui-même^ qu^il tire tout son caractère^ toute sa force de Pavant-propos ^ de Pavant-scène j de la nature du moment^ de Pespéce des interlocuteurs ; en un mot j d^une foule de nuances fugitives quUl faut déterminer avant ^ue de Papprëcier y d'en rien conclure.
Puisque j'en suis à M. Mounier, j'expliquerai un autre fait que , dans le compte qu'i):en a rendu luimême ^ il a conté à son désavantage.
Il présidait à Passemblée nationale ^ le 5 octobre y où Von discutait l'acceptation pure ou simple ou modifiée de la déclaration des droits. Pallai vers lui^ dit* on j je rengageai à supposer une indisposition, et à lever la
séance sous ce frivole prétexte J'ignorais sans doute
alors que l'indisposition d'un président appelle son prédécesseur ; j'ignorais qu^il n'est au pouvoir d'aucun homme d'arrêter à son gré le cours d'une de vos plus sérieuses délibérations ! ! ..Voici le fait dans son exactitude et sa simplicité.
Dans la matinée du 5 octobre ^ je fus averti que la fermentatioil de Paris redoublait j je n'avais pas besoin d'en connaître les détails pour y croire : un augure qui ne trompe jamais !a nature des choses me l'indiquait. Je m'approchai de M. Meunier^ je lui dis : Mounier , Paris marche sur nous. — Je n'en sais rien. ^- Croyezmoi^ ou ne me croyez pas^ peu m'importe ; mais Paris ^ vous dis - je y marche sur nous. Trouvez -vous mal : montez au château y donnez-leur cet avis-: dites ^ si vou;8 Voulez , que vous le tenez de moi y j'y consens ; mais £aites cesser cette controverse scandaleuse ; le temps presse y il n'y a pas un moment à perdre.
Paris marche sur nous y répondit Mounier : eh bien ! tant mieux y nous en serons plutôt république. Si Ton
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se rappelle les préventions et la bile noire qui agitûent Mounicr ; si Ton se rappelle qu'il voyait en moi le boatefeu de Paris « on trouvera que ce mot qui A j^us de caractère que le pauvre fugitif n^cu a montré depuis^lui fait honneur. Je ne Pai revu que dans rassemblée nationale^ quHl a di'seï tée ainsi que le royaume ^ peu de jouit après. Jonc lui ai jamais reparlé ^ et je ne sais oiiilaptit que je lui ai écrit un billet , le 6 à trois heures du matin^ pour lever la séance ; il ne m^en reste pas Pidée la pins légère. Bien ^ au reste ^ nVst plus oiseux ni plus indifférent*
JVn viens à la troisième inculpation dont je lois
Tobjet j et cVst ici que j^ai promis le mot de rénignu:
j^ai conseillé , dit-on ^ à M. d'Orléans f de ne point partir
pour TAngleterre. Eli bien! qu^eu veut-on conclure? Js
tiens à l'honneur de lui avoir^ non pas donné (car jene
lui ai pas parlé ) , inaib fait donner ce conseil. JVtpprendft
par la notoriété publique, qu^après une conrention entre
M. d'Orléans et M. de La Fayette ^ très impérieuse A^une
part j et très résignée de l'autre ^ le premier rient dW
cepter la mission, ou plutât de recevoir la loi de partir
pour TAngleterrc. Au mdrae instant y les suites d'ans
telle démarche se présentent à mon esprit* Inquiéter kl
amis de la liberté, répandre des nuages sur leecanseiéB
la révolution , fournir un nouveau prétexte aux mkoi'
tens , isoler de plus en plus le roi^ semer en-dedans it
au-dehors du royaume de nouveaux germes de défiancs;
voilà les effets que ce départ précipité, que cette condiflr
nation sans accusation devait produire. £lle laissait siB^
tout sans rival Thomme à qui le hasard des événenNfli
venait de donner une nouvelle dictature ; Phommo qnii
dans ce moment, disposait au sein de la liberté d'nni
police plus active que celle de Pancien régime j FhonunI
qui, par cette police, Tenait de recueillir un corps d's0f
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tMisation sans accuser rhomme qui ^ en imposant à M. d'Orléans la loi de partir y au lieu de le faire juget et condanii%r , s'il était coupable , éludait ouverte-* ment j par cela seul j l'inviolabilité des membres de l'assemblée. Mon parti fut pris dans l'instant ; je dis à M. Biron j avec qui je n'ai jamais eu des relations politiques y mais qui a toujours eu toute mon estime j et dont j'ai reçu plusieurs fois des services d'amitié , M. d'Orléans va quitter sans jugement le poste que ses commetîans lui ont confié 3 s'il obéit j je dénonce son départ , et je m'y oppose 'j s'il reste , s'il fait connaître la main invisible qui veut l'éloigner I je dénonce l'autorité qui ptend la placé de celle des lois ; qu'il choisisse entre cette alternative. M. Biron me répondit par des sentimens chevaleresques | et je m'y étais attendu. M. d'Orléans, instruit de ma résolution, promet de suivre mes t;onseils, mais dès le lendemain , je reçois dans l'assemblée un billet de M. Biron y et non de M. d'Orléans , comme le suppose la procédure ; ce billet portait le crêpe de; sa douleur, et m'annonçait le départ du prince. Mai» lorsque l'amitié se bornait à souffrir, il était permis à l'homme public de s'indigner. Une secousse d'humeur, ou plutôt de colère civique, me fit tenir sur-le-champ un propos que M. le rapporteur, pour avoir le droit de taxer d'indiscret, aurait du £iire connaître. Qu'on le trouve , si l'on veut, insolent ; mais qu'on avoue du moins puisqu'il ne suppose même aucune relation, qu'il exclut toute idée de complicité. Je le tins sur celui dont la conduite jusqu'alors m'avait paru exempte de reproches , mais dont le départ était à mes yeux plus qu'une faute. Voilà ce fait éclairçi; et M. de La Fayette peut en certifier tous les détails, qui lui sont parfaitement connus. Qu'à présent celui qui osera, îe ne dirai pas m'en faire un crime , mais me refuser M)ii approbation ; celui qui osera soutenir que le con-
4x8 OUUVRCS ORATOIRES
seil que )e donnais n'était jpas conforme à mes deToirfty utile à la chose publique et fiait pour m^honorerj que celui-là se lève et m^accuse. Mon opinion ^ sans doutei lui est iiidiffû rente , mais je déclaro que je ne puis mt défendre pour lui du plus profond mépris*
Ainsi disparaissent ces inculpations atroces y ces ca« lomnies fïff renées (|ui plaçaient au nombre des conspirateurs les plus dangereux y au nombre des criminels les plus exécrables y un homme qui a la conscience d^avoif toujours voulu être utile a son pays^ et de ne lui avoir pas été toujours utile. ( Une grande partie de tasstmbiéê et des spectateurs applaudissent, ) Ainsi s'évoïioiiit ce secret si tard découvert, qu'un tribunal, au momtantd* terminer sa carrière ^ est venu vous dévoiler avec tant de certitude et de complaisance. Qu'importe à prés^tqae je discute ou je dédaigne cette foule de ouï-dire contradictoires, de fables absurdes, de rapprochemens insi^ dieux que renferme encore la procédure ? Qd'iaBporte , par exemple , que j'explique cette série de confidences que M. Yirieux suppose avoir reçue de moi et qa'il révèle avec tant de loyauté ? Il est étrange ce M. Yi* rieux; mais fut-il donc jamais un zélateur si ferrçntds la révolution actuelle j s'est-il, en aucun teiAps , montré l'ami si sincère de la constitution, qu'un homiiis dont on a tout dit , excepté qu'il soit une bftte , l'ait pril ainsi pour son confident ?
Je ne parle point ici pour amuser la malignité pnblique, pour attii*er des haines, pour faire aattre do nouvelles divisions* Personne ne sait mieux que moi que le salut de tout et de tous est dans l'harmonie aociak et dans Panéantissement de tout esprit de piafrtii ihais je ne puis m'empêcher d'ajouter que c'est ttn- triita moyen d'obtenir cette réunion des esprits qiii senk manque à l'achèvement de notre ouvrage ,: que de sut-
«iter à^infkme^ ^foeédurè» dé tbàtfgér Part fàdi^Ëtârè' «tt arme offensive, et dé fiisfifier té géàreda ôtfÉièllf' ]p«ir des prinçi|>ès qui feraièiif lion*et<r à 4^ ejri^atés* ië
' irons demande la peroiissioa de tùt résùntei^. - ' ^' ^ La procédurre ne ilne désigne èfiLe ediUitiÉé' otfropitoé'} il
- Htj a donc auùtrhe a^^ctisatiofi coiltre tkéii é^Û i^ à,
g |HMnt de chargé de c<>iilplicîté«
j ' La procédni^ ne me désigné paapcoiiiiiîtded!nl^^!i)66d'àiiw
^ Ctnt eitcèê iofdixridnél, mais sealén^ént o^feAfe jft^iiéAUità!
(. tnoienr prinfèipaldet^et excès. Il n^jr à dette poiàtA^iébU"^
I âriion cofitfé iA(yi, A Von né prouve pa'i d'afbdrd ^^À j é, en un pnfeïnfef to'èteur; ai Toft ne èkmàéttè/féHi. q^M lés prétei!tdues charges de ix>iiipfid!M qdi'niife itef/àxèièat^ «étaient un Mlie ^ecoïidaiTe lié au rôle (»^iiédpal'; et Pôtf é^étafcKt pas que ma cànàiAîé à étéPtïÙ des prîMifM èki Paètièny dâr m'ouvéméxrt ^ de Pezj^lttasûtt Anft^M i^her- •ché lès cMséflf.' '
Bn&i , la procédure ste me désigné fkis ^éolétti^iKé comme lé èbmplicé d^tm inofeur géîi'é^l^ itfaili edtttsènto le complice d^un teL II n'y à, Aànà fcknt à^àktvtSÊlàùm -contré moi, si Pon né prôàte pas touli à ll( *£cAiét qtté ^é lÉLoteUr est le principal coùpteUë y et qù'è léë 6hâE^g<A^ ^oftt je sids Pobjét lui sont ràlâtives, ainiÉlottMnt u& l^ltfn cànirùxiià dépendant deii flftèiMa t^ùm et îétf^rttUê fle produire lèflf liiémes effets.* . ' i . ; ^ .*
Or, rien de tout ce quHl serait iodiapeiisable àe'ftovi^. ^«f n'est prouvé, '•■•'" " ^' -
Je ne vetnc pas examine^ sïlèff êrèûtûit/éÉ tfat lesquirlê Un à irifùtmé sont déS iéalfaet»^dtt,deé adttieë; si* éeê ctinles éont l'effet d^nn cotti^, ctt dé l^]pitâd«ââé'iMi an hasard; et si la suppoéfitiM d^Htt ^k^lâ|»Al motou<; fie les rendrait pas Cent £oU ^us ineifXicMisi 11 me ènfiSt de vous rappelef qixé' p^MnïA le» Caifs*^ aèlll'à ma charge, les uns j antérieurs ou poétériaWi'-de^pliV;
fc-' - . P^*^:": •iiii
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sieurs moU aux événemens y ne peuvent leur être liés que par la logique des tyrans ou de leurs suppôts; et que les autres qui ont concouru avec Pépoque ni&me de la procédure, ne sont évideiuiuent ni cause ^ ni«Qety n^ont eu/n^ont pu avoir aucune influence ^ sont exclusifs du rdle d^agent, do moteur ou de complice j et qa^i luoius de supposer que jYMais du nombre des coupables par la seule volouti; y que je n'étais chargé d'aucune action au-deliors, d'aucune impulsion y d'aucun mouTO* ment j ma prétendue complicité est une chimère.
Il me suffit encore de vous faire observer que ks charges que Ton m'oppose y bien loin de me donner des relations avec le principal moteur désigné | me donneraient des rapports entièrement opposés; que^ dans la dénonciation du repas fraternel y que je n'eus pas seal la prétendue imprudence d'appeler une orgie | je ne fus que l'auxiliaire de deux de mes collègues qui avaient pris la parole avant moi ; que si j'avais parcouru les rangs du régiment de Flandre , je n'aurais fait^ d'après la procédure elle-même 9 que suivre l'exemple d^une foule de membres de cette assemblée ; que si le propos : qiiimporte que ce soit Louis KKIIy était vrai , outre que je nt supposais pas un changement de dynastie ^ mes idées ^ constatées par un membre de cette assemblée | dans le cas possible d'un régent, ne se portaient que sur le frire du roi.
Quelle est donc cette grande part que l'on suppose que j'ai prise aux événemens dont la procédure estl'ob jet ? Où sont les preuves de la complicité que l'on me reproche? Quel est le crime dont on puisse dire de nuâ: il en est l'auteur ou la cause ?
Maisj j'oublie que je viens d'emprunter le langage d'un accusé, lorsque je ne devrais prendre que celui d'un accusateur.
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Quelle est ceUe procédure dont Pinformation n'a' pn être achevée 9 dont tous les ressorte n^ont pn être combinés que dans une ^nnée entière j qui ^ prise en appà^ rence sur un crime de lèse-majesté^ se trouve entre les mains d'un tribunal incompétent ^ qui n^est souverain que pour les crimes de lèse»nation ? Quelle - est cette procédure qui , menaçant vingt personnes différente^ dans Pespace d^une année , tantôt abandonnée et tantôt reprise, selon Pintérêt et les vues, les* craintes ou les espérances de ses machinateurs, n^a été, pendant si long- temps, qu^une arme de Pintrigué, qu'un glaive suspendu sur la tête de ceux que Pon voulait perdre ou effrayer, ou désunir ou rapprocher; qHÎ, enfin , n'a vu le jour, après avoir parcouru les mers, qu^au moment où Pun des accusés n'a pas cru à la dictature qui le Retenait en exil, ou Pa dédaignée ?
Quelle est cette pjrocédure prise sur dés délits individuels dont on n'informe pas , et dont on veut cependant rechercher les causes éloignées , sans répandre aucune lumière sur leurs causes prochaines ? Quelle est cette procédure dont tous les événemens s^expliquent sans complot, et qui n'a cependant pour base qu'un complot ; dont le premier but a été de cacher des fautes réelles, et de les remplacer par des crimes imaginaires; que Pamour-propre seul a d'abord dirigée , que la haine a depuis acérée, dont l'esprit de parti' s'esf ensuite emparé, dont le pouvoir ministériel s'est ensuite saisi , et qui , recevant ainsi , tour à tour , plusieurs sortes d'influences, a fini par prendre la forme d'une protestation insidieuse et contre vos décrets, et contre la liberté de l'acceptation du roi , et contre son voyagé à Paris , et contre la sagesse de vos délibérations , et contre Pamouf de la nation pour le monai'que?
Quelle est cette procédure que les ennemis les plus
«cliârnés de la révolution n^auraieut pas mianz dirige s^ils en araient ^té les seuls auteurs , comme ils an ont été presque les seuls intrumens ; qui tendait à attiser le plus redoutable esprit de parti y el dans le sein de cette assemblée, en opposant les témoins aux luges } et dsas tout le royaume, en calomniant les intentions de la capitale auprès des provinces; et dans chaque ville^ es faisant détester une liberté qui avait pu conapromettie les jours du monarque; et dans toute PEurope^eny peignant la situation à\\n roi libre aons les fiusisses couleurs d^un roi captif, persécuté} en y peignant cette auguste assemblée comme une assemblée de (actieu ?
Oui y le secret de cette infernale procédure est enfin découvert ; il est là tout entier; il est dans l'iptérêt de ceux dont le témoignage et les calomniée en ont formé le tissu ; il est dans les ressources quMle a fbamiea aox ennemis de la révolution: il est.... il est dans le cœur des juges , tel quHl sera bientôt buriné dans nùiSmre par la plus juste et la plus implacable yengeance.
Vassemblée déaète qu^il n'y a point liemd accmtaiiem
*^Hfe
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DIPLOMATfE.
1739«— ^3o NopemJbrfi.,^ y^,
CtÉcaBT. L'ik de doise «st déclarée |MirtiW 4e IVsmpire Aan- .^îs 5 ses Jliabitans ^serçint i^égis >pAr la même oottstitntioli que ifja aati^s Français, et dès qeinomeat le rW iost ^p|Ji^ d'^irçy^r tous les décrets de Passeml^ée ^s^ûojff^lf à yi\e Ae Ç^JpfilSf . ^ ; / <
Apb.às avoir rendu ce décret^ U.s^.^ présente ^k ^.^jtre qui en est la suite nécessaire , et que je propose en ces termes : t '
Xi'assemblée nationale décrète que ceux .des Corses qui , après avoir combattu poi;r la dépense àp la liberté ^ se sont expatries^ par Teffet et les suites de 1a c6n(vaéi0 de leur île^ et qui cependant ne sont coupables d^AMCtfos délits légaux ^ auront dès ce moment la facult/5d4i vnx^ivut dans leur pays , pour y exercer tous les droits iU citoyens français y et que le roi sera supplia ài$ ^mirMrf^ sans délai ^ tous les ordres nécessaires pour iM oM«t#
La proposition est cojnb^tts* par T^bservati/jm ^nm %im fkfiultat pouvait faire naître de oottvelliM \wmfftu^U9nik à%m VWni, Salicetti , dépaté corse ^ appsSe k pfi)p<Miti//il An VofêUmfê
Toute obj ection est lerée par ces nMê^ y ut nêàonimuim -
hles (P aucuns déliU légaux ; car j« Wt {Mm^ yUA ^ *$0 fHfp'^H^h^ ici puisse regarder comtpe amyahil» mf^n la n$iïm$ f des citoyens dont le crime nnu\nét sérail A'tamf AJt^^A^^ leurs foyers et leur Mherîi, f^M$ AH Am ddlik léf^ét/é/êi p
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parce qu^il n*y a que les actes contraires aux lois protectrices de Phonime j qui méritent d^étre panis. Je ne conçois pas comment la liberté ^ quand elle est innocente de tout délit de ce genre y pourrait n^être pas sons TOtre sauvegarde.
J^aroue que ma première jeunesse a M sonitlée ptr une participation k la conquête de la Corse } mais je m m^cu tiens. que plus étroitement obligé à réparer enTen ce peuple généreux j ce que ma raison me représente comme une injustice. Une proclamation a prononeiJa peine de mort' contre les Corses qui ont défeadn leaa foyer» y et que Tamour de la liberté a fieiit fuir. Je Toni le demande, serait-il de votre justice et de la bonté du roi y que cette proclamation les éloignât eilcoiv de leur pays y et punît de mort leur retour dans leur patrieî
On ftoalient qee ces mots , aprps rtpoir coMèaitm poar à défense de la liberté , claient injurieuii; à la lUtioB et à U mémoire du roi Louis XY.
On dirait que le mot de liberté fait ici y sur qmlqiUi tiommes , la môme impression que. Teau sur les inp
dropliobes Je persiste à demander que mon prep^
de décret soit mis aux voix , et pour lever les scrupules dé quelques personnes , j^e substitue à ces motSy.ddto légaux j — ceux-ci, — * délits détermin/é* jfof: la, JU^ .
Xàû projet de décret est adopté.
1790. — 21 Janvier.
La république de Gênes présente ce décret comiae cwatiiiw au traité de 176^, par lequel le roi de France est seulement nconnu administrateur de la souveraineté de la Corse* SUesV vouait parfaitement indifférente sur le sort des Corses ) ma elle avouait aussi quMle n'avait pu voir sana snrprise wi déont qui violait les droits qu'elle s'était réservés snr ce pays.' '
Il me parait par le seul exposé da mémoire^ que cette
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question demande d'assez longs débats^ sSl fimt la dis« cater dans le sens que semble j donner la république de Gênes.
' En effet , il faudra beaucoup de subtilités pour établir qu'une puissance , qui se croit souveraine d'un psySy soit 9 comme elle le dit , indifférente sur le sort des peuples qu'elle réclame. Peut-elle dire au délégué d'une puissance comme la France ^ qu'elle ne lui a laissé que l^administration de la Corse ,■ et qu'il n'a été que son ministre? Je doute qu'il soit possible de reconnaître^ en peu de temps y la décence^ la justesse et la justice d'un» semblable prétention. Je propose un ajournement ex ira' mement indéfini.
M. DucMtelet rappelle qu'il était ambasàadeiir à Londref à répoque où le traité fut conchi ; mais il ayoue qa'il ne con" Baissait pas le traité.
Je Tais rappeler le fait diplomatique dont na ta •ots«» vientpas M. Duchâtelet^ quoiqu'il l'aitlui^méma notifia à la cour de Londres.
Il est possible qu'en système djplomatiqita ^ la fk^nblique de Gênes ait quelques droits sur la Corn^ \ mêi% alors il faudrait qu'aux ttrmeê mknm An ir^itAf ëiU nous payât tqut ce que la Corie notia a C4^U*
Je ne crois pas qu'on àoire parler yim Uwf^^m^ 4^^ l'idiome diplomatique dans cette aa^rmU^^^
On a en raison de wcn^àm t^t$éif U ffim^f^ ^$^4^^ U principe régulateur en ottte flMi^iiere f //«H Ut ^*mà 4té
peuple Je ne pea%e pa^, mu re*le, ^u^mé^ Uf^ 4m
^guse , de Lacques , de HMm$^M4^4i^M H 44 ^H^i^H^ autres puissaoceft auH:i U^nmi^M^ ^ 4^if4 mmt^ pmim^. ter. Je ne rtçarde paê ju<^ |4tf^ ^Aftèmm U^ é^mf^^^m^ la république de Gé»et ^ d«N4 U^ Mfmin émi Mé nm^
en fuite par douze hommes et douse femmes , sar h» câte$ de la mer 9 en Corse. Décidons promptement cette question si méprisable en principes , en prononçant on un ajournement à jamais , ou qi^'M n^j a pas lisp i délibérer.
UasstmbU'c décrète qu*il n*y waU pas lUm à ifiiiém sur le mémoire de la république de Gém^Sm
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AU NOM DU COMITÉ DIPLOMATIQUE
Sur les traités de F Espagne avec la France.
1790. — 25 ^oût.
Messieurs , vous avez chargé votre comité diplomaue de vous présenter son avis sur la réponse que deinde l'Espagne. Le désir, le besoin de la paix, Pespérânco Bsque certaine qu'elle ne sera pas troublée , les principes notre constitution nouvelle, nous ont seuls guidés dans ixamen de cette importante question. Four l^ifésoudre ec succès , nous avons dû considérer Tétat de la poli« [ue actuelle , et nos rapports avec les différentes puisnces de TEurope ; nous avons dû distinguer le système 'avait embrassé jusqu'ici le gouvernement français ^ la théorie qui convient à un nouvel ordre de choi^es* le suffisait pas de connaître nos devoirs et nos iritérAtS} allait les concilier avec la prudence; il fallait AfiMm- V les moyens les plus convenable* d^éf it^ M ti» fa ibl^i^d^ léau de la guerre; il Callait inrtout V^^^êrU^r Au W* u de cette constitalicn^ aatorjr ânqtulf attftii nm /î« erminer le* h^coun ^nt twu%i^4m^ i Ae% ^WUà^ t^ttî^, Porce publique de Tttal, om pv0|/4 U^rtt U^ tiu^y^^H l'empire àoir^mî V?7fSà^ tuy* W/iii^i^ imy^.f$Mf^1tA^4
•^ qui %r\\ r î t-rtre *x,\7\ W V^;!*. fit J.A<*rf<M2* ^•i'iU 1^J^\4y Us ne dtTjv.T-t y^x :^:-^mk i»»^yys^b^ VWi ,W ^V v<t i^^^ Xablée. Le trrri-.vuf* 1 \.% ^ 4itr^'v»u«|4^ ^4 ^U-v/ y^^-
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A fait naître : cette ligne tic démarcation nntlMBok que le pape sVst permis de tracer ; et ces prapki} n opprimés, sont aussi nos allies j nous ne frroM donc cette injure n deux nations éclairées, depamrfi Teuillent prodiguer leurs trésors et lenrsmgpflV* acquisition aussi éloignée, pour des richeiiciilVl certaines : ces Tcrités simples, notre imputuv * cessera de les rappeler, s^il en est besoin ; maiittpiÂ point de vue ne décide pas la question.
Si , d^ni autre cAié, nous devions uniqneflMit déteriuincr par la nécessité que les circoBStoCM imposent , non-seulement d^éloigner la guerrB|M éviter les formidables apprêts , pourrions-BOOl.fl*' simuler Tétat de nosiînuncus non encore r^Wrix»* celui de notre armée et de notre marine flîf #^^ ganisces? Pourrions-nous vous cacher qm^''^^ nombrables malheurs d^une guerre même ^^\ plus grand pour nous serait de détourner de k*^"; tion les regards des citoyens, de les distraire Ia**^^; qui doive concentrer leurs vœux et leurs eipt<*^ diviser le cours de cette opinion publique, W"^ les forces suffisent à peine pour détruire les obtU^"*!^ nous restent à surmonter? Mais les malheurs Ab^V^hi mais les inconvéniens tirés de notre position cc**^!! suffisent pas encore pour décider la question dtf ^ii^î^r Enfin , si nous devions nous conduire AUjoniQ^^près ce que nous serons un jour; si^ franclnil>'' j li tervalle qui sépare PEurope de la destinée qfli Fi^' noi\s pouvions donner dès ce moment le sigiii^'^^ bienveillance universelle que prépare la recoond^l des droits nationaux, nous n'aurions pas iotflM>''r] bérer sur les alliances ni sur la guerre. L'Europe t^
t-elle besoin de politique , lorsqu'il v?j aura plV^? potes, ni esclaves ? La France aura-t«elle besoin ^^
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lie n'aura plus d'ennemis 1 VL n'est pas loia de >eîA-ètre , ce moment où la liberlé , régnant sans jr les deux mondes y réalisera le vœu de la philoabsoudra Pespèce humaine du crime de la guerre^ amera la paix universelle : alors le bonheur des sera le seul but des législateurs , la seule force des. seule gloire des nations ; alors les passions par* is , transformées en vertus publiques ^ ne déchi* »lus, par des querelles sanglantes, les nœuds de la é qui doivent unir tous les gouvernemens et tous Knes ] alors se consommera le pacte de la fôdéra* ^eurebumain; mais^ avouons-le à regrettées con* ^xis, toutes puissantes qu'elles sont, ne peuvent, âs j dans ce moment, déterminer notre conduite* t.ion française^ en changeant ses lois et sesmcears^i Ls doute changer sa politique; mais elle est eu* t damnée , par les erreurs qui régnent en Earope f ■ partiellement un ancien système quMlenepcmr* Yuire soudainement sans péril* La segeMe ifxifi/lf inverser aucune base de la s&reté publique avurit >ir remplacée. Eh ! qui ne sait quVft politique irjK^ b , comme en politique intérieure, tiiut inUrrrull^ :langer ; que Tinterrègne des princes e«t Vi^fipH$m Tibles ; que l'interrègne des lois est le fkf/^ 4# hie ; et , si j'ose m'exprimer ainsi , qtie VïuUftkpm ctés pourrait devenir une crise féiUUu^f wmf la L ité nationale? L'influence t//t on U#4 iné^iM^ nation forte de vingt-quatre millUmi^ A^^mmê^ X la même langue, ramenant Vênt^/nêl e#is #m#' simples de liberté et d'éqnit/., qui ^ 4#/«f^>e 4*$éH le irrésistible pour le cienr t»Mi/iair« ^ Uéiféf^éémi toutes les contrées du t!Mmd4f /U# m\^m4Hm0^f^ et osélytes^ l'influence d^Miie ulU f$^Uéff4 téffH^H^fniêf loute, l'Europe entité i la ffhiiif a la »$$4t4Apê^H^
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A la justice; mais non pas tout i . (o
seuljoar^ non pas en un même însi it. Tim JsfdJMb
garrottent encore les mortels, trop cle paatfioaiki %inat| trop de tyrans les asservissent ; et cependant MllM psntion géographique nous permet-elle de noufe hàià Nos possessions lointaines^ parsem<ies dans lea denaaiBSt ne nous exposent-elles pas à des attaques que aoss m pouvons pas repousser seuls sur tona" lea pôîntsdado^ puisque, faute d'instructions , toua lea peupks M diMt pas avoir le même intérêt politiqtie y oelni de h nui d des services mutuels, des bienfaits réciptoqnes? Me fciÉfrd pas opposer Pa^fection des uns à l'inquiétude des DÉnii et du moins retenir, par unecoutenarftce iméonUÊ^céa fjui seraient tentés d'abuser de noa aeitalionf ^itïéûti prospérités?
Tant que nous aurons des rivaux ^ la prÈêmoé aou commandera de mettre hors de toute atMinls le^^ priétés particulières de la fortune nationaïsy dé lantïUsr l'ambition étrangère , puisqu'il faut encoM piller JPttBbition , et de régler notre force publique dPàpêis cdk qui pourrait menacer nos domaines. Tant q[flfe nàfe W* sins n'adopteront pas entièrenienc noa pihttysry flttns serons contraints , même en suivant une ptoKlS^ fins franche , de né pas renoncer anx prëcàuCkhiâ qAè li* clame la prudence. Si nos ambassadeur ii*OM ^tài k plaider la cause de nos passions y ik aiMMot it dMfi^fo celle de la raison , et ils n'en devienJrôhit que plàlikl* biles. Il n'est que trop vrai que la niatiôn qui tient ffe^ tout conserver la pair , entreprend un traTâit éliA £fr cile que celle qui enflamme Patu^bitibA eu éÊÊiàtil^ brigandages à la cupidité ,' des! cotiqudtûa k ïà ^imé»
Telles sont, Messieurs , les réfieziona léi'{rfMâhfsV' tantes qui ont frappé votre comité f èlTiés Vont d^âksrf conduit h deux principes qu'il à adoptés | ek ijm je itk
f^ous soumettre avant d'entrer dans les plas grands dé* létails sur Paifairé particulière d'Espagne.
Ces deux principes sont y i ^« qne tous les traites pire* iédemment conclus par le roi des Français^ doivent êlre ibservës par la nation françaiise^ juisqu'à ce qu'elle les lit annulés ^ changés ou modifiés j d'après le travail qui Mfra fait à cet égard au sein de cette assemblée et de ses BÔmités y et d'après les instructions que le roi stera prii le donner à ses agens auprès des diflérentes cours dô PSurope.
a^. Que dès ce moment le roi doit être prié de fair* connaître à toutes les puissances avec lesquelles nous avons des relations^ que le désir inaltérable de la paix^ ëi la renonciation à tonte conquête étant la base de HOtre conduite y la iiation française ne regarde comme existantes et comme obligatoires ^ dans tous les traités , que les stipulations purement défensives. Gds deux principes nous ont paru parfaitement conformeiti à f esprit d.e notre constilhition j^ et ils nous' semblent d'autant plus zmportans à décréter^ que j d'unW part^ ils suffiraienif ûU besoin pour rassurer nos alliés ; q^ue^ àe l'autre j ih ne laisseraient aucun douté sur notre amoufr porur la paixy notre désir de voir s'éteindre à jamais les torches de laguerre, notre intention de ne prendre les armes que pour réprimer les injustes oppresseurs. Ce n'est point assez que l'ambition qui cherche sans cesse à ê'à* grandir, que la politique qui veut tout béuleversér ^ nous soient toujours étran^res; il faut ebcore appreùdref à toutes les nations que siy pour étoufler à jamfais le germe des combats y il fallait renoncer k toate force extérieure y détruire nos forteresses^ dissoudre notre af raée et brûler nos flottes , nous en donnerions léfl premiers l'exemple. Les deux principes que je viens dé rappeler in* diq^uent déjà la réponse qu'il semble que le roidoiy^&ire
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à la cour d^Espagne ; mais votre ci iotran dam
quelques di^taiis; nous avons exam t lolra alfiinoi avec TEiipagne sous ces rapports ^ Pépoquièi est arrangement ^ son utilité) sa forme ^ nos moycnii Is pon*^ tion actuelle des Espagnols et les vues appanslBa in Anglais.
Voici les résultats de nos recherches. Lss Eapapob out clé long*temps nos ennemis; après pins d*nB abdfr de combats y la paix des Pyrénées vint enfin dfaanntf les moins redoiitaliles die deux peuples paiement fiera (t belliqueux^ qui se ruinaient et se dëchiraisBt poor IV gueil de quek|ues hommes et pour le malheur d« dans nations. Le repos de l'Europe fut court t les pasHonsla princes ne coiuiaissent qu'un léger sommeil. Loaia UT' réunit dans sa famille les sceptres de la Fnnce et d'Es* pagne; cette réunion ^ et les vues amfaîtîenaes qu'elh recelait peut-être ^ soulevèrent contre nous Contas In puissances ; et si le sort ne remplit qu'à wOûU hors projets de vengeance ^ si nous ne succombftmsa pas sont tant de coups portés à la fois j nous no pûmes échspper à cet épuisement y à cette destruction intéritonie *qm Mt la suite d'une longue guerre. On s'aperçât UantAt qot cette succession , qui avait coûté tant de sangi B*sinirait pas encore le repos des deux nations. Iiesieisteicnt parens, les peuples n'étaient pas unis^ les sûnùm étaient rivaux j et l'Angleterre, profitant de IsnnAnp sions pour les affaiblir^ s'emparait impunément dn aixp* tre des mers et du commerce du monde.
Enfin j après cette guerre funeste qui avait coAla^ h nation française ses vaisseaux ^ ses richesses et- ses sba belles colonies 9 nos malheurs fournirent au csndkt. espagnol une occasion glorieuse de se déployer^ tel ^n* depuis lors il n'a cessé d'être. Ce peuple généreux ydoo^ la bonne foi a passé eu proverbe ^ nous reconnut ponr
es anus y quand Snmu xk inte â lartager nos ndbrtnnes ^ xdrvcs' ilir nos rÎTaiix^ et ses 'wrrmgtrBS m traité d^aBianœ ar^c nous aor le»
ma armes , sot la rvân^ ie natre crédit , sur les dékia le notre marine. Quel fut le fruit de txtie awMS l'Setxa mnées de paix et de tzzn^pzâlâé ^ai nVinaiaBt ftt ;ore éprouve d^slen-npîioa , ai rAaj^lelerDe eât pecté dans ses miUtif^ les principes sacrés qa''^^ :;hez el^ , et si les Français^ ptapSertears de la Uhetié ÀtM tntras avant d'avoir ua la €3onqaésir pour eaa^tniaiiMf n'^aTaient pressé leor rot de coihitfre pour défendis les
Cette qnerelle , absolnmsat étjangère a la omur d'^Es* pagne , pouvait n^me rinqaséler utr ses isofawisgff ^ compromettre en apparence ses inSérte les plus cl*eini# Mais les Anglais ayant les premiers violé la pais ^ rEspagnol , BAtlt à ses taiièê j cournt matx armes f nous lÎYra ses flottes, ses tréson, ses stddats j et c'est avec las que nons acq-aîmes rinunortel honnenr d^^woir retûtaé à. la liberté one grande pc«tion do gotre hnmain»
Depuis la paix roémoraUe qui oounnuuL nos eflbrts^ Vbl guerre a para pr^ a se rallumer entre la France et ^Angleterre. Dès que le roî des Français eût averti son jjlié qu^il armait , les ports de rEspagoe se remplirent de flottes redoutables. Elles n^attendaientqa'nnavispoar Toler à notre secours 3 et FAngleterre cx>nvint avec noua de désarmer .... Mais jetons un vmle sur cette époque honteuse , où Fimpéritie de nos ministres nons ravit un allié que nous aTions conquis par nos bienfaits^ quo nous eussions suffisamment protégé en nons montrant seulement prêts à le défendre^ et nous priva ainsi d'unnioyen presque assuré d^étre à jamais en Europe les arbitres de la paix. Cest en nous rappelant cette conduite 1. a8
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>v.i n'A-:n.:ci T.:a ik ajootisr p
f xTAf.'L'T*'. *l ors-*. il' .X i* î*i:r
tit -ir Cl (ji^f.'i'fj^^ jarm. no:;s , el ce
tjfit p! «i hi^noraLU .|Li'iI Lontund Ijl toroe
iVri<^rg.£ Je la libertc. Mai» U liberté puUM*^^
piiu grande f'irce d'ïs empires qu*j.ussL
<jii'*-trtfn^*'r*.-s à toute iujustice.à toute
7i.jticiis s'appliqiK-nt uniquement au dêri
]f.-ur richess#; intérieure et de leur véritablt
Mais la France compte dans ses annali
qui invitent â la vengeance : «Ile a des col
tent Tambition , un commerce qui irrite la
si elle peut un jour se défendre sans alliés y et ^f
crois aussi fortement que tout autre ^ il ne lâà^
néanmoins qu^elle s'expose à combattre senle Jm!*^
sauces dont les forces actuelles sont supérienm tfF
siennes ; car il ne s'agit pas de ce que peut insflînrll
n/ccftsité, mais de ce qu'exige la prudence : il ntl^
pan de faire une périlleuse montre de nos demiènsi^
sources , mais d^ prendre les moyens les plus pnfM
pour assurer la paix.
JNuus ne regardons aucun peuple comme nom CB*
il ne Test plus, celai qu'une insidieuse politique ivait représenté jusquHci comme notre rival j celui tous avons suivi les traces j dont les grands ezem* ous ont aidé à conquérir la liberté , et dont tant uveaux motifs nous rapprochent. Un autre genre alité j Témulation des boUnes lois j va prendre la
de celle qui se nourrissait de politique et d'ambi- If on 9 ne croyez pas qu'un peuple libre eV éclaira e profiter de nos troubles passagers pour renouveler :ement les malheurs de la guerre j jiour attaqueir liberté naissante , pour étouffer Pheureaz déve* ment des principes qu'il nous a transmis; ce serait lui un sacrilège de le tenter, ce serait pour nous crilége de le croire. La même religion politique t-elle pas aujourd'hui la France à la Grande-Bre-
? le despotisme et ses a gens ne sont-ils pas nos nis communs ? les Anglais ne seront-ils pas plus ns de rester libres, lorsqu'ils auront des Français i pour auxiliaires ? Mais en rendant hommage à la Sophie de ce peuple, notre frère aîné en liberté, ons encore les conseils de la prudence.
politique doit raisonner, même sur des snpposi-
auxquelles elle ne croit pas : et le bonheur des es veut bien que pour l'assurer on se tienne en'
contre les plus favorables aussi bien que contre us incertaines. Supposons donc que TAngletiërre ie avec inquiétude l'accroissement qu'une <^ons-' 3n libre doit un jour donner A nos forces , à'
commerce, à notre crédit; qu'elle lise dans sa e histoire l'avenir de nos destinées , et que par Fausse politique elle veuille profiter des circonff^ s pour rompre une alliance formidable dont ellir vent senti tout le poids. Quelles sont les mesu^s le telle supposition doit nous inspirer? Nous ne
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pouvons balancer le nombre des Taisseanx anglais quV Tec ceux de notre allie : notre intérêt nous oblige donc de confirmer notre alliance arec l'Espagne ; et le seul moyen de la cun&erreri c*est de remplir fidèlement nos traités. On dira peut-éire que cette fidélité même peut amener plus rapidement la guerre y arrêter notre r^tf* nération y épuiser nos finances ^ anéantir nos amweiî mais que répondra -t- un à ce dilemme? Ou TAngleterts veut la guerre ou elle ne la veut pas. Si elle ne laTsnt paS) si elle n^armeque pour négocier avecpluidesncoèsi la conduite que nous vous proposons ne saurait être legardée par elle comme une provocation ^ et tous rem* plissez vos engagemens sans compromettre TOtre tnm* quillité : si j au contraire j ^Angleterre Tant la goerrey alors vous ne devez plus compter sur sa jnstice ^ sur sa générosité ; notre inaction augmenterait noa périls aa lieu de les éloigner. Si TEspagne venait i sacoomber| ne serious-nous pas bientôt l'objet de la même amUrîoni et d'une vengeance plus animée ? Les *"êmee malheme que Ton redoute dans le maintien d'une alliance na meuaceraient-ils pas alors et nos finances et nos années? El combien d'autres maux n'est- il pas plus facile depnM^ La nation qui nous a choisis pour être les institatrars de ses lois j nous demande aussi la sûreté de ses postessions et de son commerce. LHnquiétude affinbKisit Vesprit public peut-être , et certainement le respect di à vos décisions ; le hasard semblerait accuser notre piévoyance ; une coaifiance excessive » même en justifianK votre loyauté y compromettrait votre sagesse. Il serait i craindre que les bons citoyens dont la fortnne senit frappée par le premier coup d'une guerre imprémê , m fussent aigris par le malheur; que le regret d'avetf' perdu un ancien allié ne vînt se mêler au sentimest d'autres pertes accumulées ; enfin , qu'on ne nous f*-
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rocliàt, puisqu'il faut décider entre les chances é^leiient incertaines , de n'avoir pas préféré ciellequi, même n offrant des périls égaux , nous fournit plus de moyens le les surmonter. On pensera peut-être que l'Espagne , iûre de notre appui , se rendra difficile dans la négociaion de la paix ; au lieu , dira-t-on , qu'en ne nous mêlant pas de cette querelle, l'accommodement que nous^détirons n'éprouverait ni lenteurs , ni difficultés.
Nous ayons déjà réprouvé cette objection ; les prin» cipes que nous vous proposons de décréter ne laisseront aucun doute à la Grande-Bretagne sur nos intentions y et feront évidemment connaître à l'Espagne que notre constitution regarde seulement comme obligatoires les engagemens défensifs; notre conduite nela portera donc à aucune diémarche hostile que ne nécessiterait pas une juste 'défense ; elle ne pourra plus contrarier les Anglais, que dans le cas où ils voudraient être agresseurs. D'ailleurs , s'il est certain que l'abandon de nos engagemens forcerait l'Espagne à négocier plus promptement la paix avec l'Angleterre y il n'est que trbp facile de prévoir quelle pourrait être dans ce cas la nature de cet accpm* modement^etle tort irréparable qu'une semblable négociation pourrait faire à notre crédit j à notre commerce. Ce n'est point le pacte de famille en entier que nous vous proposons de ratifier ^ conclu dans un temps où les rois parlaient seuls au nom des peuples ; comme si les pays qu'ils gouvernaient n'étaient que leur patrimoine , ou que la volonté du monarque pût décider de leurs destinées.
Ce traité porte le nom singulier de pacte de famille, et il n'existe aucun de nos décrets qui n'ait annoncé à l'Eorope entière que nous ne reconnaîtrions désormais que des pactes de nation. Ce même traité , préparé par un ministre français dont l'ambition brûlait de réparer
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A la justice; mais non pas tout à la fois y noh pas en un aeni joar^ non pas en un même instant. Trop de préjagés garrotteibt encore les mortels, trop île passions les égarent, trop de tyrans les asservissent ; et cependant notre position géographique nous ]>ermet*elle de nous isoler? Nos possessions lointaines^ parsemées dans les deux mondes, ne nous exposent-elles pas à des attaques que nous ne pouvons pas repousser seuls sur tous les points do globe, puisque, faute d'instructions, tous les peuples ite cfoient pas avoir le même intérêt politiqtiey celui de la paix et desservices mutuels, des bienfaits réciproques 7 Ne fiidt*il pas opposer Paifection des uns à Tinquiëtudé des aiAres, et du moins retenir, par une contenance imrj^osaAt^'Oéox qui seraient tentés d'abuser de nos agftalions eldéledrs prospérités?
Tant que nous aurons des rivaux^ la pràdence nous commandera de mettre hors de toute atteinte les propriétés particulières de la fortune nationaïe^ dé surveiller l'ambition étrangère , puisqu'il faut encore parler di^ambition , et de régler notre force publique d^àpcis celle qui pourrait menacer nos domaines. Tant qnlé niM voisins n'adopteront pas entièrem'ent nos pcittoipesfyaeas serons contraints , même en suivant une politiq|aé fins franche , de né pas renoncer aux prëcàuâèn» qAé liclame la prudence. Si nos ambàs^adtoui^s ik*oM pfauf i plaider la cause de nos passions , ik atfiMlt à dU&dbt celle de la raison , et ils n'en deviendrôkit que pini hâ* biles, n n'est que trop vrai qtié la nktion qui veut M" tout conserver la pair , entreprend un traTail: plah fifr cile que celle qui enflamme Patnibitibtt eh offrant 4é brigandages à la cupidité ,' des conquêtes âf \à gfoiré*
Telles sont , Messieurs , les réflexions toi' jdtii importantes qui ont frappé votre comité ^ èltes rônt d'aftofil conduit à deux principes qu'il a adoptés | ek i^ùè je èaà
TOUS soumettre avant d^entrer dans les plas grands dédétails sur Faifairé particulière d'Espagne.
Ces deux principes sont^ i^. qne tous les traitée plrécédeinment conclus par le roi des Français^ doivent é(re observés par la nation française^ juisqu'à ce qu'elle les ait annulés 9 changés ou modifiés , d'après le travail qui sera fait à cet égard au sein de cette assemblée et de ses comités y et d'après les instructions que le roi ^ra prié de donner à ses agens auprès des différentes cours de l'Europe.
2^. Que dès ce moment le roi doit être prié de fairei connaître à toutes les puissances avec lesquelles nous avons des relations ^ que le désir inaltérable de là paix^ et la renonciation à tonte conquête étant la baâe de notre conduite y la dation française ne regaràe comme existantes et comme obligatoires , dans tous les traités , que les stipulations purement défensives. Ces deux principes nous ont paru parfaitement confontieîi» à Pesprit de notre constitution } et ils nous' semblent d'âTittant plus importans à décréter^ que y d'un^' part^ ils strfHraîenf AU besoin pour rassurer nos alliés^ ^^^y ^ l'autre ^ ib ne laisseraient aucun douté sur notre amotl^ pour la paix y notre désir de voir s'éteindre à jamais les torches de \sc guerre^ notre intention de ne prendre les armes que pour réprimer les injustes oppresseurs. Ce n'est point assez que l'ambition qui cherche sans cesse à s'agrandir , que la politique qui veut tout bouleverser y nous soient toujours étrangères; il £iut eùcore appreùdrei à toutes les nations que si, pour étoufier à jamfaîs le germe des combats ^ il fallait renoncer à toute force extérieure y détruire nos forteresses^ dissoudre notre armée et brûler nos flottes^, nous en donnerions les premiers Texemple. Les deux principes que je viens de rappeler indiquent déjà la réponse qu'il semble que le roidoiv^fitire
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à la cour d^Espagne : mais votre comiti entrera dans quelques d<.^ails; nous avons examini notre alliance avec l'Espagne sous ces rapports ^ Tépoque de cet «mmgement, son utilité, sa forme, nos moyens | la poiition actuelle des Espagnols et les vues apparentes des Anglais.
Voici les résultats de nos recherches. Les Espapiols ont été long*temps nos ennemis ; après plus d^un sifide de combats , la paix des Pyrénées vint enfin désarmer les moins redoutables de deux peuples également fieis et belliqueux^ qui se ruinaient et se déchiraient pour Porgueil de quelques hommes et pour le malheur desdenz nations. Le repos de TEurope fut court : les passions dei princes ne connaissent qu^un léger sommeil. Louis XIY réunit dans sa famille les sceptres de la France et d'Es* pagne; cette réunion, et les vues ambitieuses qu'elle recelait peut-être, soulevèrent contre nous Coûtes les puissances; et si le sort ne remplit qu^à moitié leurs projets de vengeance, si nous ne succonab&mes pas sous tant de coups portés à la fois , nous ne pûmes échapper à cet épuisement, à cette destruction intérieure qui est la suite d^une longue guerre. On s^aperçut laentAt que cette succession, qui avait coûté tant de sang y n^aisa- j rait pas encore le repos des deux nations. lies rois étaient parens, les peuples n^étaient pas unis, les minisfens étaient rivaux ; et ^Angleterre, profitant de leurs difi* sions pour les affaiblir, s^emparait impunément du sceptre des mers et du commerce du monde.
Enfin , après cette guerre funeste qui avait coûté à la nation française ses vaisseaux, ses richesses et sesplne belles colonies, nos malheurs fournirent au candies, espagnol une occasion glorieuse de se déployer y tel qus depuis lors il n^a cessé d^étre. Ce peuple généreux , doofr la bonne foi a passé eu proverbe, nous reconnut ponr
8es amis , quand il nous vit prêts à succomber. Il yint partager nos infortunes ^ relever nos espérances j a^iblir nos rirauz^ et ses ministres signèrent^ en iy6i ^ un traité d^alliance avec nous sur les tronçons brisés d&nos armes , sur la ruine de notre crédit , sur les débria de notre marine. Quel fut le fruit de cette union ï Seize années de paix et de tranquillité qui n^auraient pas encore éprouvé dHnterruption , si TÂngleterre eût respecté dans ses colonies les principes sacrés qu^elle adore chez el)e ^ et si les Français , protecteurs de la liberté des autres avant d'avoir su la conquérir pour eux-mêmes ^ n'avaient pressé leur roi de combattre pour défendre les Américains»^
Cette querelle , absolument étrangère à la cour d'Espagne y pouvait même l'inquiéter sur ses colonies ^ et compromettre en apparence ses intérêts les plus chers* Mais les Anglais ayant les premiers violé la paix ^ l'Espagnol, £dèle à ses traités, courut aux armes, nous livra ses flottes, ses trésors , ses soldats , et c'est avec lui que nous acquîmes l'immortel honneur d'avoir restitué à la liberté une grande portion du genre humain.
Depuis la paix mémorable qui couronna nos efforts^ la guerre a paru prête à se rallumer entre la France et; l'Angleterre. Dès que le roi des Français eût averti son jillié qu'il armait , les ports de l'Espagne se remplirent de flottes redoutables. Elles n'attendaient qu'un a viepour Yoler à notre secours ; et l'Angleterre convint avec nous de désarmer.... Mais jetons un voile sur cette époque honteuse , où l'impéritie de nos ministres nous ravit un allié que nous avions conquis par nos bienfaits ^ que nous eussions suffisamment protégé en nous montrant seulement prêts à le défendre, et nous priva aim»i d'un moyen presque assuré d'être à jamais en Europe les ar» bitres de la paix. Cest en nous rappelant cette conduite 1. a8
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de TEspagne | et les serrices quMIe nons a rendnsi que nous nous sommes demandé si la France devait rompre lin traité généreusement conclu | fréquemment utile y religieusement observé. Nous nous sommes snrtont demandé s^il conviendrait d^annuler un engagement tnssi solennel , dans Tinstant où PEspagne serait pressa par •les mâmes dangers q II VI le a trois fois repoussés lomds nons.
Nous n^aurions rien à ajouter pour ceux qui craindraient qu^une des deux nations remportât sur l'autre en générosité j maisFintéret nous dicte* t*il d'antres lois que la reconnaissance? Quelques hommes ^ forts de knc caractère et orgueilleux de leur patrie | croient que la France armée peut rester invincible ^ quoique isolée. H est Je ces honiuies parmi nous 9 et ce sentiment est d'autant plus honorable qu^il confond la force publique avec rénrrgie de la liberté. Mais la liberté publique n'est h plu5s grande force des empires qu'aussi long- temps quYtraugères à toute injustice , à toute conquête | les nations s^appliquent uniquement au déTeloppement de leur richesse intérieure et de leur véritable pcoraérité» Mais la France compte dans ses annales des triompha qui invitent à la vengeance : elle a des colonies quicscîtent l'ambition ^ un commerce qui irrite la cypiditi; til si elle peut un jour se défendre sans alliés ^ ce que je crois aussi fortement que tout autre 9 il ne faut pu néanmoins qu'elle s'expose à combattre seule des puissances dont les forces actuelles sont supérieures ao|: siennes } car il ne s'agit pas de ce que peut inspirer la nécessité y mais de ce qu'exige la prudence : il nt s^sflt pas de faire une périlleuse montre de nos demièies XSf* sources 9 mais de prendre les moyens les plus proPiil pour assurer la paix.
Nous ne regardons aucun peuple comme notre en-
nctni ; il ne Pest plus | celai qu^une insidietise poUrique nous avait représenté jusqu^ici comme notre rival ^ celui dont nous avons suivi les traces y dont les grands ezem* pies nous ont aidé à conquérir la liberté, et dont tant de nouveaux motifs nous rapprochent. Un antre genre de rivalité j Témulation des boànes lois j va prendre la place de celle qui se nourrissait de politique et d^ambition. Mon, ne croyez pas qu'un peuple libre eV éclairé veuille profiter de nos troubles passagers pour ren oïl Vêler injustement les malheurs de la guerre , pour attaque^ votre libert<é naissante, pour étouffer Pheureux déve* loppement des principes qu^il nous a transmis ; ce serait pour lui un sacrilège de le tenter, ce serait pour nous un sacrilège de le croire. La même religion politique n'unit-elle pas aujourd'hui la France à la Grande«Bre« tagne? le despotisme et ses agens ne sront*ils pas nos ennemis communs ? les Anglais ne seront-ils pas pluS certains de rester libres, lorsqu'ils auront des Français libres pour auxiliaires ? Mais eil rendant hommage à la philosophie de ce peuple, notre frère aîné en liberté, écoutons encore les conseils de la prudence.
La politique doit raisonner, même sur des suppositions auxquelles elle ne croit pas : et le bonheur des peuples veut bien que pour l'assurer on se tienne en' garde contre les plus favorables aussi bien que contre les plus incertaines* Supposons donc que PAnglelërre prévoie avec inquiétude l'accroissement qu'une eons-* litution libre doit un jour donner A nos forces , à' notre commerce , à notre crédit ; qu^elle lise dans saf propre histoire l'avenir de nos destinées , et que par ime fausse politique elle veuille profiter des circons^ tances pour rompre une alliance foriûidablè dont ellèf a. souvent senti tout le poids. Quelles sont les mieSùkics f qu'une telle supposition doit nous inspirer? Nous n9
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pouvons balancer le nombre des TaUseanz anglais qu'a- Tec ceux de notre allié : notre intérit nous oUig^doac de confirmer notre alliance avec TEspagna ; et le seal moyen de la conserver ^ c^est de remplir fidèkaflrtnos traités. On dira peut-être que cette fidélité mêae peat amener plus rapidement la guerre | arrêter notre r^tf* nération ^ épuiser nos finances , anéantir nos armceiî mais que répondra-t-onà ce dilemme? Ou PAnglotern veut la guerre ou elle ne la veut pas. Si elle ne lavent paS) si elle u^armeque pour négocier avec plus de sncces^ la conduite que nous vous proposons ne saurait Atie xo» gardée par elle comme une provocation ^ et tous remplissez vos engagemens sans compromettre votre tran* quillité : si^ au cuutraire y l'Angleterre Tentla guerre^ alors vous ne devez plus compter sur sa justios ^ sur sa • générosité j notre inaction augmenterait «^ périls an lieu de les éloigner* Si TElspagne Tenait à snooomberi ne serious-nous pas bientât Pobjet delamAmeamlnUony et d^une vengeance plus animée ? Les mêmes malheurs que Ton redoute dans le maintien d'une alliance ne meuaceraient-ils pas alors et nos finances et nosannissfEt combien d^autres maux n^est-il pas plus facile dêpi^vttv? La nation qui nous a choisis pour être les instilotenrs de ses lois y nous demande aussi la sûreté de ses poiaes* sions et de son commerce. L^quiétude afSfidbKxsit Pesprit public peut-être , et certainement le respect di à vos décisions ; le hasard semblerait accuser notie piévoyance } une confiance excessive , même eu justifiant votre loyauté, compromettrait votre sagesse. Il serait i craindre que les bons citoyens dont la fortune senît frappée par le premier coup d'une guerre impréraê,!» fussent aigris par le malheur; que le regret dVlvotf' perdu un ancien allié ne vînt se mêler au séntiiiiatf d'autres perles accumulées j enfin , qu'on nt nous if
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{irochàt, puisquHl faut décider entre les chances également incertaines 9 de n^ayoir pas préféré celle qui, même en offrant des périls égaux y nous fournit plus de moyens JU les surmonter. On pensera peut-être que TEspagne y sûre de notre appui j se rendra difficile dans la négociation de la paix ; au Heu , dira-t-on , qu^en ne nous mêlant pas de cette querelle 9 Paccommodementquenous^dé* iirons n^éprouTerait ni lenteurs , ni difficultés.
Nous ayons déjà réprouvé cette objection; les prin* cipes que nous tous proposons de décréter ne laisseront aucun doute à la Grande-Bretagne sur nos intentions , et feront évidemment connaître à PEspagne que notre constitution regarde seulement comme obligatoires les engagemens défensifs; notre conduite ne la portera donc à aucune 4fmarche hostile que ne nécessiterait pas une juste |défense ; elle ne pourra plus contrarier les Anglais, que dans le cas où ils voudraient être agresseurs. D^ail* leurs j s^il est certain que Pabandon de nos engagemens forcerait PËspagneà négocier plus promptem^it la paix avec rAngleterre, il n^est que trop facile de prévoir quelle pourrait être dans ce cas la nature de cet acconi*modement^etle tort irréparable qu^une semblable négociation pourrait faire à notre crédit , à notre commerce* Ce n'est point le pacte de famille en entier que nous vous proposons de ratifier ^ conclu dans un temps où les rois parlaient seuls au nom des peuples ; comme si les pays qu'ils gouvernaient n'étaient que leur patrimoine , ou qne la volonté du monarque pût décider de leurs destinées.
Ce traité porte le nom singulier de pacte de famille^ et il n'existe aucun de nos décrets qui n'ait annoncé à l'Europe entière que nous ne reconnaîtrions désormais que des pactes de nation. Ce même traité ^ préparé par un ministre français dont l'ambition brûlait de réparer
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les hiimiHatîons d\ine guerre malheureuse, renfiermi pliivifliirs articles propres k lier TEspagne à sas TueSj c( à Pobliger à nous secourir dans le cas niâmeoù nous aurions été les agresseurs. Or, puisque noua renoiifaiu à conserver Je pareilles clauses envers les autreay novne les réclamons plus pour nous-mêmes.
Il est des articles qui doivent être ratifia : ceazijiii sont relatifs à la garantie n^ciproque des posaessîonsi anx secours mutuels que les deux nations doivent se domisr, aux avantages de commerce qu'elles s^assurent; d^aatres ont besoin d^étrc éclaircis : car vons ne pourea sooiGrir pas même l'apparence des clauses ofFensiTes auxquelles Jes premiers dans PËurope vous avez donné l'example de renoncer.
La seule mesure que vous propose â cet JgardTOtre comité j dans le cas où vous adopteriez en cemomeat la projet de décret qu^il va vous soumettrai c^est que vons le chargiez d'examiner en détail les articles du pacte de Esinilie, pour vous mettre à portée de resaerret'nos liens avi^criSspagney en faisant de ce traité un pacte nationsli en retranchant toutes les stipulations inutiles etoffemsiveS; et en priant le. roi d^ordonner ù son ministrede n^octer en Espagne le renouvellement du traité diaprés lésasses qui auront reçu votre approbation. Ici l'intérêt de VEspagne sera d'accord avec le vôtre. Qu^est-ce qu'on pacte de cabinet à cabinet ? Un ministre l'a fait ^ nn ministre peut le détruire; l'ambition l'a conçu ^ la riralité peut l'anéantir; souvent l'intérêt personnel d'un monaxqna Vil seul dicté | et la nation qui en est l'unique garant n'y prend aucune part. Il n'en serait pas ainsi d'un pacte vraiment national qui assermenterait en quelque sort» deux pays l'un à l'autre | et qui réunirait tout à la fns de grands intérêts et de puissans efforts. Ce pacte seul lie chaque individu par la volonté générale , produit une
ince indiâsolable ^ et a pooir bosie utofb««iftLàbfo hk iM clique.
l'ai est le résalut da tniTÛld» Ti>tr» «i^uûliN II nui-» le trois points distincts Tuo d« T^àulr» ^ ^lMM|tt^ ivi-*» sibleSy comme tous le Toyex : W dev^lopfi^MKUlAW c principes qui doivent être la base de xi>tiv «jr^lt^tui» tique; une décision quicouserTe unealliaiK^ uùW^ issurant le roi d^Espague que nous reuipUrou^ Ui>dt igemens; la demande d\in décret qui ckixrg<» votiHdi lité des modifications qu^ezige cette aUiancOi luniquUl Ira la renouveler. Mais cette détermination > «i voua optez, indique nécessairement d'a\itri)S metturo»} It» ntien de notre alliance avec PEspague serait îUii- 3, si, même au sein de la paix, et en nous bornant ù ter tout le poids de notre influença aux n/^gociationM doivent assurer le repos d'une partie de l'Eiiropa , s n^augmentions pas nos armemens dans (a niôma >orti(m qne ceux de nos voisins* Ce n^est pus lumm a des poss^rs&isns éloignée^i ce n^eit pas lor*quVii t avoir de grir.ixt mh<^%%es k tine granrle dintsnce^ >n peut sa r^v>':.ire a. n^ pi ttidf e U» arm^;!! /Jii'aii rtio«
nti cïst-htî;;!.*-.-.- i*r- : i.*ri <i;^n;gi»,t^ r^U ^ mai* d« la ite d.« :ij!2j|;*:"i - *t J jt'a ^rfuU it^f}n^ imy^tii^ni
*f\JC JAMI Jrinir »c ''«fUvt.v/» >;'^»* t^Hf^r/tr, fflTrl*;
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suivant , comme le plus propro & remplir vos cngftgH mens sans impruilence| h changer Fanciai système laai secousse , à éviur la guerre sans faiblesse* L^assemblée nationale décrète :
1^. Que tous les traités précédemment GOiicla8|C0Btinuerout autre respectés par la nation françaiaefjasqv^aa moment où «lie aura reru^ ou modifié ces divers actM d'après le travail qui sera fait à cet égard , et les instructions que le roi sera prié de donner à ses ng^s auprès des difiérentes puissances de l'Europe.
a**. Que, relativement à ceux que la nation ccoiradevoir conserver ou changer, le roi sera prié^ de faire connaître à toutes les puissances avec lesquelles la France a des>engagemens , que la justice et Tamour de la paix étant la base de la constitution française , la nation ne peut en aucun cas reconnaître dans les traités qne bs stipulations purement défensives et commerciales*
Décrète en conséquence , que le roi sera prié de ùixà connaître à sa majesté catholique , que la nation (Irançaise en prenant toutes les mesures propres â maintenir la paix , observera tous les engagemena contractés Aree FEspagne.
Décrète , en outre , que le roi est prié de cliargtr son ambassadeur en Espagne, de négocier avec les ministres de sa majesté catholique , à Peffet de resserrer par un lien national des liens utiles anz deux peuples,. et ^ fixer avec précision et clarté toute stipulation qui ne se* rai t pas entièrement uniforme aux vues de psdx générale^ et aux principes de justice qui seront à jamsusla politique des Français*
Au surplus, l'assemblée nationale prenant en oosisi* dération les armemens de différentes nations de l*Enrop«f
DE MIRABEAir. 44^
leur accroissement progressif et la sûreté de nos colonies et du commerce national y décrète , que le roi sera prié' de donner des ordres pour que nos flottes en commission soient portées à trente vaisseaux de ligne , dont huit an moins seront armés dans les ports de la Méditerranée.
Cette mesure ^ après une légère discussiou , est adoptée.
44^ OnUVRES OBATOIRES
DISCUSSION SUR L'AFFAIRE D'AVJGÎÎOIÎ
1790. — 20 Novembre.
La Tille d'Avignon a-t-elle le droit de ne ronloir plu reitar flous la domination du pape, et si la France, dont elle feot faire partit* , poat radmettre au nombre de set distnctt ot de ses dcparlcfoiens?
Messiruhs^ le comité diplomatique n'a point ùit de rapport, et ii^a jamais été appelé à en présenter; mais ce comité a pris un avis sur la question , quoique ses membres soient encore partagés sur les difones modifications qu'on a youlu y enter. Il a pensé qnHl ne s\igissait dans cette afiaire , ni de chercher les droits des hommes dans des cliartres 9 ni de s^occuper de dissertations philosophiques. Chargé de veiller à Tos intérêts extérieurs 9 il a cru que tous ne deviez tous occuper en* core dans cette question que de votre plus grand a?an» tage actuel. Or, il n^a pas aperçu dans cet examen, qu'il fût de votre intérêt actuel d'entrer en possession d'Avignon. Vous avez incontestablement le droit et le devoir de protéger les établissemens français dans cetti ville; vous avez le droit et le pouvoir d'y protéger la psîx publique ; et vous mériterez , par cette conduite , la reconnaissance des Avignonais. Je pense que tous deres prier le roi d'envoyer des troupes à Avignon , et laisier le reste de laquestion indéfiniment ajourné. On aintffpellé le comité diplomatique de se déclarer, et mes col* lègues m'ont autorisé à vous présenter Pavis que je vous propose S'il s'agis&ait de décider la question de droit
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public 9 oa reconnaître l«s droits naturels des hommes ,
et les droits imprescriptibles des na taons ^ nous n^liési*
terions pas à donner notre opinion ; mais notis pensoi&a
qu'ail estde la prudence ^ désintérêt du moment ^d^ajofur*
ner indéfiniment la question. ( Oa applaudit, )
Voici la rédaction de l'avis du comité diplomatique i
L'assemblée nationale , après avoir entendu son cor
mité diplomatique 9 ajourne la délibération sur Ift pëti>>
tion du peuple avignonais ^ et décrète que le roi aéra
prié de faire passer à Avignon des troupes fran^akeB^
pour protéger y sous ses ordres^ lesétclblissemensfrançaisy
et pour y maintenir ^ de concert avec les officiers munici'
pauacj la paix publique »
M. l'abbé Maury demande que les troupes de ligne qu'on enyerra à Avignon ne puissent agir que sous l'autorité immédiate du pape.
Messieurs ^ j'observe, sur l'amendement de M. l'abbé Maury , que son système est de décider provisoirement la question en faveur des droits du pape. J'observe de plus, que la distinction entre tes établissemens de souveraineté et les établissemens purs et simples , est une distinction fertile ) car là où il y a des établissemens quel* conques , là il y a un intérêt à les protéger. Les troupes que vous enverrez ne doivent être ni sous l'autorité du pape y ni sous celle des officiers municipaux , mais sous celle du roi : elles ne doivent que se concerter avec l'autorité existante; or, la seule autorité existante actuel* leraent à Avignon , est celle des officiers municipaux ; ce sont les seuls officiers publics avec lesquels les commandans de nos troupes puissent se concerter pour la protection efficace de nos établissemens : pour se concerter avec le pape , il faudrait commencer par établir son autorité^ c'est-à-dire, décider provisoirement la ques-
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tion. Quant k Timputation qu^on a prétenda faire i
rassemblée nationale, dVnvoyer des Français pour o^sassiner^ qui? Aii% peuples y je ne vois pas qu'elle soit asses
inquiétante pour que nous nous en occupions*...
Quant h ^objection de M. Ducliltelet y elle est réelle. Sur six membres dont est composé le comité diplomatique , cinq sont de Pavis que je tous ai présenté; M.Dochâtelet seul nVn est pas.
Enfin, pouvez-Tous , sans mettre Avignon sous l'oppression^ y envoyer des forces militaires qui agissent sans le concert des magistrats quelconques du peuple?
La question est décidée en faveur de l*avis de Porsteir.
RAPPORT
tVK XA SURBTB EXTB&ISUAB DB X ETAT.
1 79 1 . — 2S Janvier.
Messieurs^ le comité diplomatique ^ rëunî aux comî* tés militaire et des recherches j m'a chargé de fixer votre attention sur un objet important par ses rapports avec la tranquillité générale | sur ces bruits de guerre ^ ces alarmes publiques que la défiance accueille ^ et que le zèle même répand ; sur les dangers ^ quels quHls soient^ quM s^agit d'apprécierpar leur réalité ^ non par les vœux impuissansdes ennemis de la patrie; enfin sur les mesures qui sont compatibles tout à la fois avec notre dignité et avec notre intérêt : mesures dont la prévoyance seule nous fait un devoir^ et qui peuvent concilier ce qu^on doit à la crédulité ^ à Tignorance même et à la prudence.
Four un peuple immense , encore agité des mouvemens d^une grande révolution ; pour de nouveaux citoyens que le premier éveil du patriotisn^e unit aux mêmes pensées dans toutes les parties de Pempire y qui^ liés par les mêmes sermens ^ sentinelles les uns des autres ^ se communiquent rapidement toutes leurs espérances et toutes leurs craintes^ la seule existence des alarmes est un péril ; et lorsque de simples mesures de précaution sont capables de les faire cesser ^ Pinertie des reprcseutans d^un peuple valeureux serait un crime.
S^il ne s^agissait que de rassurer les Français j nous leur dirions : ayez plus de confiance dans TOiis-niémes et dans rint('ii*t de nos voisins* Sur quelle contre portent vos alarnu's ? La conr de Turin ne sacrifiera point une iitilo alliance à des Iiaiues ou domestiques ou étrangères. Klle ne séparera point sa politique de sa position; et les projets d'une intrigue cclioueront contre sa sagesse.
La Suisse libre , la Suisse iidèle aux traités , et presque française , ne fournira ni armes , ni soldats aa desputisnie (iu\lle a terrassé ! £IIe aurait honte de prottfgiT des conspirateurs , de soutenir des rebelles»
Lropold a étr législateur y et ses lois trouvènent ausâ des détracteurs et des ennemis. S^il a des armées nom*, brenses , il a de vastes frontières. SHl aimait la guerre j quoiqu^il ait commence son règne par la paîZ| ce nW pas du coté du uiiJi que sa politique lui permettrait «le tourner ses armes. Youdrait-il apprendra à des provinces encore flottantes entre l'essai d^une liberté qu^on leur a gîltée | et la prudence d\me soumission qui ne Jurera qii^iutant qu'elle sera supportable , comment ré* sistent h des conquérans ceux qui , dans lenn pcopM foyers j ont su abattre la tyrannie ?
Craignez-vous quelques princes d'AllemagnSi qui feignent de penser que le gouvernement d'una natiaa souveraine aurait dû s'arrêter y dans l'exécution de aei lois j devant des portions privilégiées de son tecritoinF jVIais serviraient-ils mieux leur intérêt par des combali ([ue par une utile négociation ? Et Toudraient-ila coiiipromettre l'indemnité que votre justice leur accordeî Que dans des siècles barbares , la féodalité ait armé éei châteaux contre d'autres châteaux j cela se con{oit{ mais que des nations fassent la guerre pour maintenir b servitude de quelques hameaux , ceux-là même qui fiait (le pareilles menaces ne le pensent point : croyez plol^
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qae tous b^atcz plus dW^ et au moindre péril ^ le8fi>^ tunes particulières formeraient la fortune publit|iit; qu^nle guerre peut troubler Totre constitution, «omn» si les tentes d\in camp ne deviendraient pas anssitdtui asile pour les léf^islatenrs decepeuple qui fit ses pranièffi lois dans le Champde-Mars. Eh ! quel tyran insemé supposerait à conquérir ce qu^il ne pourrait pasconserrer? Lorscjnc la majorité d'une nation veut rester libre, estj un emploi de la force, capable dVmpécfaer qu'elle ne le soit?
Oi'i donc est la source de cette anziébS qui, sepnpgéant dans tout le royaume, y a proToqué non-senlflnicut IV-nergie et la fierté du patriotisme, mais enoxe son impatience? Lezclc n*a-l-il point exagité nos périh? car il est une ambition de servir son pays, capabk^ tromper les intentions du meilleur citoyen, de bii filin réaliser des occasions d'être plus puissant pour être m même temps plus utile; deluifaire exagérer ses cmintes, parce qu^il croit être propre à les calmer; enfin, de ie porter à donner la première impulsion Tcrs lebntanqnel . il est entraîné par son talent, qui , par cela seul , Ini fini oublier sa prudence.
Peut-être aussi fatigués de leur impuissance à troubler le royaume, les ennemis de la révolution* ont-ils pris leurs vœux pour leurs espérances, leurs espérances pour des réalités, leurs menaces pour ane attaque^.et secoBsolant à rêver des vengeances, ont-ils inspiré des inqiiî^ tudes au peuple, plus capable de juger leur audace qm leurs moyens.
Feiit-étre encore des factieux auxquels il manque qit^ ques chances pour exécuter, sous les beaui'jlDnil di liberté , des projets qui nous sont cachés, Otat^ilsflspM de les trouver dans une grande agita tien pop&Iairej ttCB combat de Tintrigue et de Tambition conti^ le patrio-
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sme généreux et crédule^ est sans doute aussi utie guerre. Enfin^ ne doit-on pas regarder comme une descauses des larmes populaires, cette diéfiance exagérée qui depuis »ng- temps agite tous les esprits , qui retarde le moment e la paix, aigrit les manx et devient une source d'aarcbie, quand elle ne cesse d*ëtre utile à la liberté? Nous raignons des ennemis au dehors, et nous oublions cebii lui ravage Pintéricnr du royaume. Fresque partout Us bnctionnaires publics ^ choisis par le peuple, hont à lauv loste ; ses droits sont donc exercés : il lui reste à remplir «s devoirs. Qu'en surveillant ses mandataires^ il les ho* lore de sa confiance, et que la force turbulent<^ de la nultitude cède à la puissance pins calme delà loi* Alors, jusqu'au signal da danger donné par le (onctiuonnaira public, le citoyen dira: Tu/r veille pour moi^ car ce ilV^t point la véritable liberté qui a de vaines terreurs; <^lle s# respecte assez pour ne rien trouver de redoutable*
Cependant, Messieurs, si les craintes publiques ont été exagérées , elles n'ont pas été pour cela sans pr/'texte* Il est trop vrai qu'il y a eu des préparatifs d^uue erilrée de quelques conspirateurs armés , par les fr onti^^res de la Savoie; que quelques hommes ont été enrôlés dans la Suisse par les mécontens français; qu'on a t^nté d'iu» troduire furtivement des amies dans le royaume ; qu'on a cbercbé , qu'on cherche encore â (aire entrer queb^uea princes d'Allemagne dans une querelle étrangère , et à les tromper sor lenrs véritables intérêts; enfin, que le9 réfugiés français ont des agens dans plusieurs cours du nord , pour y décrier notre constitution, que ses bien» faits vengent assez de leurs outrages.
Toutes ces circonstances réunies, comparées avec la lorce d'an grand peuple^ ne mériteraient peut-être paa notre attention. Mais nous devons aussi compter pour quelque chose rincertitude m&ne de la prudence , la
marche tortueuse d^lI1e fausse politique ^ et l'obscurité c|ni couvre toujours uno partie de Pavenir; enfin langesse ne nous prescrit-elle pas de rassurer ceux-là mâme qui s^alarnient sans raison?
r/est après avoir pesé toutes ces considérations y Mosieiirsy que vos comités vous proposent :
IVorganiser, pour Pétat do guerre ^ les gardes nationales et Ta rniée auxiliaire; votre comité militaire toui en indiquera les moyens ;
De déterminer les pensions de retraite detouslesagens du pouvoir exécutif dans les cours étrangères | en cas de remplacement;
Kufln j de porter au pied de guerre la portion de rotrt armée qui sera distribuée sur les points du royanine pour lesquels on a conçu quelques ciraintes.
Tout le monde reconnaît depuis long-tèmpt| et le ministre des affaires étrangères a rappelé plus d'une fois att comité diplomatique 9 la néceseité d'employer désormaiS| pour nos relations extérieures , des hommes qui ne compromettent pas la puissance française {uir des doutes sur nos succès ^ qui ne soient pas en qu elque sorteétrangersù nouveau langage dont ils doivent être^ les organes^ et qui) soit qu'ils ne connaissent pas la régénérati<m de leur patrie, soit que les anciens préjugés combattent leur do- Toir , soit qu'une longue habitude de servir le despotisoi ne leur permette pas de s'élever à la hauteur d'nn IJItème de liberté, ne seraient plus que les agens dnai' nistre ou les confidens de l'aristocratie y et non les r^ sentans d'un peuple magnanime.
Mais il faut ici, il faut toujours concilier Pintérttct la justice, la prudence et l'humanité. Un longexefdtf de fonctions publiques, dans une carrière oùlhttLCBifr promet souvent sa fortune, donne des drcnts à nus 9* ; traite 2 et yotre dignité ne vous permet pas dis refnserlti
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récompenses 9 quand même vous ne les devriez pàj^à des services.
Quant au développement d^une partie de votre puissance militaire j vous le devez à Popinion qui Tinvoque* Oûst pour éviter qu^au moindre péril ^ la nation entière y devenant tout à coup une armée j n^abandonne le travail qui seul constitue une nation ^ qu^il faut développer une portion de la force publique^ et rassurer le citoyen par la prévoyance de la loi. Ne craignez point que nos yoisins regardent un rassemblement de troupes ^ ni comme une menace ^ ni comme un événement capable de leur inspirer de la défiance» Notre politique est franche 9 et nous nous en faisons gloire; mais tant que la conduite des autres gouvernemens sera environnée do nuages 9 qui pourra nous blâmer de prendre des précautions capables de maintenir la paix? Non, une guerre injuste ne peut pas être le crime d'un peuple qui le premier a gravé , dans le code de ses lois j sa renonciation à toute conquête. Une attaque nVst point à craindre de la part de ceux qui désireraient plutdt effacer les limites Je tous les empires j pour ne former du genre humain qu^une seule famille ^ qui voudraient élever un autel à la paix y sur le monceau de tous les instrumens de destruction qui couvrent et souillent PEurope, et ne garder ([ue contre les tyrans des armes consacrées par la noble conquête de la liberté.
Votre comité diplomatique y de Tavis des comités réunis , a Phonneur de vous proposer :
L^assemblée nationale décrète :
Art. I". Que les comités des pensions et diplomatique réunis, seront chargés de faire , dans trois jours j un rapport sur les pensions de retraite qu'il convient d'accorder aiixagens du pouvoir exécutif^ dans les pays étrangers ^ eu cas de remplacement»
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II. Que le roi sera prie do donner des ordres pour porter au complet de r-.5o hommes par batailloiiy trente ivgîmcns d'il! (an te rie | et au complet de i*fo hommes par escadron y vingt régimens de troupe&à chofàl, dont liuLt de quatre escadrons ^ et douze de trok escadroaS| pour^ lesdites troupes ^ être réparties dans lee déptrteinens du Bas-lUiin et du Uaut-llbin^ des Ardcnnes^ in !Nord ) de la llaute-Sauuc j du Doubs, dulura y du Yar, de riscre, des liantes et Basses- Alpe8«
m. Que le uiiuiôtre de la guerre préMBtem incessamment Tétat do la dépense extraordinair». iiai'ezigeia « ctte augmentation de trou|)os^ avec le train d\irtill«rie, Vattirail de campcniens proportionné , et tous les antres prépoiatils nécessaires a un système de puredéfcnee.
i LN DU l'HLM li:.ll VUJLUXB.
t/V««^V\«/V«VV%W%W%W%VV%%!V%V«%%V%VV%«W%WWV«%W^W%
TABLE
MATIÈRES DU PR&MIEil VOLUME. '
CSSEUEITT^ PVi^
storique sur k tU de Mirabeau f t.
aux éuu d« Provence ^ pffofiM«i<m de foi f«lilifiie. . V "^
•ateur, ..j.-i
tions du tiers-état jusqa^àhi xévniMi ^9 tC(M5 ^rdvet
emblée nationale, ? . 7
18 i^a/. Sur la proposition- ^^^«i»
pour concilier les trois ordxes ^ • ■.^.
Sur la proposition de prier le cibrgé de se véuxuc (> mmunes, .•.".^ot^t
. Sur la proposition royale de repvendve lee.oonfl^ ::r
^ec des commissaires d* eeodfeiljr . •- .• »9
Sur la proposition de se co«stiluer sève le titre d?at« . ^ ^e des représentans connus et yérifiée j ' %i.
Réponse aux objections contre ropinion de reftteuTii 36 '^' Réponse remarquable à M* de Bresé y • * :44
. Proposition d^one adresse a» peiçkt ftanftis > ' . . ^7 e, : • ' :b52
r. Sur les résertes et prétentions du ckig^ 9 «Sg
^ Sur le nombre des députés des colonies à adwelire^ te
à Popinion contraire à celle die Poratenr f ' ' \ ^3 t. Proposition d'une adresse an loi pour le" renvoi dee
^e/. Suite de la présentation de FAdqeMef . ■ t 78
'et. Projet d'adresse pour 1» ten^voi de» aiBiitfet^ .80 ( , assignats-monnaie , syakèiiihe aMMaiie | CttametCP
xde , revenus de Pétat » ; . • 91
^56 TARLr
1789.-— 7 Août. Olxcnrat ions relat ires à Pcmpraiit proposé par M. Neckeri page 91
8 Août. Suite de I.1 discussion ^ H* J9 Août* Pn>|>ositioii de remettre an roi le foîn de Pem*
prunl , 97
27 Août, Sur un nourri emprunt ^ loa
faG Septembre, Sur la proposition de M. Necker d^one con- «^ tri but ion patrioti(|ut' du (^uarl des reyenus , etc. io4
1 *'. Octobre, Sur le développement du projet de finances de *M. Necker, 116
a Octobre, Adresse aux rommcltanssurle plan de finances} 118 .
9 Novembre, Proposition dVtablîr une caisse nationale | la^ ao Novembre. Sur la proposition de M. Necker de convertir la caisse dVscoiupte en banque nationale , i49
3 79o.>^a7 Août, Discours sur i^établissement
monnaie, i^9
^7 Septembre» Rv'jjuusc »«ia «nAl^nra Appn«An«, 102
8 Octobre, Discours sur la fabrication des assi^iuCsy 241
9 Août, Opinion et discours sur les droits des lenUers ^ a49 3'^ Juin, Discours sur le retour de IMude , 276 12 Décembre. Sur la constitution monétaire ^ açS 3791 ..^29 Janvier. Sur la culture du tabac j 34$ SI Mars, Discours sur la propriété des minet ^ 356 27 Mars. Second discours sur le même objet, 377 1789. Ëvénemens des 5 et 16 octobre , 385 5 Octobre. Le roi annonce à rassemblée nationak'ion ac*
cession aux décrets constitutionnels déjà rendna , sauf les droits de Phomme ; dénonciation d'une fête militaire) dirigée par les gardes -du -corps ; discussion qni a*en toit, id, i4 Octobre. Proposition de la loi martiale, 3^1
21 Octobre. Suite delà discussion , 39S
T'^9o.«-22 Février. Même discussion , 39;
Projet de loi, 4^
23 Février. Discussion sur ce projet , 4^
7 Août, Le châtelet présente à rassemblée nationale la procédure instruite sur les éyénemens des 5 et 6 octobre, 4^ 3i Août, Le comité des rapports demande à être antoriséà faire imprimer la procédure. IfiJ
DES MATlaB.ES. J^J
3o Septembre. Discussion sur cette procédure y page 408
2 Octobre, Défense de Porateiir contre Paccosation ^ 409 \J
Diplomatie , 4^'S
2789.-— 3o Novembre» Sor la Corse , îd,
21 Janvier. Sur les réclamations de Gênes contre le décret
de réanion définitive de la Corse , 4^4
1790.— 25^0^/. Rapport sar les traités de PEspagne avec
la France , 4^7
20 Novembre. Discussion sur Tafïaire d^ Avignon , 44*
1791, — 28 Jan vier. Rapport sur la sûreté extérieure de Pétat, 44^
FIN DE UL TABLB DES MATIEBBS.
THE BORROWER WILL BE CHARGEO AN OVERDUE FEE IF THIS BOOK IS NOT RETURNED TO THE LIBRARY ON OR BEFORE THE LAST DATE STAMPED BELOW. NON-RECEIPT OF OVERDUE NOTICES DOES NOT EXEMPT THE BORROWER FROM OVERDUE FEES.
Harvard Collège WJdener LIbrary Cambridge, MA02138 (617)495-2413
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/oeuvres00miragoog. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
OEBPS/nav.xhtml
Table des matières

		Oeuvres

		Oeuvres

		OUVRAGES NOUVEAUX

		AVERTISSEMENT

		GUIEN ET COMPAGNIE, LIBRAIRES

		DISCOURS AUX ETATS DE PROVENCE

		SL

		JuÎK

		AU ROI

		Septefnbre

		SUR LA SITUATION D£S FINANCES

		ET

		DISCOURS SUR LŒTABLISSEMENT DES ASSIGNATS-MONNAIE

		RÉPONSE AUX ORATEURS

		ASSIGNATS

		ON ET DISCOURS DE L'ORATEUR SUR LES DROITS DES RENTIERS

		orrvniîs oratoires

		IT

		DISCOURS SUR LE RETOUR DE LTNDE

		B MI9.AB

		DISCOURS SUR LE RETOUR DE LTNDE

		DISCOURS SUR LA CONSTITUTION

		aç

		Troisième partie. Régime monétaire j ancien et moderne

		Troisième partie. Fabrication des monnaies

		DISCOURS SUR LA CULTURE DU TABAC

		I-li Al

		DISCOURS SUR LA CULTURE DU TABAC

		V. La culture du tabac sera et demeurera interdite el

		DISCOURS SUR LA PROPRIÉTÉ DES MINES

		DES MINES

		EVENEMENS DES 5 ET 6 OCTOBRE

		rc:.v:iE.s oratothes

		AU NOM DU COMITÉ DIPLOMATIQUE

		oni VRfcS ORATOIRT

		DISCUSSION SUR L'AFFAIRE D'AVJGÎÎOIÎ

		RAPPORT

		IX

		TABLE

		Sources et licence





